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AVIS. 

JLi  A  plupart  des  jurifconfultes  nommés  dans  les  divers 
articles  du  Répertoire  ^  ayant  fini  le  manufcrit  des 
parties  dont  ils  s'étoient  chargés ,  il  paroît  que  cet 
ouvrage  s'étendra  environ  à  foixante  volumes  în-oBavo, 
Au  refte^  à  quelque  nombre  qu'il  puilTe  s'étendre  au 
delà ,  le  libraire  s'eft  engagé  à  n'en  faire  payer  que 
foixante  volumes  aux  perfonnes  qui  s'en  feront  pro- 
curé un  exemplaire  avant  la  publication  du  dernieir 
volume  j  &  même  lî  l'ouvrage  n'a  que  foixante  volumes,, 
elles  n'en  payeront  que  cinquante- fept,  attendu  que 
les  trois  derniers  doivent  leur  être  délivrés  gratis.  Le 
prix  de  chaque  volume  broché  ou  en  feuilles ,  eil  de 
4  liv.  10  fous  :  on  publie  ti'és-exadteaient  huit  volumes 
par  année. 
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PUISSANCE   PATERNELLE. 
Section    quatrième. 

Quels  font  Us  effets   de  la  Pidjfance  paternelle 
fur  les  biens  de  ceux  qui  y  font  fournis  /* 

V>  N  a  vu  a  Taicicle  Peculr  ,  que  le  père  n'a: 
aucun  droit  â  exercer  fur  les  biens  caftrenfcs  oa 
quaiî-caftrenfes  de  fes  enfans  \  qu'il  eft  à  ia  fois 
ufufruitier  &c  propriétaire  de  ceux  qu'ils  pofsè- 
denc  fous  la  dénomination  de  biens  profedbices^ 

A  ij 
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^  qu'à  l'égard  de  leurs  biens  advencices,  il  en 
a  i'ufufruic ,  ôc  eux  la  propriécé* 

Mais  coniîpenc  diftinguer  dans  la  pratique  un 
pécule  d'avec  un  autre  ,  <î^:  a  quels  traits  peut- 
on  rsconnoicre  Cl  les  biens  d'un  fils  de  famille  font, 
pour  parler  le  langage  des  loix  ,  cajlrenfcs  j  quafi^ 
caflrenfts  ,  adverdiccs  ou  profeciices  <'  Cette  quel- 
lion  demande   un  examen  particulier. 

En  général,  tour  ce  qu'acquiert  un  fils  de  fa- 
mille appartient  abfolumenî  &  de  plein  droit  à 
fon  père,  &  rien  ne  fort  de  certe règle  que  parl'effeE 
d'un  privilège.  Voyons  donc  fur  quels  objets  por- 
tent les  privilèges  en  vertu  defquels  les  enfans 
peuvent  aujourd  hui  avoir  des  biens  en  propriété. 

La  faveur  de  l'arc  militaire  fut  la  première 
caufe  qui  fit  porter  atteinte  au  droit  ijlimité  de 
la  Puilîance  parernelle.  Pour  enflammer  de  plus 
en  plus  Tamc  belliqueufe  des  foldats  romains  , 
on  leur  permit  de  polléder  librement  tout  ce  qu'ils 
acquerroienc  à  la  guerre,  6c  d'en  difpofer  en 
pères  de  famille.  Mais  cette  dérogation  aux  pre- 
mières loix  ne  s'eft  jamais  étendue  à  d'autres 
perfonnes  ni  à  d'autres  chofes  que  celles  donc 
parloienc  cxpreirément  \qs  conftitutions  qui  Tonc 
fait  admettre. 

Ainii ,  comme  \ts  gens  de  guerre  étoient  feuls 
compris  dans  ces  conftitutions ,  on  n'a  accordé 
qu'aux  officiers  &  aux  foldats  le  droit  d'avoir  un 
pécule  caftrenfe  ,  &  l'on  en  a  exclus  les  autres 
perfonnes ,  qui ,  fuivant  l'expreflion  de  Eurgole  , 
font  dans  les  armées  fans  engagement.  Cepen- 
dant la  loi  dernière,  C.  de  peculio  ca(irenfî y  étend 
ce  privilège  à  ceux  qu'on  appeloit  prdfecliani ^ 
c'eft-â-dire  ,  aux  fecrétaires  ,  caiiliers ,  &c  autres 
commis  du  préfec  du  prétoire ,    &   veut  qu'ils 
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en  jOuifTenc  comme  s'ils  portoier.t  les  armes  (*). 
De   même  ,    comme  le   pécule   cadrei^le    ne 
devoir,  fui  vant  Ton  iiillitucionj  être  comporé  que  des 
chofes  acquifes  dans  les  combats  ou  à  roccafioii 
de  la  guerre  ,  on  n'y  a  jamais  compris  celles  que 
les  fils  de  famille  militaires  acquéroienc  autrement. 
Furgole  encre  a  cet  cgard  dans  des  détails  in-* 
téredans.  »   Ce  qui  eft  compris,  dit  il,  dans  le 
«•  pécule  caftrenfe ,  eft  bien  diftingué  ôc  expliqué 
»>   dans  la  loi    i  ,  C.  de  cajlrenjî  pecidlo  mUïtum  ; 
»>   par   les   loix  8  6c  11,    D.  de  cajlrenji  pecuiio  3 
»•  &  la  loi   4,  Q,  famiUâ  ercifcundd. — >   1°.  On 
••   mec  dans  ce   rang   les  meubles   &c   effets  mo- 
»•  biliers    qui     font    donnés  à  celui  qui     va  ou 
»  qui  eft  à  la  guerre ,  par  fon   père  ,   fa  mère , 
J9   fes  païens  ou  fes  atnis,  mais  non  les  immeu- 
»  blés    {*)  ;    2°.   les  chofes  que   \qs  foldats  onc 
»  acquifes  à  l'occafion  de  la  guerre ,  du  nombre 
»  desquelles  on    doit    mettre  les    hérédités  qui 
«  leur  onc  été  déférées  par    les  difpofitions  des 
j>  perfonnes  qui    ne    les  ont  connus  qu'à    Toc- 
»  cafîon  de   la  guerre  ,    quoique  ces    hérédités 
>•  foient   compofées  d'immeubles.  L.   5  ,  D.  de 
j5  cajlrenjl  peculio  ^   ôc    1.    i  ,  C    eod,    5^.  les 
»   chofes  que   les    foldats  onc  acquifes    de   Tar- 
«  gent  qu'ils  ont  gagné  à  la  guerre,  quoiqu*elies 
«e  (oient    immeubles.  L.    i  ,  C.  eod.   Mais    les 
»  hérédités  qui  font  déférées  au  foldat  autrement 


(  *  )  Jus  caftrcnfîs  peculii  tam  fcriniarios  quàm  exccp» 
lores  cœrerofque  qui  in  officio  tui  culminis  merendi  li- 
cenriam  haberc  no(cuntur  ,  ac  Ci  in  Icgionc  prima  adjutrice 
noftra:  rcipublicse  militenc ,  inviolatum  habere  prxcipim'i«. 

(**)  L  i  ,C.  de  caftrenfi  peauliQ  ;  &  1.  4  5  C.  famiiié!, 
frcifurid£^ 

A  ii) 


<?  PUISSANCE  PATERNELLE. 

n  qu'à  l'occafioiî  de  la  guerre,  comme  celle  de 
•>  fa  mère  ,  ou  de  quelqu'autre  parent  ,  ni  les 
t>  immeubles  qui  lui  foiu  donnés  ,  ni  ce  qu'il 
w  a  acquis  autiemenc  qu'à  l'occafion  du  fervice 
j>  militaire  ,  ne  (ont  point  du  pécule  caftrenle. 
»  L.  11,  D.  de  caflrejijl  peculio y  &  I.  C.  i,  eod, 
*»  —  Que  fi  un  parent  du  foldat ,  qui  ell  en 
a»  même  temps  fun  camarade,  d<,  qui  ferc  avec 
»  lui,  rinŒiîue  fon  héritier,  l'hérédité  Teia  ré- 
M  purée  du  pécule  callrenfe,  fi  le  tcltament  eft 
»  fait  pendant  le  fervice ,  non  s'il  avoir  été  fait 
■•  auparavant.  L.  19,  D,  de  cafircnjl  pscu'io  «. 

L'uuroduclion  du  pécule  caftrenle  amena  hieiv- 
tor  celle  du  pécule  quali-cartrenfe.  On  confi- 
déra  que  \ts  fervices  àtt  perfonnes  employées 
dans  les  dignités  ou  charges  publiques  ,  nétoienc 
pas  moins  utiles  à  l'état  que  ceux  des  mili- 
taires. En  conféquence ,  on  mit  en  principe  que 
tout  ce  que  gagneroient  les  fils  de  famille  dans 
l'exercice  de  pareils  emplois ,  fercit  pour  eux  un 
pécule  quafi  caftrenfe  ,  &  leur  appartiendroit  a 
ce  titre  en  pleine  propriété. 

Cette  faveur  ne  fut  d'abord  accordée  qu'aux 
înaiMiliars  du  premier  ordre  ,  tels  qu'étoient  les 
Proconfiiis,  le  piéfets  des  légions,  les  préfidens 
des  provinces  ,  &  tous  ceux  qui  ,  revécus  de 
quelque  dignité  ou  adaiinifttation  ,  recevoient  Ats 
gages  du  prince  ou  du  public  ,  quemadmodlini 
confiïtutuni  fuerat  ïn  proconfulihus  &  prsfeclis 
iegïonum  y  &  préifidihus  piov'wcïarum  ^  &  omni- 
bus  gencraljter  qui  in  diverjis  d'ignitatihus  vel 
adminïjlrationibus  pojitï  à  nofirâ  confequuntur 
manu  y  vel  ex  publicis  falanis  quafdam  largitate.s^ 
Ce  font  les  termes  de  la  loi  57,  C.  de  inqffi' 
c'iofo  tejlamcnto. 
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Mais  ce  même  texte ,  donc  Juflinien  eft  TaU" 
teur ,  a  ctendu  ce  privilège  à  plufieurs  autres 
perfonnes  ,  &c  prcniiérement  aux  avocats  ,  vins 
dijfenifflniis  patronis  caufa^um^ 

2°.  A  ceux  que  l'on  appeloit  mémorïales  3 
&  qui  écoient  prépofés  pour  écrire  ou  faire  écrite 
les  loix  &  les  refcrus  ,  viriqac  devotljjîmismcmona" 
libus, 

5^  A  ceux  qui  étoient  connus  fous  le  nom 
d'd^entes  in  rébus ^  &c  dont  les  foncilions  étoienr, 
fuivaiic  Calvin  en  fon  kxicon  juridicum  _,  d# 
pourvoir  à  tous  les  befoins  de  la  cour  impériale, 
6c  de  faire  exécuter  proniptemenc,  dans  les  pro- 
vinces ,  les  ordres  du  fouverain. 

4°.  Aux  profeifeurs  des  fciences  <Sc  arts  libé- 
raux, magiflrïs  flud'iorum  libcrahum  ^  c'eft-à-dire, 
comme  l'explique  la  loi  i  ^  D.  ^^  cxtraordina- 
rùs  cognitionihus  ^  à  ceux  qui  enfeignent  publi- 
quement la  rhétorique,  la  grammaire,  la  géo- 
métrie ,  la   jurifprudence  &  la  médecine. 

5''.  Aux  médecins  du  prince,  anhlatris ;  ce 
mot  fîgnifie  propren^ent  l^s  premiers  médecins  , 
&  on  les  appeloit  ainfi ,  parce  que  leur  qiTalicc 
de  médecins  de  l'empereur  les  metcoit  au  delfus  de 
tous  leurs  confrères. 

6^,  t  nfin  ,  à  toutes  les  perfonnes  qui  reçoi- 
vent ât^  gages  ou  i\ts  falaires  publics  ,  &  aliis 
omnibus  omnino  qui  Jalaria  veijiipendia  pefcipiune 
public  a. 

Les  loix  3  4  &  5  o  ,  D.  de  eplfcopis  clencls  y 
ôc  le  chapitre  19  de  la  novelle  125  ,  rangent 
fur  la  même  ligne  les  tvcques ,  les  prccrcs  ,  les 
diacres,  les  fous  diacres,  les  chatures ,  les  ledèeurs, 
&.  tous  les  autres  clercs.  C'efi:  de  là  qae  l'article 
10  du  titre  1   de  la  coutume  de  Saint  -  Mihiel , 

A  îv 
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déclare  les  bénéfiçïers  exempts  de  la  PuifTance 
paiernelle ,  pour  le  regard  des  chofes  &  affaires 
concernant  leurs  bénéfices. 

La  loi  1  ^  C  de  cafirenfi  omnium  palatinorurfi 
pccuiio  j  die  la  même  chofe  àes  ofEcicrs  attachés 
à  la  maifon  du  prince  ;  elle  veut  qu  ils  tiennenc 
à  titre  de  pécule  quafi-caftrenfe,  tout  ce  qu'ils 
gagnent ,  ou  cconomifent ,  ou  reçoiveut  de  Iz, 
iibéralité  du  fouveraiu ,  pendant  i'çxercice  de 
Jeurs  fondlions, 

M.  Maynard  ,  livre  5 ,  chapitre  i  ,  dit  que 
dans  nos  mœurs  on  a  çtendu  les  difpolîtions  de 
ces  loix  aux  greffiers ,  aux  procureurs  ,  aux  no- 
taires ôz  aux  chirurgiens.  Mais  Graverole  fur  la 
Rocheflavin  ,  livre  6  ,  article  tefiament  ^  §.  4  , 
alTure  que  ce  magiftrat  s'eft  trompé,  &  que  les 
arrêts  du  parlement  de  Touloufe  démentent  foii 
adèrtion. 

Furgole  propofe  îà-delTus  un  certain  milieu. 
*  Par  l'ufage  du  parlement  de  Touloufe,  dit-il, 
«  on  a  étendu  le  même  privilège  aux  confeillers 
%•  &  autres  juges,  à  tous  les  médecins,  aux  fe- 
w  créraires  du  roi  ,  aux  greffiers  des  cours  fu- 
«  périeures ,  &:  aux  procureurs  au  parlement, 
3»  Mais  on  en  a  exclus  Icy  notaires  ,  \ts  chi-* 
»  rurgiens  ,  les  procureurs  ^  greffiers  à^% 
ai  fiéges  fubalternes. ...  Ce  privilège  doit  encore 
^  être  rcfufé  aux  huifliers  ,  félon  M.  Cujas  fuç 
»  la  loi  2  ,    C.    de    avpariiorilus    mag'ijîri  mi-' 

V  liium  Cl . 

Defpeides  tient  à  peu  près  le  même  langage, 
d*après  Ferrières ,  annotateur  de  Guypape.  v  Le^ 
f»  médecins  (ce  font  fes  termes)    peuvent    tefr 

V  ter  de  ce  qu'ils  gagnent  en  l'exercice  de  leurs 
'  ^>  cb'Tgçs  (  parce  quç  cel^  eft  rcpu;é  quafi-ç^fs 
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j>  trenfe);  il  en  çi\  de  même  des  procureurs  & 

V  greffiers  des  cours  fouveraines ,  &  de  toutes 
9>  autres  perfonnes  relevées  en  quelques  dignité 
•»  â<  qui  rtcoiveut  des  gaees  du  public.  L,  u/t» 

V  C.  de  inoffiàoj]  te/I.  Mais  il  faut  que  celui 
•»  qui  veut  jouir  de  ce  privilège  foie  nun  feu- 
»  lement  expert  ,  mais  auHV  conftitué  en  quel- 
»  que  dignité.  Dicl.  L  ult,  §.  i.  C'eft  pourquoi 
î>  les  greffiers  des  cours  fuba* ternes  ne  peuvent 
>ï  pas  tefler ,  ni  les  procureurs  de  ttnes  cours, 
»»  ni  les  notaires  ,  co^nme  il  a  été  jugé  au  par- 
>j  lement  de  Touloufe  en  Tan  1554,  contre  un 
«  tellament  fait  par  un  fils  de  famille  notaire  , 
jj  qui  fut  déclaré  nul  a  la  pourfuite  du  pèrç, 
j>  11  en  eO:  de  mcme  des  chirurgiens  «. 

Vedel  ,  fur  Catellan  ,  livre  2 ,  chapitre  5  5 , 
paroît  encore  plus  rigoureux  que  tous  ces  au- 
teurs. Il  foucienc  ,  par  exemple  ,  qu'à  l'égard  û^s 
médecins  ,  on  doit  fe  conformer  ftriâ;ement  4 
la  loi  dernière  ,  C.  de  inofficiofo  teftamento  ^  ôc 
par  conféquent  reftreindre  aux  médecins  du  roi 
la  faculté  d'avoir  un  pécule  quafi  caftrenfe. 

On  voit,  par  ces  différens  détails  ,  que,  pour 
former  un  pécule  quafi  caftrenfe,  il  faut  le  con- 
cours de  deux  conditions. 

1^.  Que  l'on  foit  revêtu  d'un  des  offices  chî 
emplois  de  la  polfeflion  defquels  les  loix  ou  l'u- 
fage  ont  fait  réfulter  le  droit  d'avoir  un  patri- 
moine de  cette  efpcce  ;  2°.  que  les  biens  dont 
on  veut  le  compofer  aient  été  acquis  par  l'exer- 
cice ou  à  Toccahon  de  ces  emplois. 

lî  y  a  cependant  une  exception  à  cette  règle ^ 
&:  c'cft  la  loi  y^  C.  de  lonis  qu£  libcris  ^  qui 
nous  la  fournit.  Elle  décide  que  tout  ce  qui 
fçr^  dp(i;)é  par  Iç  ptincç  ou  (on  cpoufç ,  fpic  en 
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meuble ,  foie  en  immeuble  ,  à  un  fils  de  fi- 
tnille  ,  apparriendia  au  donaraire  en  route  pro- 
priété ,  Ôc  lui  tiendra  lieu  de  pécule  qaafi- 
caftienfc  ,  ûdjimilicudincm  cafircnjls pecul'ù  omnem 
facultaum  in  cas  (  res  )  fiiù  vcl  filU  familiâs 
hahcant. 

Le  pécule  adventice  eft  compofé  de  ce  que 
le  fils  de  famille  gagne  par  fon  travail ,  de  ce 
qui  lui  eft  donné  par  teftament  ou  ade  entre 
vif ,  de  ce  qai  lui  échec  par  fuccelfion  ,  en 
un  mot  de  tout  ce  qu'il  acquiert  autrement  que 
des  deniers  ou  a  Toccalion  des  affaires  de  fon  père. 
C'eft  ladifpofîtion  expreife  de  la  loi  (> ,  Q»dc  bonis 
qu<&  lihcrïs  (*), 

Le  pécule  profe6Hce  eft,  à  partir  de  la  défi- 
nition littérale  de  ces  mots  ,  l'enfemble  de  tout 
ce  qui  provient  au  fils  de  l'adminiftration  Ôc 
matiiement  des  biens  du  père  ;  ôc  l'on  fait  entrei 
dans  cette  efpèce  de  patrimoine  tous  les  gains  , 
toutes  les  acquifitions  que  fait  le  fils  ,  non  feu- 
lement au  nom  ,  mais  encore  à  Toccafion  de  fou 
père.  Qu£  enim  invidia  eft ^  dit  l'empereur  Juf- 
tinien  en  fes  infticutes  ,  livre  i  ,  titre  9  ,  §•  i  > 
quod  ex  patrie  occaftone  profed:um  eft  ^  hoc  ad 
cum  reverù  ? 

11  n'eft  pas  toujours  aifé  de  difcerner  les  chofes 
qui  appartiennent  au  pécule  profeétice  ,  d'avec 
celles  qui  entrent  dans  le  pécule  adventice. 

(*)  Si  qui?  itaque  filius  fâmili3,s  aliquici  fibi  acquifîc- 
rit  ,  non  ex  cjus  fubflantiâ  ,  cujus  in  Porcftace  fie ,  fed 
ab  alii;;  (jmbufcnmquc  cau{î<; ,  cjux  ex  libcralirare  forruna: , 
vcl  laboiibus  fui*^  ad  cum  perveniant  i  cas  fuis  parentibus 
»on  in  picnnm  ,  ficuc  antcà  fiicrac  fancitum,  fcd  ufcjiic 
ad  tîfumhudtum  ibium  acquiiat.  ..... 
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M.  Bouhier ,  chapitre  16  ,  n.  11  ,  ïapporre 
d'après  Fevrer  8<  Bonvoc ,  un  arrcc  du  parlement 
de  Dijon  du  15  janvier  Kjï'/,  par  lequel  »' il 
*>  fui  jugé  que  les  biens  d'un  fils  âgé  de  qua^ 
»  fiinu  ans  y  demeurant  avec  fon  père  j  &  ayant 
f»  acquis  ces  biens  fans  avoir  ni  office  _,  ni  héné- 
»  Jice_y  appartenoient  à  fon  pèrej  fuivanc  les  loix  <'. 

Cerce  décision  eft  conforme  au  principe  érabll 
par  Voer  (*) ,  Someren  (^*  )  ,  Gudelinus  (***)^ 
oc  Lemwen  (**^*) ,  que  roue  ce  que  gaone  par 
fon  travail  un  fils  demeurant  Se  entretenu  dans 
la  maifon  paternelle  ,  eft  cenfé  faire  partie  de 
fon  pécule  profedtice  ,  à  moins  qu'il  ne  fade  un 
commerce  féparé  ,  ou  qu'il  ne  foit  en  fociété 
avec  fon  père;  ou  ,  ajouterons-nous  d'après  i'ufage 
général  d^s  pays  de  droit  écrit  ,  qiî'il  ne  foic 
quedion  d'un  retrait  lignager  exercé  fur  un  bien 
vendu  par  celui-ci. 

Nous  difons  d'après  Vufa^e  ^  caries  véritables 
maximes  s'oppoTent  à  cette  dernière  propofition. 
Voyez  Tanicle  Retrait  lignager  ,  fcdion  4  » 
5.  2  ,  n.  7. 

Lorfque  le  fils  ne  demeure  pas  avec  fon  père, 
ou  n'efi:  pas  entretenu  par  lui ,  tout  ce  qu'il  gagne 
par  fon  travail  tombe  dans  le  pécule  adventice. 
C'efl  ce  qu'a  jugé  tm  arrêt  du  parlen^ent  de  Tou- 
loufe,  que  M.  de  Catellan  rapporte  en  c^s,  termes, 
Jivre  2  ,  chapitre  46  :  ♦»  Claire  Crofilles  fe  ma- 
»  riant  avec  Pierre  Avelines  ,   du  confentem.ent 


(*)  A^  D.  lib.  15  ,  fit.  I. 
(  **  )   De  jure  noveOrar.  cap.  11. 
(  *t'*'  )   De  jure  novifllmo  ,  lib,  i  ,  cap.  i;. 
(****)    Cenfura  forcnlis ,  part,  i,  lib.  x,  cap.  n 
n.  4. 
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»  de  Jofeph  Cjofilles  Ton  père  ,  fe  conftitue  tous 
»»  fes  biens  ,  encre  autres  quinze  cents  livres  à 
•  »  elle  dues  par  la  dame  d'Hocquincourt ,  par  una 
»  promefie  ,  pour  d^s  gages  du  fervice  rendu  à 
«  cette  dame  en  qualité  de  fa  demoifelle.  Le 
SI  mari  reçoit  cette   fomme  de  quinze  cents  li- 

«  vres Claire  Crofilles  étant    morte  fans 

j>  enfans ,  Pierre  Avelines  ,  fon  mari ,  lui  fuc- 
»>  céda  au  moyen  de  la  conftitution  de  tous  les 
3>  biens.  Pierre  Avelines  étant  more  ab  intejlat ^ 
»»  Marie  &  Catherine  Avelines,  its  deux  fœurs, 
»  demandent  la  quatrième  partie  de  tous  les 
•»  biens  de  Jofeph  Crofilles,  père  de  Claire  Cro- 
»  filles  ,  mort  ah  inteflat  avant  elle.  A  quoi  il 
»  eft  répliqué  par  Marguerite  Crofilles  ,  fœur 
j>  de  Claire  ,  ôc  autres  héritiers  de  Jofeph  Cro- 
■9  filles,  que  Marie  <S^  Catherine  Avelines ,  comme 
>j  fuccédant  à  Claire  Crofilles ,  doivent  rapporter 
j>  à  la  fucceiTion  de  Jofeph  Crofilles  la  fomme 

sa  de  quinze  cents  livres. ,  Par  arrêt  de 

»>  l'année  i6yj  ,  Marie  ôc  Catherine  Avelines 
»  font  relaxées  de  ce  rapport  «. 

M.  de  Catellan  dit  qu'il  n*y  eut  là-delTus  au- 
cune difficulté,  ôc  que  l'atrèt  paflia  tout  d'une  voix, 
3>  parce  que  par  la  conftitution  de  Juftinien  en 
»  la  loi  cùm  oponet  ^  C.  de  bonis  quA  llberls y 
»  il  eft  ordonné  que  ce  que  les  fils  de  famille 
w  acquièrent  de  leur  travail  leur  appartient  en 
»>  propriété.  $.1  quis  filius  famUiâs.  alïquïd  Jihl 
••  acquijicrlt  ....  Ichorlhus  fuis  ....  parentibus 
«»  non  in  plénum ^  fed  ufque  ad  ufumfru'cium  fch- 
s>  lum  acquirant ,  dominium  autem  fiUis  inh^reat, 
»  Ce  que  le  fils  gagne  par  fon  travail  doit  lui 
9»  appartenir  comme  le  fruit  de  ce  travail.  Le 
«  père   n'y   peut  prétendre   aucune   proptiécé  ,, 
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••  parce  que  cela  ne  provient  pas  de  k^  Wtens 
w  &  de  fa  fubfUnce  ,  Se  par  conféquenc  n'eft  pas 
•>  fiijet  au  rapport ,  fuivant  la  dccilion  de  la  iai 
a>  dernière  ,  C.  de  collatïonibus  ut  res  quas  pa^ 
»  rentibus  acquirendas  prohïbemus  ^  nec  collationi 
»  poji  obitum  eorum  fubjaceant    ce. 

Les  Chartres  &  coutumes  du  Hainauc  contien- 
nent fur  ces  difFérens  points  des  difpofitions  qui 
méritent  quelque  attention  ,  tant  par  \qs  parti- 
cularités qu'elles  nous  offrent  ,  t]ue  par  le  jour 
qu'elles  répandent  fur  le  droit  commun  des  autres 
pays. 

Voici  d'abord  ce  que  porte  Tarticle  3  du  cha- 
pitre 21  àQS  Chartres  générales.  »  De  tout  ce 
»>  que  profiteront  enfans  qui  ne  feront  nourris 
«  éc  entretenus  de  père  ou  de  mère  ,  âgés  en 
*»  defTus  1 8  ans  ,  par  leur  art ,  fervices  ,  épar- 
»  gnes  ou  induftrie  ,  ils  en  pourront  difpofer , 
»•  fî  comme  de  meubles  ,  par  teftament  ou 
j>  autrement ,  &  de  leurs  acquêts  de  biens  im- 
»  meubles ,  (i  aucuns  en  avoient  ,  par  déshéri- 
»>  tance  félon  loi ,  fans  par  les  créditeurs  de  père 
»  &  mère  fe  pouvoir  adreffer  auxdites  épargnes 
«>  ou  acquècs  de  tels  enfans  ,  par  vouloir  dire 
>»  qu'ils  feroient  au  pain  de  leurs  père  &  mère  <». 

Ce  texte  préfente  bien  des  queftions  à  décider. 
D'abord ,  le  droit  qu'il  accorde  aux  enfans  qui 
fourniffent  eux-mêmes  aux  frais  de  leur  entre- 
tien ,  peut-il  avoir  lieu  quand  ils  ne  font  pas 
émancipes  ?  A  ne  confulter  que  la  coutume  du 
chef-lieu  de  Mons ,  la  négative  ne  fouffriroic 
pas  la  moindre  difficulté.  Voici  en  effet  ce  que 
porte  le  chapitre  10. 

»  Item  j  que  tous  enfans  demeurant  es  villes 
■»  fubalierne^  fortiHames  audit  chef  lieu  de  Mons  ^ 
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»)  ainfi  âgés  (*)  que  devant  eft  die,  défîrafit 
•0  être  hors  de  paiii  de  leurs  père  Ôc  mère  ou 
n  duquel  d'eux  que  fût ,  afin  de  par  iceux  en- 
»  fans  pouvoir  faire  leur  négoce  &c  profir  ,  ôc 
99  éviter  les  dccces  de  leurfdits  père  ôc  mère  , 
5>  (e  pourronc  d'eux-mêmes  rneccre  hors  de  pain 
»  de  ieurfdics  père  &c  mère  ,  pourvu  qu'ils  foicnc 
i»  accompagnés  de  leurs  communs  amis  ,  deux 
de  chacun  côcé  :  ôc  donneronc  à  connoîcre  les 
caufes  pourquoi  faire  le  pourronc  6c  devronr..,, 
à  tel  érat  que  (î  accordé  leur  eft,  iceux  enfans 
»  feronc  de  là  en  après  tenus  pour  mis  hors  de 
t>  pain  de  leurfdits  père  ou  mère,  pour  pouvoir 
9i  par  iceux  enfans  faire  leur  plaisir  ôc  volonic 
»  de  ce  que  acquérir  pourront  feulement,  fans 
»  que  leurfdits  père,  mère,  ne  leurs  créditeurs 
••  y  puiOeiit  clamer,  ne  demander  droit  ou  bailler 
u  empêchement  :"ne  même  iceux  enfans  devoir 
»  être  alfuieais  à  quelque  dette  engendrés  ÔC 
9»  accrue  par  lefdits  père  ou  mère  ,  depuis  îa 
»  déclaration  de  ladite  mife  hors  de  pain  «. 

La  coutume  du  chef  lieu  de  Chimay  eft  fem- 
bîable  fur  ce  point  à  cel  e  de  Mons.  Voici 
comme  elle  s'exorime  ,  chapitre  6  ,  article  i  : 
»  Tous  enfans  rélldans  fous  ledit  chef-îieu,  âgés 
s.  de  vingt  cinq  ans,  défirant  faire  leur  tiafic  Ôc 
»  profit  particulier,  Ôc  s'affranchir  des  dettes  de 
n  leurs  père  ôc  mène,  pourront  deux-mêmes, 
M  fi  bon  leur  femble  ,  demander  d'être  mis  hors  d« 
»>  pain  de  leurfdits  père  ôc  mère,  ôcc, 

11  eft  clair  5   aux  termes  de  ces  deux  textes^ 


(*)  C'eft-à  c^irc  ,  de    vinjrc  &  un  ans  fi   ce  font  des 
«lâlcs  ,  &  de  dix-huic  Ci  ce  ^onc  des  filles. 
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Î[uc  rcmancipation  doit  concourir  avec  le  trafic 
cparé ,  pour  qu'un  cnbnt  puilTe  faire  des  acqui- 
fîcions  fur  Icfquelies  les  créanciers  de  fes  père  Se 
mère  n'aient  rien  à  prétendre.  Mais  cette  difpofition 
cft  particulière  aux  chefs- lieux  de  Mons  ôc  de 
Chimay,  &  l'on  ne  peut,  fous  aucun  prétexte, 
l'étendre  aux  autres  parties  du  Hainaur. 

En  effet  5  Tarticle  5  du  chapitre  93  des  charrris 
générales  porte  :  a»  Enfani  mineurs  Ôi  en  pain  de 
»  père  ôc  mère ,  pourront  acquérir  fiefs  pour  eux 
»  ôc  leurs  hoiis  j  mais  ne  les  pourront  vendre, 
»  s'ils  ne  font  âf;és  de  vii>f;r  tV  un  ans  <«.  On 
dira  peut- être  que  cette  dîfpofition  eft  bornée 
aux  nefs;  mais  celle  de  l'article  3  du  chapitre  ^z 
ne  l'eft  pas^  elle  comprend  toutes  les  efpèces  d'im- 
meubles. Rappelons- en  les  termes  :  3>  De  tous 
»  ce  que  profiteront  enfans  qui  ne  feront  nourris 
»>  ôc  entreténus  de  père  ou  de  mère ,  âges  en 
»>  dciTus  de  dix-huit  ans ,  par  leur  arc ,  ferviccs , 
»  épargnes  ou  indulhies ,  ils  en  pourront  dif- 
9>  pofer  ,  fi  comme  de  meubles  par  teftament, 
»  &  de  leurs  acquêts  de  biens  immeubles  ,  fi 
a*  aucuns  en  avoient ,  par  dcshéritance  félon  loi, 
>»  fans  par  les  créditeurs  de  père  Ôc  mère  fe 
»9  pouvoir  adrefier  auxdites  épargnes  ou  acquêts 
»>  de  tels  enfans ,  par  vouloir  dire  qu'Us  /croient 
»  au  pain  de  leurs  père  &  mère  «*  j  c'eft-à-dire  , 
quoique  cts  enfans  foient  encore  foumis  à  la  Puif- 
fance  paternelle ,  termes  qui  femblent  n'avoir  été 
ajoutés  a  cet  article ,  que  pour  établir  une  différence 
plus  marquée  entre  les  charires  générales  ôi  la  cou- 
tume du  chef-lieu  de  Mons ,  ôc  en  conféquencc 
faire  entendre  que,  hors  cette  dernière  partie  du 
Ha/naut,  les   biens  acquis  pac  des   enfans   d« 
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famille  qui  fe  nourrilTenr  Ik  s'entretiennent  eux- 
mêmes  ,  ne  peuvent  ècre  fau^s  par  les  créanciers 
cts  père  &  mère ,  fur  le  Teul  prétexte  du  défaiic 
d'émancipation. 

En  argumentant  à  contrario  de  l'article  que  je 
viens  de  rapporter  ,  il  etl:  indubitable  que  les 
créanciers  d'iwi  père  ou  d'une  mère  peuvent  fe 
pourvoir  fur  les  biens  acquis  par  Un  enfant  qui 
n'eft  ni  émancipé  ,  ni  ne  fournit  lui-même  aux 
frais  de  Ton  entretien  ,  &  cela,  foie  que  leurs  créan- 
ces fuient  antérieures  ou  poftérieures  aux  acqui- 
fltions  ,  parce  qu'on  préfume  qu'elles  n'ont  été 
faites  qu'avec  rarg.ent  du  père  ou  de  la  mère  j 
ce  qui  néanmoins  paroît  devoit  ctre  reftreint  aux 
acquiiitions  taites  à  titre  onéreux.  Mais  peut- on 
conclure  du  même  article  6c  du  chapitre  lo  de 
la  coutume  ,  que  les  père  Se  mère  foient  pro- 
priétaires abfolus  de  tout  ce  qu'acquièrent  les 
enfans  qu'ils  nourrilfent  &  tiennent  fous  leur  Puif- 
fance?  Cette  conféquence  e(l  fans  contredit  trop 
générale  ^  elle  eft  vraie  dans  certains  cas  ,  mais 
faulfe  dans  bien  d'autres. 

Il  eft  d'abord  inconteilable  que  les  père  &  mère 
n'ont  rien  à  prétendre  fur  la  propriété  àts  biens 
acquis  par  leurs  enfans  à  titre  lucratif.  L'article 
5  du  chapitre  51  à^s  charrres  générales  ne  leur 
en  donne  que  l'ufufruit ,  encore  n'eft-ce  que  pour 
un  certain  temps  &:  fous  certaines  réferves,  comme 
on  l'expliquera  au  mot  Usufruit. 

A  l'égard  des  acquiiitions  à  titre  onéreux ,  il 
y  a  plufieurs  diftinclions  a  faire. 

Si  le  fils  de  famille  acquiert  au  nom  Se  comme 
gérant  les  affaires  de   fon  père  ,  point  de  doute 

que 
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que  celui-ci  ne  foie  propriéraire  abfolu  du  bien 
acquis.  Il  le  feroic  même  en  pareil  cas ,  li  lac- 
quifition  éroit  faite  par  un  étranger.  C  eft  ce  que 
décide  l'empereur  Juftinien  dans  fcs  inftitutes 
livre  1  ,  ticre  9  ,  §.  11  :  Ex  his  itaque  apparct ^ 
ce  font  fes  termes  ,   pet   lïhcros    homïnes    quos 

veftro  juri  fubjccios  non  hahctïs  ^ nullâ  ex 

caufà  vohis  acquiri  pojje  •  &  hoc  e/I  quod  dicitur 
per  extrancam  pcrjonam  nihïl  acquiri  poJJe  :  cx-^ 
cepto  eo  quod  per  libcram  perfonam  _,  veluti  vtT 
procuratorcn  ^  p lacet  non  Jolhm  fcïentïhus  ^  fed  & 
ignorantïbus  vohis  j  acquiri  poJj'eJfLonem  ^  &  per 
hanc  pojfejjioncm  ,  etiam  do  minium  ^  Jl  dominus 
fuerit  qui  tradidit. 

Quand  le  fils  de  famille  acquiert  en  fon  nom  ' 
îl  faut  diftinguer  s'il  y  emploie  \qs  deniers  de  fon 
père  ou  les  fiens. 

S'il  y  employé  les  deniers  de  fon  père  ,  c'eft 
certainement  à  celui-ci  que  le  bien  doit  appar- 
tenir. Sancitum  ctenim  à  nobis  ejl  ^  dit  l'empe- 
reur Juftinien  (*) ,  ut  Jl  quid  ex  re  patris  ei  ob^ 
V€niatj  hoc  fecundùm  antiquam  ohfcrvationem  to^ 
tum  parenti  acquiratur  quA  enim  indivïàia  ejl  quod 
ex  patris  occajïone  profeclum  ejl  ^  hoc  ad  cum 
reverti?  En  vain  oppoferoit-on  que  la  propriété 
des  deniers  n'influe  en  rien  fur  celle  du  bien  qu'ils 
ont  fervi  à  acquérir  :  de  manière  qu'une  chofe 
achetée  avec  l'argent  d'autrui  ne  laiïïe  pas  d'ap- 
partenir à  la  perfonne  au  nom  de  laquelle  lac- 
quifition  a  étc  faite.  Cette  maxime  eft  confiante 
dans  la  thèfe  générale ,  mais  elle  admet  une  ex- 
ception en  faveur  àts  pères  de  famille  ;  le  texte 


(*)  Irsfl.  lib.  X,  r.  ,,   f.  I. 

Tome  Z.  B 
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que  l'on  vient  de  rapporter  le  prouve  aflez ,  Se 
le  fentimenc  unanime  des  docteurs ,  tels  que 
Balde  ,  f  ulgofe  ,  Jafon  ,  Decius ,  Paul  de  Caf- 
tres,  Socinus,  &c.  ne  laiife  plus  lâ-delTus  le  moin- 
dre doute. 

Si  cependant  un  père  de  famille  donnoit  une 
permillion  exprefle  ou  cacite  à  fou  fils  d'acheter 
quelque  chofe  en  fon  propre  nom  ,  des  deniers 
dont  il  lui  a  confié  l'a^miniftration,  ce  feroit  au 
éîls  que  la  chofe  achetée  appartiendroit.  L'article 
4  du  chapitre  93  des  chartres  générales,  en  con- 
tient la  preuve  :  »  Père  ou  mère  en  acquérant 
»  tie[  pourra  faire  adhériter  l'un  de  (es  entans  en 
»  la    propriété   ôc  foi- même    en    l'ufufruic ,    ne 

w  payant qu'un  droit  feigneurial  «.Si   la 

laiiine  qu  un  fils  de  famille  prend  avec  le  con- 
fentement  de  fon  père  d'un  bien  acheté  par  celui- 
ci  ,  l'en  rend  propriétaire,  à  plus  forte  raifon  doit- 
elle  produire  le  même  eflec  lorfqu  il  a  acheté  lui- 
même. 

C'eft  fur  ce  fondement  qu*a  été  rendu  un 
arrêt  du  parlement  de  Flandres  du  5 1  janvier 
\':6^.  Nocl  François  Michel ,  de  Braîne-le  Comte ,' 
vouloit  faire  entrer  dans  le  partage  de  la  fuccef- 
fion  de  fa  mère  une  maifon  acquife  en  1755 
par  Marie  Antoinette  fa  fœur  ,  demeurant  à  Ber- 
laymont.  Il  prétendoit  que  n'ayant  point  de  pé- 
cule particulier,  ne  faifant  aucun  commerce,  ôc 
viv?.nt  avec  la  mère,  elle  n'avoit  pu  acheter  qu'a- 
vec les  deniers  de  celle-ci ,  &  que  par  conféquenc 
Tacquifition  appartenoit  à  la  fucceiïion  maternelle. 
Unrepondoit,  que  la  mère  avoit  manifefté  plu- 
fieurs  fois  fon  confentement  â  l'achat  fait  par  la 
fiiîe  en  fon  propre  nom  ;  qu'ainfi  l'on  devoit  pré- 
fume   quelle  lui  en  avoir  donné  lc$  deniers  de 


PUISSANCE  PATERNELLE.  i!r 

la  main  a  la  main ,  &  que  le  rapport  a  fa  fuc- 
cciîîon  n'ayant  point  lieu  en  Hainaut ,  il  ne  pou* 
voit  être  queftion  de  rapporter  la  chofe  ni  le 
prix.  Par  l'arrêt  cité  ,  Nocl-François  Michel  fut 
débouté  de  fa  demande. 

A  l'égard  des  acquifitions  qu  un  fils  de  famille 
fait  en  fbn  nom  ôc  avec  fon  propre  argent  ,  il 
cft  certain  qu'elles  n'appartiennent  pas  à  fon  père  , 
quoique  ce  dernier  le  nourrilTe  ôc  l'entretienne. 
L'empereur  Juftinien  le  décide  exprelTément  ainfî 
à  l'endroit  cité  :  Quod  autem  ex  aliâ  caufâ  fihî 
films  famïlïâs  acquifïvït ^  kujus.,,.  dominïum  apud 
cum  remaneat  y  ne  quod  eï  fuis  lahorïhus  vel  prof- 
perâ  fortunâ  accejferit ^  hoc  in  alïum  perveniens 
luciuofum  ei  perveniat. 

On  m'oppofera  fans  doute  l'article  5  du  cha- 
pitre 32  des  Chartres  générales,  qui  ne  défend 
aux  créanciers  du  père  de  toucher  aux  biens  ac- 
quis par  le  fils ,  que  dans  le  cas  où  celui-ci  four- 
nit lui-même  aux  frais  de  fon  entretien.  Le  cha- 
pitre 10  de  la  coutume  de  Mens  paroît  encore 
plus  contraire  a  ce  que  j'avance  ,  puifqu'en  dé- 
fendant aux  père  &  mère  de  clamer ^  ne  deman- 
der  droit  ou  bailler  empêchement  fur  les  acquêts 
que  font  leurs  enfans  émancipés ,  il  femble  leur 
donner  droit  à  ceux  que  leurs  enfans  ont  pu  faiie 
avant  leur  émancipation. 

Mais  je  ne  faurois  me  perfuader  que  les  lé- 
glflateurs  du  Hainaut  aient  voulu  s'éloigner  du 
droit  commun  &  de  l'équité ,  au  point  d'attri- 
buer a  un  père  tout  ce  que  fes  enfans  acquiè- 
rent de  leurs  propres  deniers.  La  faculté  que  l'ar- 
ticle 5  du  chapitre  31  des  chartres  générales,  ac- 
corde implicitement  aux  créanciers  d'un  père,  de 
fe  pourvoir  fut  les  biens  acquis   par  fes  enfans 
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^ans  le  temps  qu'il  les  nourrinToit  ôc  entretenoît^ 
cette  facuké  ne  prouve  j5as  que  ces  biens  lui  ap- 
partiennent y  c'eft  une  fimple  précaution  contre 
ies  fraudes  qu'un  débitent  peut  faire  1  (çs  créan- 
ciers ,  en  fournifTanc  à  fes  enfans  de  quoi  faire 
des  acquifuions  en  leur  propre  nom.  La  cou- 
tume établit,  à  l'égard  de  ces  fraudes,  unepréfomp- 
lion  jurls  &  de  jure  contre  les  iîls  de  tamille  qui 
partagent  la  table  &c  la  demeure  de  leur  pèie  , 
parce  que  les  liens  étroits  qui  les  unilTent  â  lui, 
facilitent  extièmemenc  Tufage  dts  voies  fourdes 
&  des  moyens  obliques  ,  donc  on  ne  fe  fcrc  que 
trop  fou  vent  pour  frufirer  de  légitimes  créan- 
ciers. Mais  conclure  de  là  que  les  biens  acquis 
par  les  enfans  appaitiennenc  au  père ,  ce  feroic 
une  inconféquence  dont  un  feul  exemple  fufîit 
pour  démontrer  l'abfurdité.  11  eft  de  maxime, 
qu'un  créancier  peut  fe  pourvoir  contre  le  tiers 
détenteur  de  biens  aliénés  frauduleufement  &  à 
fon  préjudic-e  :  cependant  le  débiteur  ne  les  pof- 
fcde  plus ,  il  n'y  a  plus  le  moindre  droit  ;  l'a- 
liénation qu'il  en  a  faite  eft  inattaquable  à  Ton 
égard  \  preuve  fenfible  &r  fans  réplique  que  Von 
ne  doit  pai  toujours  argumenter  du  droit  des  créan- 
ciers à  celui  du  débiteur.  Cette  manière  de  rai- 
fonner  eft  même  dautant  plus  vicieufe  dans  notre 
efpèce,  que  le  droit  commun  ne  luiffe  rien  à  pré- 
tendre aux  créanciers  d'un  père  fur  les  biens  que 
fes  enfans  ont  achetés  de  leurs  propres  deniers  : 
l'article  ^  du  chapitre  5 1  des  ch^rtres  généra- 
les, a  dérogé  à  ce  point  de  jurifprudence;  mais 
on  ne  peut  raifonnabiement  étendre  cette  délé- 
gation au  delà  de  fei  termes  précis.  Quod  con- 
tra radoncni  juris  recepcum  efi  ,  non  cfl  produ- 
cenduin  ûd  confecjiientiam.  Ce  font  les  termes  de 
la  loi  14  >  au  di^eile,  de  Ug'.hus, 
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Quaiu  au  chapitre  lo  de  la  coutume  de  Mous,' 
îl  ne  prouve  pas  que  les  enFans  non  émancipés 
ne  puilicnt  rienacqiicrir  pour  eux  mêmes.  H  décide, 
à  la  vcriré  ,  qu'un  pèie  ne  peut  clamer  ne  de- 
mander droit  fur  les  acquiluions  faites  par  fon 
fils  après  fon  émancipation;  mais  inférera- t-on 
de  là  qu'il  foie  proprictaite  de  toutes  celles  qui 
font  antérieures  à  cette  époque  ?  il  y  a  bien  loin 
d'une  conféqiience  fi  éloignée  du  droit  com- 
mun 5  au  principe  dont  elle  eft  tirée  ;  5c  elle 
paroîr  d'autant  moins  jufte,  qu*en  interprétr 'C 
fccundum  fuhjeclam  rnatcrïam  ^  les  rpots  clamer 
ne  demander  droit ,  on  ne  peut  les  entendre  que 
d'un  fimple  ufufruit  ;  car  c'eft  a  quoi  font  conf- 
tamment  bornés  les  droits  des  pères  fur  les  bjens 
adventices  de  leurs  enfans.  Le  chapitre  en  quef- 
tion  en  contient  lui-même  la  preuve  dans  les 
rermes  fiiivans  :  »  Et  ne  pourront  lefdits  enfans 
»»  rien  aliéner  ne  fourfaire  de  leurs  biens  par 
«  eux  acquis  ^  s'ils  ne  font  ainfi  âgés  &c  mis 
»>  hors  de  pain  que  dit  eft  <*.  Ces  termes  an- 
noncent évidemment  que  les  fils  de  fainille  font 
propriétaires  de  leurs  acquittions  ,  mais  qu'ils 
n'en  peuvent  difpofer  avant  leur  émancipation  \ 
ce  qui  tranche  abfolument  toute  difficuitc. 

Le  parlement  de  Flandres  a  rendu  fur  cette 
matière  un  arrêt  qui  juftifie  mon  fydcme.  En 
voici  yQ(\'ihçt  telle  qu'elle  eft  rapportée  par  M. 
Dubois  d  Hermaville,  chapitre  51. 

Anne  ManalTé  ,  veuve  de  Séverin  Canior , 
demeurant  à  Ccrtigny  ,  village  du  chef- lieu  de 
Mons  ,  avoit  difpofé  par  fon  teflament  de  tous 
Jcs  acquêts  qui  pourroient  lui  appartenir  ,  en  fa- 
veur de  deux  de  fes  enfans,  Pierre  &:  Jacques, 
a  Texclufion   des   deux  autres ,  Jean  &  CatKe- 
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rine.  Pierre  étant  venu  à  mourir  après  elle,  Ca- 
therine   demanda   le  quart  de  fa   fuccefîîon  ,    & 
prétendit  y  faire  entrer  le  quart  des  acquêts  qu*il 
avoir  faits  du    vivant   de  la   mère.    Jacques   s*y 
oppofa;  fur  le  prétexte  que  ces  biens  ne  fe  trou- 
voient  pas  dans  la  fuccedlon  de  Pierre,  mais  dans 
celle  de  la  mère  ,  &  ,  pour  le  prouver,  il  articula 
que  Pierre  avoir  toujours  demeuré  avec  fa  mère, 
qu'elle   l'avoir  toujours  nourri  6<:  entretenu,  d'où 
il  réfultoit ,  fuivant  lui,  qu'eiie  avoir  été  propric-? 
taire  de  toutes  les  acquifitions  qu'il  avoir   faites. 
Les  parties  ayant  été  appointées  à  faire  preuve  , 
les  enquères  refpedives  ont  condacé  que   Pierre 
avoir   effe6livemenr  demeuré  avec   fa  mère  juf- 
qu'à    la   mort  de   celle  ci  ,   qu'il   avoit    toujours 
vécu  à  la  même  table,  mais  qu'il  faifoir  un  com- 
merce féparé,  dont  il   ne  rapportoit  aucun  pro- 
duit à  la  maiTe  commune,   Ôc  qu'il  avoit  acquis 
les  biens  en  queftion  pour  fon  compte  particu- 
lier :  de  forte  que  toute  la  caufe  fe  réduifoit  à 
cette  feule  aueftion  de  droit ,  Ci  un  fils  de  fa- 
mille  qui  fait  un  commerce  à  parc  ,  tandis  qu'il 
efl:  nourri  ôc  entretenu  par  fon  père,  fait  fien  tout 
ce  qu'il  achète  pour  fon  compce  particulier.  Les 
officiers  du  bailliage  d'Avefnes  avoient  adopté  la 
négative  ,  en  déboutant  Catherine  Caniot  de  fa 
demande  en   partage  des  acquêts  faits  par  le  dé- 
funt du  vivant  de  la  mère  ;  mais  leur  fentence , 
rendue  le  ii  janvier  1689  ,  ^^^  infirmée  au  par- 
lement  par  un   arrêt  que  M.  Dubois  d'Herma.- 
ville  dit  avoir  été  rendu  â  fon  rapport ,  fans  en 
indiquer  la  dare. 

Cet  arrêt  juge  nettement  deux  points  remar- 
quables ;  le  premier,  qu'un  père  de  famille  ne 
peuc  s'arroger  la  propriété  des  biens  qu'acquièrent 
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de  leurs  propres  deniers  les  enfans  qu'il  nourrie 
6c  tient  fous  fa  Puilfance  ;  le  fécond  ,  qu'un 
enfant  eft  prcfumé  ,  â  l'égard  de  fon  père  ôc  de 
fcs  frères  Ôc  fes  fœurs ,  acquérir  de  fes  propres 
deniers ,  quand  il  fait  un  trafic  féparé  donc  il  luî 
revieiuc  un  certain  produit. 

Ce  dernier  objet  mérite  un  moment  d'atten- 
tion.   Les   interprètes  ont    demande   fi  ,  dans   le 
douce,  on  dévoie  préfumer  qu'un  fils  de  famille 
acqucroic  des   deniers  de  fon   père  >  plurôr  c,ue 
àe$  fiens  propres.  Les  uns  ont  embralTé  l'afiir- 
roative  ,  fur  le  fondement  de  la  loi  51,   D.  de 
donatio<ùhus  inter  virum  &  uxorcm  ^  fuivant  la^- 
quelle  ,  cura  in   controverjiam  vcnit  indc  ad  mu- 
lierem  quid  pervcnerit  ;.  &  vérins  &  honeftius  cft 
quod  non  dcmonfiratur  unde  habcat  ^.  cxifàmari  à. 
viro  ......   ad  cam  pervenijfe  ;  evîtandi    autem 

turpis  que(Iùs  gracia  _y  circà  uxorcm  Jioc  videtur 
Quint  us  M  a  dus  pro  baffe,  La  loi  6  ,  C.  eod,  tiu 
décide  prccifément  la  même  chofe. 

Les  autres  ont  foutenu  la  négative ,  Se  ils  fe 
font  appuyés  fur  la  loi  10  ,  au  code  arhitnum 
tutcU  ,  qui  déclare  qu'un  tuteur  devenu  riche  dans 
le  cours  de  fon  adminiftration  ,  n'eft  point  pré- 
fumé s'erre  enrichi  du  patrimoine  de  fon  pupille. 
Voici  les  termes  de  cette  dccifion  :  Si  defunclus 
tutelam  vtjlram  adminijïravit  _,  non  rerum  ejus 
dojninium  vindicare  v.el  tcncrc  potes  j  fed  tuteU 
contra  ejus  fucceffores  tibi  competit  aciio.  Debitum 
autem  aliis  indiciis  comprobari  oportet  ^  nam 
quod  nequa  ipfe  nequc  uxor  ejus  quicquam  anth 
adminijlrationem  habuerunt  ^  non  idoneum  hujus 
continet  indicium,  Nec  enim  pauperibus  indujîriei 
vel  augmentum  patrimonïi  quod  laboribus  &  multis 
cajlbus  qu&ritur  ^  interdiccndum  ejî, 
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D*après  la  contrariété  de  ces  deux  textes  »  il 
paroîc  afTez  difficile  de  prendre  un  parti  certain 
entre  les  deux  opinions  auxquelles  ils  fervent 
refpeiftivement  dappui.  Voici  néanmoins  ce  que 
je  crois  pouvoir  dire  fur  cette  queftion. 

La  raifon  peut  laquelle  une  femrne  eft  pré- 
fumée  tenir  de  fon  mari  tous  les  biens  dont  elle 
ne  peut  renfeigner  exadtement  l'origine ,  eft , 
comme  le  dit  la  première  des  loix  que  je  viens 
de  citer ,  ad  evitandam  turpis  quejlûs  fufpicioncm» 
Or,  cette  raifon  ne  peut-elle  pas  s'appliquer  à 
un  fils  de  famille  ?  S'il  a  des  biens  dont  on  ignore 
comment  il  a  pu  faire  Tacquifirion  ,  n'eft-ii  pas 
plus  jufte  de  prcfumer  qu'il  y  a  employé  les 
deniers  de  fon  père  ,  que  de  foupçonner  qu'il  fe 
foit  fervi  de  voies  illicites  pour  fe  procurer  de 
Targent  ?  Vainement  diroitil  qu'il  ne  doit  compte 
de  fa  fortune  a  perfonne  ,  &c  qu'il  n'efl;  pas  oblige 
de  fouffrir  qu'on  fouille  dans  fon  patrimoine  , 
pour  en  pénétrer  les  fecrets.  Un  père  a  certaine- 
ment autant  le  droit  de  veiller  fur  la  conduite 
de  ^on  fils  ,  qu'un  mari  fur  celle  de  fa  femme  : 
fî  donc  une  femme  ne  peut  s'exempter  de  ren- 
feigner a  fon  mari  ou  h  (qs  reprcfentans  l'origine 
des  biens  dont  elle  eft  en  polfeftion  ,  un  fils  de 
famille  ne  doit  pas  être  plus  privilégié  a  l'égard 
de  fon  père. 

Ce  que  décide  la  loi  lo  ,  C.  arhïtrïum  tu^ 
teJ<t  _,  ne  prouve  rien  contre  l'opinion  que  j'adopte. 
Avant  qu'un  tuteur  ne  s'immifce  dans  fon  ad- 
miniilration,  il  faut  que  la  quantité  &  l'étendue 
de:,  biens  qui  en  font  l'objet ,  foicnt  conftacées  par 
un  inventaire  exa(5b  ;  &  qcànd  la  majorité  ou  la 
mort  du  pupille  ont  mis  fin  a  {ts  fondions  ,  il 
faut  qu'il  rende  un  compte  fidèle  de  fa  recette , 
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c3e  fa  dcpenfe  ,  &  de  tout  ce  qu'on  lui  a  confié. 
Il  n'cft  donc  pas  poffible  qu'il  s'approprie  ini- 
puncment  les  derniers  pupillaires ,  ni  qu'il  s'en 
l'erve  pour  augmenter  fon  patrimoine  ,  fans  in- 
indemnifer  le  pupille,  Les  loix  n'ont  ni  pris  ni 
pu  prendre  tant  de  précautions  contre  les  dif- 
tradions  qu'un  enfant  peut  faire  des  biens  de 
fon  père.  11  n'y  a  donc  pas  de  conféquence  a 
tirer  d'un  tuteur  a  un  fils  de  famille  ,  &  l'on  ne 
peut  appliquer  à  celui-ci  une  difpofition  fondée 
fur  des  motifs   particuliers   à  celui  là. 

Mais  cette  prcfomption,  que  la  raifon  Se  la  loi 
élèvent  contre  un  enfant ,  dbit  cefTer  lorfque  les 
circonftances  donnent  lieu  de  croire  qu'il  a  ac- 
quis de  fes  propres  deniers  ^  c'eft  ce  qui  arrive 
quand  il  a  àes  biens  afTez  confidérables  ,  6<:  qu'il 
en  jouit  ,  ou  quand  il  fait  un  commerce  féparé  : 
c'eft  ce  qu'a  jugé  l'arrê:  des  Caniot  ,  dont  on 
vient  de  voir  l'efpèce.  Tous  les  interprètes  con- 
viennent également  qu'une  femme  eft  préfumée 
acquérir  de  fon  propre  argent  ,  quand  elle  fait 
un  trafic  a  part,  ou  quand  elle  a  beaucoup  de 
biens  parapliernaux  ;  &:  c'eft  ce  qu'ont  décidé 
deux  ^rrècs  de  la  chambre  impériale  de  Spire , 
rapponés  par  Mynfingère  ,  cent.  2  ^  objlrv,  92  ^ 
&  un  autre  du  fénat  de  Cliambéry  ,  rapporté 
par  M,  le  préfident  Favre  en  fon  code,  lib.^^ 
tit.    1 6  j    de  fin.    41 

Il  nous  refte  une  difficulté  fur  l'âge  qise  doit 
avoir  un  fils  de  famille  pour  faire  fien  ce  qu'il 
eft  cenfé  acquérir  de  (es  deniers. 

L'article  5  du  chapitre  32  des  chartres  géné- 
rales ,  femble  fixer  cet  âge  a  dix-huir  ans.  >»  De 
*>  roiu  ce  que  profiteront  enfans  qui  ne  feront 
»  nourris  &  entretenus  de  père  &  mère,  âgés  c^ 
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»•  defTiisde  dix-huit  ans  ,  par  leur  arc,  fervices^ 
«   épargnes  ou  indaftries  ,ils  en  pourront  difpofer, 

«   fi  cotrime  de  meubles ,  par  teftament «. 

C'eft  d'après  cet  article  que  Dumées  ,  page  14, 
exige  qu'un  fils  de  famille  foit  âgé  de  dix-huic 
ans ,  pour  que  ce  qu'il  acquiert  lui  appartienne 
Mais'  comment  concilier  cette  interprétation 
avec  les  articles  5  &  6  du  chapitre  95  ?  En 
voici  les  termes  ;  »  Enfans  mineurs  &  en  pain 
»  de  père  &  de   mère  ,  pourront  acquérir  fiefs 

j>  pour  eux  &  leurs   hoirs Si  lefd'us  mi- 

w  neurs  y  au  temps  défaits  acquêts ^  navoient  l^àge^ 
»  Ji  comme  le  fils  de  quin-^^c  ans  ^  &  la  fille  de 
■•  dou-^e  ans  ^  leurs  père  &  mère  ,  ou  autre  plus 
»  prochain  parent  tiendra  le  bail ,  conformément 
*?  à  ce  qu'a  été  dit  pour  autres  fiefs  «.  Une  dif- 
pofition  fi  claire  &  fi  précife  ne  peut  laifTer 
le  moindre  doute  fur  le  droit  qu'ont  les  en- 
fans  de  famille  de  s'approprier  leurs  acquifitions  , 
lors  même  qu'ils  n*ont  pas  l'âge  de  dix- huit  ans. 
Il  faut  donc  interpréter  l'article  3  du  chapitre 
5 2  autrement  que  ne  le  fait  Dumées;  &  l'on 
ne  peut ,  fuivant  moi  ,  le  faire  plus  naturelle- 
ment ,  qu'en  rapportant  les  mots  âgés  en  dejfus 
diX'huit  ans  ^  à  ceux-ci ,  ils  en  pourront  difpofer 
par  teflament  ;  de  manière  qu'il  en  réfulte  ce 
fens  :  Les  enfans  de  famille  pourront  tefter  a  l'âge 
de  dix -huit  ans  de  tout  ce  qu'ils  auront  acquis 
auparavant  pour  leur  compte  particulier.  Cette 
interprétation  paroît  d'autant  plus  exacte  ,  que 
l'article  1  permet  de  tefter  a  l'âge  de  dix  -  huit 
ans  ,  Ôc  que  l'objet  principal  de  ce  chapitre, 
intitulé  ,  des  tejlamens  &  exécutions  diceux  _, 
n'eft  point  de  régler  l'âge  auquel  les  enfans  de 
famille  peuvent  acquérir  pour  eux-mêmes ,.  mais 
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celui  auquel  ils  peuvent  <îirpofer   par  teflamenc 
de  ce  qu'ils  ont  acquis. 

En  voilà  alTez  fur  la  diftindion  du  pécule 
profedice  d'avec  le  pécule  adventice  :  occupons- 
nous  maintenant  dQS  particularités  propres  à 
celui-ci. 

Une  des  plus  remarquables  efl:  rufufruit  qui 
appartient  régulièrement  au  père  fur  tous  les 
biens  qui  compofent  ce  pécule.  On  développera  au 
mot  Usufruit  tous  les  détails  de  la  jurifprudence 
établie  à  cet  égard. 

Une  autre   particularité  non  moins  digne  d'at- 
tention ,  eft  le  pouvoir  qu'a  le  père  d'aliéner  & 
d'hypothéquer  au  nom   de  fes  enfans  les  biens 
adventices  fournis  à  fon  ufufruit.    C'eft    la  dif- 
pofition  expreife  de  la  loi  8  ,    §.  4  >  C).  de  bonis 
quA  iiheris    :  »  Et  fut  ce  principe  ,   dit   Dunod  » 
35  le   parlement  de  Franche  -  Comté  ,  par  arrêc 
9>  rendu  en   juillet    K^iy,   débouta    Claude   ôc 
w  Hugues  Robert  de    la  revendication  de    leurs 
j>  biens   maternels ,  que    leur  père   avoir  aliénés 
w  fans  décrets  ni  formalités  ,    Ôc   en   leur  nom  , 
3>  pour  payer  leurs  dettes  «.  Mais  il  faut  pour  cela 
le  concours  de   deux    conditions  j  la  première  , 
que  l'aliénation  fe  faffe  M\  nom  des  enfans  ;  \c 
texte  cité  le  veut  abfolument.  Babsat  pater  ^  dit- 
il  ,   licentïam  ex  rehus fufficientem  panera 

NOM!  NE  FI  LU  venundare,  La  loi  <^  ,  §.  2  du 
liiême  titre  ^  confirme  cette  difpolîtion  ,  en  dé- 
clarant que  le  père  ne  peut  ni  aliéner  ni  hypothé* 
quer  en  fon  iiom  les  biens  adventices  de  {qs 
enfans  ,  tantùmmodo  alienanone  vel  hypotkecâ 
SUO  NOMlNE  painbus  denegatâ,  C'eft  aufli  ce 
qu'a  juge  unanètdu  parlement  de  Franche-Ccmré 
du  21  mars  1725  ,  rapporté  par  Dunod. 
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La  féconde  condition  ell  que  Taliénation  foie 
neceHitée  par  des  befoins  preflans  ,  ou  provoquée 
par  une  utilité  évidente.  C'eft  ce  que  portent 
l<is  §.  4  &  5  de  la  loi  S  ^  C,  de  bonis  quA  ma- 
ternis  ^  &  ce  qu'enfeigne  pareillement  l'auteur 
que  nous  veiK)ns  de  cirer.  v>  Quoique  le  père  , 
»  dic-il  ,  Toit  difpeuré  des  formalités  ,  il  n'a  pas 
»  pour  cela  le  droit  de  vendre  le  bien  de  (es 
»  cnfans  fans  caufe  :  il  faut  qu'il  y  ait  nécedîtp 
»>  ou  utilité ,  ou  qu'il  confte  de  cette  caufe  par 
M  d'autres  endroits  que  par  l'alferticm  que  le  père 
»•  en  auroic  faice  dans  le  contrat  d'aliénation  ou 
«•  ailleurs.  Ain(î  ,  par  arrêt  rendu  aux  enquêtes, 
H  au  rapport  de  M.  Marrelier ,  le  5  mars  1725, 
•»  entre  les  Gaulard  &  Reine  Pignet  ,  la  cour 
j>  déclara  nulle  une  vente  faite  par  le  père  de 
»>  ladite  Pignet ,  de  fes  biens  maternels  ,  pour 
*»  payer  fes  dettes ,  parce  qu'il  confta  qu'il  n'y 
»>  eu  avoir  point  de  prelFantes  «.  Mynfingère  , 
centurie  6  ,  obfervation  61  ^  n,  5  ,  fait  mention 
d'un  arrêt  femblable  de  la  chambre  impériale  de 
Spire. 

On  va  plus  loin  encore  dans  la  plupart  de  nos 
coutumes  ;  on  y  déclare  nulles  indiftindtemenc 
toutes  les  aliénaiions  que  font  les  pères  Aqs  biens 
de  leurs  enfans  non  émancipés  ,  fans  y  être  au- 
tarifés  par  un  décret  de  juftice  ,  &c  remplir  les 
autres  formalités  requifes  de  la  part  des  tuteurs 
&  curateurs.  C'eft  ce  que  portent  notamment 
les  coutumes  de  Mecz  ,  chapitre  i,  article    5. 

Le  père  peut-il  demander  lui-même  la  nullité 
de  l'aliénation  qu'il  a  faite  indûment  du  bien  de 
fon  fils  ?  M.  le  préfident  Favre  en  fon  code  , 
livre  6  ,  titre  ^G  ,  décifion  £  ,  établit  raffirmative 
par  différentes   raifous  de  droit ,  Ôi   la  confirme 


PUISSANCE  PATERNELLE.         i^ 

par  un  arrêt  du  fénat  de  Chambéry  du  27  juillet 
1558. 

Brillon  ,  au  mot  fis  ^  cire  trois  atrêts  du  par- 
lement de  Bordeaux  des  1  feptembre  i6y6  , 
23  août  1691  ôc  i^5?4  ,  par  Jefquels  il  prétend 
que  des  entans  même  émancipés  ont  été  déclarés 
non  recevables ,  pendant  la  vie  de  leurs  pères  ,  à 
attaquer  les  aliénations  que  ceux-ci  avoient  faites 
fans  caufe  légitime  de  leurs  biens  adventices. 
Mais  ces  arrêts ,  fi  la  citation  en  eft  exade  , 
ont  évidemment  mal  jugé.  La  loi  4  ,  C.  ^^ 
èonis  qua  iiberis  ^  décide  en  termes  formels  ,  que 
le  fi\s  de  famille  peut  agir  à  ce  fujet  àh  qu'il 
cft  affranchi  de  la  PuilTancc  paternelle  ,  non  pro^ 
hibcndis  ufdem  lïberïs  quandocumque  fui  juris 
fuerint  j  nullâ  zemporali  pr<ifcriptione  objijlcnte , 
eafdem  res  omnibus  modis  vindicare.  Elle  ajoute 
que  la  prefcription  court  contre  lui  en  faveur 
de  l'acquéreur ,  du  moment  même  de  fou  éman- 
cipation 5  niji  force  pojiquàm  potefatc  parentum 
eos  cont'igic  liberari  _,  tanthm  tcmporis  effluxerit  ^ 
ut  ex  continua  &  inconcujfâ  tenentis  poffejjionc 
corum  intencio  exdudatur,  La  loi  i  ,  C.  ^e  annali 
txceptione  ^  n'eft  pas  moins  décifive.  **  Nous  or- 
>»  donnons ,  dit-elie  ,  qu'aucune  prefcription  tem- 
»>  porelle  ne  pourra  être  oppofée  aux  fils  de 
•  famille ,  fî  ce  n'eft  du  jour  qu'ils  auront  pu 
•»  agir ,  c'eft  â-<]ire  du  jour  qu'ils  auront  été  dé- 
»•  gagés  dts  liens  de  la  PuifTance  paternelle  «c. 

Le  père  a  \ts  mains  plus  libres  pour  admi- 
niftrer  que  pour  aliéner  le  bien  adventice  du  fils 
de  famille.  La  loi  \  ^Q,  de.  bonis  maternis  _,  dé- 
clare qu'il  ell:  à  cet  égard  confidéré  comme 
propriétaire  :  »>  11  peut  agir  (  ce  font  les  termes 
»>  de  ce  texte  )  avec  le  même  pouvoir  que  s'il 
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»>  avoit  la  propriété  pleine  &  entière  de  ce  bien  *f^ 
La  coutume  de  la  gouvernance  de  Douai  dit 
iâ  même  chofe  ,  titre  i  i  ,  article  i  :  »  Enrans 
a»  procréés  en  léal  mariage  ,  font  ôc  demeurent 
»  en  la  Puilfance  de  leur  père....  (qui)  peut 
i>  être  en  jugement  ,  pour  &  au  nom  d'eux 
5>  pourchairanc  ôc  défendant  leurs  biens ,  droits 
99  &  actions  ce, 

La  Touloubre   nous  a  confervé  quatre  ades 
de    notoriété  du  parquet  d*Aix  ,  qui  confirment 
CCS  difpofitions.  Le  premier  eft  du  15  décembre 
1719  j  le  fécond  eft  du  21    mars   17 10  :  le  troi- 
fième  du  1 5  janvier   175S  ;   le   quatrième  du   5 
feptembre     1740.    Ce    dernier  porte  ,    »  que  le 
9>  père  ,  par  droit  de   PuifTance  paternelle  ,  eft 
j>  le    tuteur   naturel   ôc   légitime    adminiftrateur 
•»  des  droits  ôc  biens  ,  &  de  la  perfonne  de  (es 
»  enfans;  quen  cette  qualité  il  a  tout  droit  de  les 
»  repréfenter,  d'efter   en   jugement    pour    eux, 
w  de    les    défendre  ,   d'aflifter    à   tous  les    a6les 
»>  concernant  les  biens  qui  peuvent  leur  obvenir , 
••  d'en   faire   le  partage   avec   leurs    cohéritiers  , 
»>  ou  légataires  univerfels  ,  même  d'en  percevoir 
9>  ÔC  toucher  les  revenus  ,  lorfqu'il  y  a  lieu  <«. 

La  Touloubre  fait  fur  cet  aâe    de    notoriété 

une  obfervation  qu'il  eft  important  de  remarquer. 

»  Le  père  ,   dit-il ,  peut  ,  en  qualité  de  tuteur 

»>  légitime  de  fon   fils  ,  tranfiger  fur  les  droits 

»>  douteux  dont  il  a  l'adminiftration  ,  fuivant  la 

»  loi  II  ,  C.  de  tranfaclionibus  ;   mais  il  ne  peut 

j>   pas   caufer  un   préjudice  à  fon  fils  par  un  dc- 

»  partement   à    un  droit  acquis.   Il  a  été  rendu 

«»  â  ce  fujec  un  arrêr  remarquable  ,   conformé- 

•>  ment  aux  conclufions  que  je  portai  pour  MM. 

>»  les   gens  du  roi.  L'on  avoit  douté  fi  l'article 
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»   5    de  lordonnance  de  1755  impofoit  au  no- 
n  taire  la   nécefîîté    d'écrire  lui-mêaie  le  tefta- 
■•  mène  nuncupacif.   La  queftion  s'étant  préfentée 
»  dans  une  caufe  où  il  s'agiircic  du  reftamenc  de 
••  la  dame  de  Ricard  de  Marfeille  ,  il  intervint 
»>  arrêt  qui  ordonna  que  les  parties  s'adretTeroienc 
»»  au    roi.    Une  déclaration  du    24    mars    1745 
«  prononça  la   nullité  des  teflamens  nuncupatifs 
•>  écrits  par  les  clercs  ou  par  d'autres  perfonnes 
»»  que    les  notaires    eux  -  mêmes ,   a   l'exception 
••  néanmoins ,  pour  le  palFé ,   des   teftamcns  qui 
»  auroienr  été  approuvés    &    exécutés  par  per- 
»»  fonnes  majeures  &  capables   de  s'obliger  va- 
>y  lablemenc.    Il  fut  queftion   de   décider  fî  l'ap- 
ao  probation  donnée   par  le  père  en  recevant   le 
>»  payement  du  legs   fait  en   faveur  de  fon  fils 
9»  par  un  teftament  qui  n'avoit  pas  été  écrit  par 
•>  le  notaire ,  formoit  obllacle  à  la  demande  en 
»>  caflarion.  Par  arrêt  rendu  en  174^^  à  l'audience 
»  du  rôle ,  il    fut   jugé  que   cette    approbation 
>»  ne  pouvoit  nuire  au  droit  qui  étoit  acquis  au 
to  fils  par  Tordonnance  ,  pour  faire  prononcer  la 
09  calTation  du  teftament  «*. 

L'adle  de  notoriété  auquel  cette  obfervation 
fe  rapporte  ,  déclare  ,  comme  on  l'a  vu  ,  que  le 
père  peut  recevoir  les  revenus  des  biens  adven- 
tices de  fon  fils  ;  mais  il  ne  dit  rien  fur  la 
queftion  de  favoir  s'il  peut  également  recevoir 
le  payement  des  fommes  capitales.  Quelques 
auteurs  foutiennent  la  négative  ;  mais  Cujas  , 
fur  la  loi  (>  ,  C.  de  bonis  quA  liberis  ^  rejette 
cette  opinion  ,  &  aftimile  l'adminiftration  du  père 
à  celle  du  tuteut ,  qui  a  conftamment  le  pou- 
voir d'exiger  les  dettes  avives.  M.  le  préfident 
Favre  ,  en  fon  code  ,  livre  G  ,  titre  ^  6  ,  décilioa 
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1 5  ,  cmbrafle   la  même  dodlrine ,    &  elle  a  été 
confirmée  par  plufieurs  arrêts.   M.  de  Cambolas, 
livre  4  ,  chapitre  48  ,  c^i  rappone  deux  du  par- 
lement de  Touloufe   des  8  janvier   160^    &c  2.1 
février  1613  ,  qui  ont  jugé  que  le  père,  même 
marié   en   fécondes  noces ,   peu:  exiger   les  legs 
faits  à  fon  fils  fans  condamnation  précédente ,  èc 
fans   être    tenu  de  donner    caution.   La   Peyrere 
nous  en  a  confervé  deux  autres  du  parlement  de 
Bordeaux  :  le  premier ,  du  11  juillet  i(>45 ,  a  dé- 
cidé qu'un  père  pouvoit  recevoir  fans  caution  6c 
fans  compenfer  ce  qu'il  devoir  de  fon  chef ,  une 
fomme  de  100  livres  léguée  à  fon  fils.   Par  le 
fécond  ,  en  date  du  4  février  166^  ,  il  fut  jugé 
qu'un    père   avoir  pu    valablement   recevoir  une 
fomme  de  1500  livres  due  d  fon  fils  non  éman- 
cipé 5   comme  héritier   du   nommé  Martiallot. 

L*adminiftration  du  père  ne  dure  pas  toujours 
autanc  que  fon  droit  d'ufafirait.  M.  Favre  ,  à 
l'endroit  cité ,  décifion  7  ,  rapporte  un  arrêt  du 
fenat  de  Chambéry  du  23  juin  1591,  quia  jugé 
qu'un  père  interdit  pour  mauvaife  conduite ,  per- 
doit  l'une,  &  confervoir  l'autre. 

La  coutume  de  la  châtellenie  de  Lille  a  porté 
plus  loin  qu'aucune  autre  loi  les  effets  de  la 
Puiflance  paternelle  fur  les  biens  adventices  du 
fils.  Elle  déclare  ,  titre  i  3  ,  article  2  ,  que 
»  toutes  donations  faites  à  enfans  étant  en  la 
»  Puiflfànce  de  père  &  non  émancipés  ,  appar- 
»  tiennent  au  père  ,  Ç\  avoir  \ts  veut  ,  Wtù. 
»  qu'elles  foienc  faites  par  ledit  père  à  fes 
w  enfans  «, 


Sfxtion 
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Section      cinquième. 

Des    caiifes    qui  font    cejfer    la    Puljfance 
I  paternelle. 

Cette  matière  cd  oéjA  traitée  à  Taruicle  Eman- 
cipation j  nous  ne  ferons  ici  qu'ajouter  quel- 
ques obrervations  nécelîaires  à  ion  entier  déve- 
loppement \  oc  3  pour  leur  donner  t^ut  Tordre 
dont  elles  font  lufceptibîcs  ,  nous  les  applique- 
rons fuccellîvement  aux  fept  caufes  qui  fonc 
communément  ceiîer  U  Puillance  paternelle  ,  fa- 
voir  3  rémancipation  par  ade  ,  l'habiracion  fepa- 
rce ,  la  promotion  à  un  olHce  ou  emploi  pu- 
blic 5  le  mariage  ,  le  nombre  des  années  ,  '  la 
mor:  naturelle  éc  la  mort  civile. 

§.  L  De  l'émancipation  par  acle. 

C'eft  une  queflion  Ci  rémancipation  par  a6te  peut 
ctre  faire  devant  notaires  ,  ou  û  elle  exige  elFen- 
tiellement  le  miniftcre  d'un  juge.  M.  de  Catellan, 
îivre  4  ,  chapitre  5 1  ,  foutieut  le  premier  parti , 
3c  en  rapporte  deux  arrêts  dir  pari^mer.t  de  Toii- 
louferendifs-'.les.;  .'"';"^l''aouc  i<^77  ^''$  juillet  i6ç)(j, 
..Nous  voyons  dans  Albert,  au  mot  cniancipaticn ^ 
qu'il  en  croit  intervenu  un  fen-jbLtbie  àhs  le  6 
avril  \666  \,  6c  Serres  ,  en  fes"  icfiirutions  au 
droit  françois  ,  dit  que  v>  cela'  a  li. 'fort  palFé  en 
>î  maxime  dans  le  reiïbrt  de  certeco'ur  ,  qcte  , 
w  par  un  arrêt  du  mois  de  îxiars  ï^'i^;, ,  iur  la  iré- 
35  pndiaiion  faite  par  M^  Sain't-La'u t'eus  ^  de'Fhé- 
î5  ré (iî té"  de*  ïa  fœur  ,  il  fut'pôniîts  au  hls  Ayiàxi 
m  M^  Saint-Laurens  de  l'accepter  >  à  k  charge. 
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i>  par  le  père  de  l'émanciper  par  afte  devant 
i>  un  notaire  ,  la  cour  n'ayant  pas  voulu  rece- 
»  voir  l'offre  qu'il  faifou  de  l'cmauciper  à 
9>   l'audience  *«. 

Cependant  le  parlement  deTouloufe  lui- même 
en  jugeoit   autrefois  tout  diffcreriiment.   M.   de 
Cambolas  ,  livre  i  ,  chapitre  1 1  ,  nous  eiT  fournie 
trois    arrêts    des    ii    décembre' 1 595  ,  ^   janvier 
1 604  ,  &  20  mars  i  <j  3  o  ,  qui  cafsèrent  des  éman- 
cipations   faites    devant    notaires.   On   fui  vie   en 
cela  les  difpofitions  du  droit  romain  j  mais  de- 
puis on  s'en  eft  écarté  ,  parce  que  Tufage  de  ces 
fortes  d'émancipations  s'accrcditoit  tous   les  jours 
de  plus  en  plus.  >î  Cet  ufage  même  a  fcs  railons  , 
3»  .dit  M.  de  Catellan  :  par  la  loi  dernière  ,  C. 
»  de  emancipationlbus  ^  l'empereur  ordonne  d'al- 
w  1er  5   pour  l'émancipation  ,   aux  juges  ou  aux 
»   magiftrats  ,   quïbus  hoc  facerc  yel  Uoïbus   vel 
»  longâ    confuctudim    pcrmlffum    ejl  ;   il   donne 
a>  donc  a  la  coutume  quelque  extenfion  de  pou- 
»  voir  en  cette  matiète  ^  ainfi  la  coutume  ayanc 
j>  décidé  pour   les  notaires  ,   qui  font  d'ailleurs 
n   une  efpèce  de  juges  ,  on  peut   Ôc  on  doit  Ist 
3ù  fuivre....   Le    droit    de    Puiifance  paternelle 
»   étoit   que'que    chofe  de  plus  rigide  parmi  Us 
V   Romains  ,  qu'il  ne  l'eil  aujourd'hui  parmi  nous, 
*i  Ainfi  ,  tout    comme    après    que   ce   droit  eut 
»  perdu  chez  les  Romains  mêmes  de  fa  première 
9>  rudelfe  ,   pour  ne  pas  dire  de  fa  barbarie  ,  par 
3>  cette   loi   dernière  de  l'empereur  Juitinien  ,  il 
»   perdit  auflî  de  la   cérémonie  ,  &  on    en    re- 
»   trancha  la  formalité   de  la  vente  Ôc  du  fouf- 
»  fier.   II  paroît  raifonnable  que  dans  le   radou- 
9>  cifTement    qu'a    reçu    encore    parmi    nous    la 
a  Puiifance  paternelle ,  ôc  dans  des  temps  &  des 
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»  lieux  où  les  moeurs  font  moins  façonnieres  , 
•>  un  père  puilfe  renoncer  à  fa  Piiiflance  devant 
0»  un  notaire  &  des  témoins ,  &  en  la  manière 
»j  que,  fuivant  le  droit  commun  ôc  ordinaire,  oïj 
w  peut  renoncer  â  tous  les  droits  qu'on  ne  veut 
»>  pas  retenir.  Cette  intervention  du  notaire  ôc 
ii  des  témoins  ne  donne  t-elie  pas  a  l'émancipa- 
»  tion  tout  ce  qu'elle  peut  demander  de  férieux 
»  &  de  publiof?  « 

Ces  raifons  prouvent  très-bien  que  la  jutit 
prudence  actuelle  du  parlemenr  de  Touloufe  ne 
doit  pas  être  réformée  ;  mais  il  n'en  réfulre  pas 
qu'elle  doive  être  étendue  à  toutes  les  autres 
provinces  de  droit  écrit.  Cela  feroit  contraire 
aux  premiers  principes  :  tout  ufage  qui  s'écarte 
de  la  loi  doit  être  renfermé  ftriâ:ement  dans  les 
bornes  prccifes  des    lieux  où  il  eft  établi. 

Aufîî  trouvons  -  nous  dans  les  arrètiftes  de 
quelques  autres  parlemens  ,  des  preuves  certaines 
que  le  droit  romain  y  eft  fuivi  ponduellemenc 
fur  cette  matière. 

Boniface,  tome  i ,  livre  i  ,  titre  6  ,  chapitre  r 

rapporte     un    arrêt  rendu   â  Aix   en   mai  i^n  » 

par  lequel  une  émancipation  faite  fans  la  préfence 

d'un-  magi(^rat   fut  déclarée   nulle.  Il  y   en  a  un 

autre  de  la  même  cou'r ,  qui  a  jugé  que  l'on  ne 

peut  émanciper   même  par  contrat   de  mariage. 

On  voit   dans    l'auteur  cité,    tome  i  ,  livre    7  , 

titre  6  ,  chapitre  1  ,  qu'il  a  été  rendu  en  1668, 

Brillon  rapporte  ,  d'après  Boné ,  un  arrêt  de  la 

chambre    de    l'édir    de   Cadres  du  5   décembre 

1(^50  ,  qui  a  précifément  décidé  la  même  chofe. 

On  a  vu  à   l'article  Emancipation  ,  qwe  cett« 

chambre  avoit  encore  jugé  de  la  forte  en  i^j^J 

Ci/ 
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Oïl  y  a  également  obfervé   que  telle  eft  aunî 
la   jurirprudence  du  parlement  de  Bordeaux.   La 
Peyrere  ,  lettre  E  ,  n.  6  ,  coniirme  cette  aiTertion, 
en  rappurrant  deux  arrêts  des  4  juin  }6d.6  6<:  30 
mai   1657  ,  qui  5  du  premier  coup-d'œil  ,   fem- 
bL^nt  la  combattre.  Dans  l'efpèce  de  chacun  de 
ces  arrèîs  ,  un   père   avoir  émancipé    fon    fils  en 
le  manant  ,  &c  ,  pai;  le  contrat  même  de  mariage, 
il  avoir  dir  :   »>  j'émancipe  mon  lîls ,  &  le  mets 
»  hors  de  Jiia  PuiiTance  ,  pour  gérer  &  négocier , 
>ï   Se  faire  rous  acles  d'un   homme  libre  6c  père 
»  de   famille  «'.  En  conféquence  ,   le    fils   avoit 
fait  une  donation  à  caufe  de  mort  au  profit  de 
fa   femme  ,  éc  il   étoit   décédé   avant  fon    père. 
Celai  -  ci    précendoit    annuller    la     difpofition  , 
comme    faite    fans    fon    confentement     par    un 
enfant  de   famille    non  valablement  émancipé  ; 
mais   il    ne  fat   point    écouté.    On  lui     oppofa 
la    loi   25  ,    D.    de    adopticnibus  ^    dont   voici 
Jes  termes  :  »  Ce   n'efi:  point  après  la  mort  de 
a*  fa  fille  qui  a  vécu  comme  mère  de  famille  Se 
3)  légalement  émancipée  ,   &  qui  eft  morte  aptes 
jj  avoir  fait  un  teftament  avec  inftiturion  de  plu- 
jî   fieurs  héritiers  ,  qu'un    père    ell    recevabie  à 
»  venir  coniefter  fon  état    &  prétendre  qu'elle 
>j  a  été  émancipée  fans   préfence  de  juge  ni  de 
>j   témoins**.  Ce   texte  étoit  trop   décifif- pour  ne 
pas   faire  rejeter    la  demande   du  père  ,   &   c'eft 
ce  qu'a   fait    le  parlemc-nr  de   Bordeaux   par   [qs 
arrêts  cités.   Je  crois  néanmoins  ^  dit  la  Peyrere , 
que    la    loi  &   les  arrêts  n'ont  lieu  qu'a   l'égard 
du   père  i<  Se  que  rhér'uler  ah  inteflat  du  fils  de 
famille  ou   autre  _,  pourroït  contejler  la  donation, 
M.  Bouhier  prouve  rrès-cîairement  que  l'ufage 
du  duché  de   Bourgogne  n'admet  pas  non  plus 


PUISSANCE  PATERNFXLE.  57 
les  émancipariqits  pardevanr  notaires.  Voici  comme 
il  ^'explique  , Chapitre  16^  n.  59  :  «  Dans  un 
M  formulaire  de  prati'.^ue  qu'a  drelîé  il  y  a  plui 
9*  d'un  iiécle  un  lieutenant  général  pu  bailliage 
•>  de  Chalons  ,  il  ell  dit  que  toutes  cmancipa- 
«  tiojis  d'enfans  nobles  doivent  fe  Faire  paid^-. 
y>  vant  les  lieutenans  aux  bailliages,  &  cufrup- 
M  pcMt  de  la  main  l'tnfant  fur  la  'tête  _,  ou  à 
>■>  la  joue  j  après  avoir  dit  _,  quil  eft  mis  hors> 
»  de  la  Fu/Jfance  paternelle  _,  pour  iihrewcnt 
a»  traiter _y  acquérir  &  jouir  de  fes.  droits,  J'a»  vu 
M  Vin  pareil  ade  de  l'année  15 11,  où  il  eft  die 
5>  feulement  que  le  père  tenant  les  mains,  de  J es. 
»  en  fans  entre  les  fiennes  _,  les  a  émancipés  & 
3?  mis  hors  de  fa  Fu/(fance.  Cela  eft  encore  mieux- 
w  déraillé  dans  un  autre  lidle  qui  m'a  ps'Jé 
M  depuis  peu  par  ks  mains  ,.  &  qui  fut  pall.é 
"  Je  1 1  avril  iyi6  en  la  judice  de  Nanrua  eu 
«  Bugey.  11  porte,  que  pardevant  lejugeacom- 
»  paru  M.  Jean  -  François  Griot  ,  notaire  royal 
»  &■  procureur  à  Saint- Rambeit ,  fils  dç  Jorepli 
»  Griot  ,  marchand  à  Erenod  ,  lequel  a  vemonué 
»  qu'étant  marié  &:  majeur  ,  il  fupplie  fon  père 
»  de  l'émanciner  j  à  quoi  ce  dernier  confenranr, 
3?  a  déclaré  qu'il  émancipoic  fondit  Fds  6c  le. 
«  mettoit  hors  de  fa  Puilîance;  auquel  effet  ledit 
M  fils  s'efl  mis  à  eenoux  ,  joignant  les  mains  , 
»'  Icfquelles  fon  père  à  disjointes  ,  &  icelui  re- 
V  levé  ,  dont  acle  leur  fut  donné  ,  &:  p'rôcès? 
a»  verbal  drç(fé*  Tel  efl:  a  peu  près  l'ufage  de  rous 
»>  \ts  pays  de  droit  ccri:  ,  fuivant  nos  jurifcorv. 
î»  fuites  ;  &  bien  que  quelques-uns  d'entre  eux 
»  croyent  que  cçt  ade  puilte  fe  faire  par-devanc 
«  notaire,  je  tiens  qu'il  doit  être  fait  en  jv.ge- 
>>  n-\ent  5  â  la  forme  ancienne  ,  d'autatu  plus  que, 
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a>  s'agiflant  de  l'ccar  d'un  enfant 'nSc  de  TintércC 
M  de  ceux  qui  peuvent  avoir  affaire  a  lui,  il  eft 
a>  a  propos  que  l'ade  en  foit  pubii:  &  connu 
i>  de  tout  le  monde.  D'ailleurs  cela  paroît  ex- 
as  preffëment  décidé  par  un  certificat  donné  par 
j>  la  cour  le  13  août  K^yy  au  rapport  de  M. 
w  Mucie  ,  fur  la  requête  de  M.  Jacques  Leclerc; 
t>  car  il  porte  que  le  père  baillifte  jouit  des  re- 
»>  venus  de  fes  enfans  ,  même  après  leur  puberté , 
3»  &  ce  jufqu'â  ce  qu'ils  foicnt  émancipés  , 
»  fou  par  jujîice  _,  fo'it  par  le  mariage  ^  ou  par 
j>  leur  fe par adon  d'avec  leur  père  ;  ce  qui  exclue 
»  les  émancipations  pardevant  notaire  «. 

Le  parlement  de  Befançon  reconnoît  au(îî  la 
néceffité  de  la  préfence  d'un  juge  a  l'émancipa- 
tion par  ade  ;  mai* il  en  excepte  celle  qui  fe 
fait  par  contrat  de  mariage.  C'eft  ce  qu'attefte 
Dunod  en  {on  traité  des  prefcriptions ,  partie  z  , 
chapitre  8  :  »  Les  émancipations  faites  pardevant 

»  notaires  ne  font  pas   valables Cependant 

5>  la  faveur  àts  contrats  de  mariage  les  y  a  fait 
»  admetrre  en  Franche-Comté.  Nous  en  avons 
3>  un  arrêt  du  18  avril  1(540,  rendu  entre  les 
»  héritiers  du  procureur  Boulard  ,  depuis  lequel 
»j  on  ti'a  plus  guère  fait  de  difficulté  fur  cette 
»  queftion.  —  tlle  s'eft  cependant  encore  pré- 
»  (entée  »  il  y  a  peu  de  temps ,  entre  les  nommés 
M  Goulard  &  Dubois.  Goulard  demandoit  que 
»  Dubois  fe  fît  autorifer  par  fon  père  pour  plai- 
»  der.  Dubois  répondoit  qu'il  étoit  émancipé  par 
j>  fon  contrat  de  mariage;  &  la  cour ,  par  arrêt 
»  rendu  aux  enquêtes  ,  à  l'audience  d'inftrudioii 
^>  du  5  février  172^  ,  déclara  ,  qu'ayant  égard  2t 
••  l'émancipation  portée  au  contrat  de  mariage 
»  de  Dubois ,  daté  du  mois  de  janvier  1711  »  il 
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«  n'cchcoic   de   prononcer    fur    la  demande    eu 
f  aurorifarîon  «. 

Bailec  ,  tome  2  ,  livre  4  ,  titre  i  z  ,  chapitre  5 , 
rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Grenoble  , 
qui  paroît ,  au  premier  abord  ,  étendre  au  Dau- 
phlnc  la  jurifprudence  du  parlement  de  Befan- 
çon.  Un  père  s'aoit  engagé  par  le  contrat  de 
mariage  de  Ton  fils,  à  l'émanciper.  Sur  fon  refus 
d'exécuter  fa  promelfe  ,  le  fils  fe  pourvut  en 
juftice  ,  &,  par  arrèc  du  Z9  mars  1666,  «la 
»»  cour  ordonna  que  le  père  ,  dans  trois  jours 
f>  après  Id  commandement  qui  lui  en  feroit  fait  , 
*»  émanciperoic  fon  fils  ,  à  faute  de  quoi  il  étoic 
*  déclaré  diiment  émancipé  par  la  cour  ««•..  Il  eft; 
cependant  aifé  de  voir  que  cette  décifion  ne  va 
pas  aufîi  loin  que  celles  rapportées  par  Dunod  , 
6c  qne  l'on  pourroit ,  dans  les  pays  où  il  n'exifte 
point  lâ-delfus  d'ufage  particulier ,  admettre  l'une 
&  rejeter  les  autres.  L'exemple  du  père  qui  a 
reçu  un  legs  fous  la  condition  d'émanciper  fon 
fils  ,  prouve  que  l'on  peut  fe  mettre  ,  par  le 
quafi-co!urat  qui  refaite  d'une  pareille  accepta- 
tion ,  dans  la  nécelîité  de  renoncer  aux  droits 
de  la  Puilfance  paternelle.  Or  ,  fi  un  quafi-con- 
trat  a  >  félon  le  droit  civil  même  ,.  une  vertu  auflî 
efficace  ,  pourquoi  donneroit-on  moins  d'effet  à 
un  contrat  de  mariage  ,  c'eft-â-dire  â  l'adle  le 
plus  folennel  ôc  le  plus  facré  de  la  fociété  ?  Ce 
n'eft  pas  que  l'un  ni  l'autre  émancipe  de  plein 
droit  ;  mais  ils  obligent  tous  deux  d'émanciper  ; 
&  comme  l'émancipation  eft  un  fait  auquel  per- 
fonne  ne  peut  être  contraint  fpécifiquement ,  il 
faut  bien  que  le  juge  ,  fur  le  refus  du  père  d'en 
palFer  i'ade  dans  les  formes  requifes ,  la  déclare 
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opérée  par  la  feulç  vertu  cîe  fa  fenrence.  II  efl 
même  évident  qu'en  ce  cas  ce  n'eft  point  d'un 
contrat  notarié  ^  mais  du  miniftère  du  juge  qu'elle 
reçoit  l'être. 

A  l'égard  des  pays  contumiers  ,  on  n*y  doute 
point  que  les  enfans  ne  puifTent  être  émancipés 
par  contrat  de  mariage.  Cela  efl:  d'autant  moins 
fufceptible  de  difficu'té  ,  que  le  maringe  feul  y 
eft  généralement  confidéré  comme  le  terme  de 
rafifujettinemenr  du  fils  a  la  PuiiFance  paternelle. 

Mais  il  y  a  pluheurs  coutum.es  qui  y  dans  tout 
autre  cas ,  ne  permettent  d'émanciper  que  par 
a6le  paifé  en  jnftice.  Telles  font  celles  de  Poitou  ,0 
de  Hainaut  5  de  Mons  ,  de  Valenciennes  &  ot 
Binche  ,  comme  on  l'a  remarqué  à  l'article  Éman- 
cipation. En  voici  d'autres  qui  doivent  erre  pla- 
cées fur  la  même  ligne.  ♦ 

Mefj^  _,  chapitre  1  ^  article  4.  a»  Enfans  pro^ 
jj  créés  en  loyal  mariage  font  &  demeurent  en 
t»  la  Puiflance  dé  leur  père  ,  mère  ou  tuteur , 
3>  jurqu'à  ce  qu'ils  foienc  mariés ,  émancipés  par 
«  juftice  ,  &C.  ". 

Ev celle  de  Met":^  \  chapitre  i  _,  article  17. 
î>  Peut  toutefois  le  père  ,  pour  bonnes  &  luftes 
»>  confidérations  ,  en  quelque  âge  que  ce  foit  , 
?ï  «manciper  «^:  mettre  hors  de  fa  Pui (Lance  Ton 
j>  enfoîu  ;  Se  s'en  fait  l'cmancination  pardevanc 
M  le  juge  auquel  il  efl:  refponfable  ,  le  procureur 
»  général  ou  d'olïice  ouï  «'. 

Clermont  en  Argonne  _,  chapitre  1  _,  article  5;, 
j>  Le  père  peut  faire  émanciper  (on  h!s  en  touc 
»   âge  cl  près   fept  ans,   pardevant  fon  juge  «. 

Berghcs  Saint-Winoch  ^  rubrique  iy_,  article  2  y, 
M  Pour    en  forcir  (  de  U  PuilTançe  paternelle  )  ^ 
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»  11  faut  erre  émancipé  en  jiiflice  ,  fur  le  rapport 
M  du  «^cre  &  de  la  mère  ,  affiftés  de  parens  Ôc 
»  alliés  te. 

,  Baïllcul  ^  rulrlque  1 1  _,  article  i.  »?  Les  enfans 
M  peuvent  être  émancipés  par  la  loi  «  j  c'eft-a- 
dire  par  le  corps  échevinal. 

Gand  ^  rubrique  21  ,  article  1,  y>  Les  enfans 
9»  peuvent  être  émancipés  &  être  mis  hors  de 
53  pain ,  de  quelque  âge  qu'ils  foient ,  par  les 
»  échevins  de  la  Keure  <*. 

Ckàtelknic  de  Lille  ,  titre  13  ^  article  i. 
35  Enfans  procrées  en  Ipal  mariage  lont  &  de- 
M  meurent  en  la  PuifTance  de  leur  père  ,  tnnc 
»  qu'ils  foient  émancipés  pardeyant  jufticc  com- 
jj  pétente  ,  6cc.  «. 

Gouvernance  de  Douai  ,  chapitre  1 1  ^  article  i . 
>5  Enfans  procréés  en  léal  mariage  font  6c  de- 
»  m-eurent  en  la  Puilfance  de  leur  père  ,  tant 
35  qu'ils  foient  émancipés  pardevant  juilice  con>- 
•>  pétente  ,  6:c.  «. 

Orckies  ^  chapitre  6  _,  article  3.  j»  Les  enfans... 

»  ne  peuvent  contradter  fans émancipation 

3'  judiciaire   de   leur  père  ««. 

Saint  -  Mihiel  _,  n;r^  X  ^  aPticleiy.  »  Et  peut 
j>  le  père  émanciper  Tes  enfans  toutes  <?«:  quantcs 
3>  fois  que  bon  lui  femble  ,  pardevant  fon  juge 
3»  ordinaire  &  domiciliajre  <«. 

Lorraine  _,  ri^r^  4  _,  article  14.  »>  Le  père  peut, 
3'  pour  caufe  ,  émanciper  fon  enfant  préfent  ou 
"  abfent  ,  en  quel  âge  de  minorité  il  foit  ,  ôc 
3»  font  leldires  émancipations  ôc  connoillancc  de 
»  caufe,  de  l'ofîice  ^  charge  des  procureurs 
,  >'  généraux  ou  d'office  ,  en  pareil  qu'il  a  été  dit 
15  des  tutelles  «. 

Uneil ^  chapitre  9^  article  i.  «A   içelîe   fax 
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»  que  les  adoptions  &  émancipations  des  enfans 
«  qui  fe  feront  par  ci-après  dans  Tétei^^ue  de 
»  notre  juridiction,  foient  faites  avec  la  confi- 
•»  dération  que  fe  convient ,  6c  que  fur  icelles 
jj  foit  fuivie  la  volonté  de  ceux  qui  les  feront, 
jj  &  obfervée  la  difpofition  de  la  loi  &  droic 
n  commun;  nous  ordonnons  que  telles  adoptions 
fi  Ôc  émancipations  feront  dorénavant  faites  ôc 
a*  paflees  pardevanc  notre  juge  majeur  d'appel- 
»  lation  ,  ôc  non  ailleurs  ,  fur  peine  de  la  nullité 
s»  d'icelles  ;  ôc  étant  faites  au  contraire  ,  les, 
3»  déclarons  dès  maintenant  comme  pour  lors 
j>  nulles,  invaiables ,  &  de  nul  effet  Se  valeur  «. 

Epinal  ^  titre  ^  _,  article  12.  »  Le  père  peut, 
yy  pour  caufe  ,  faire  émanciper  fon  enfanc ,  pré- 
3>  fent  ou  abfent,  en  quel  âge  de  minorité  il 
»  foit  ,  ôc  font  lefdites  émancipations  faites  par- 
>5  devant  lefdirs  (gens)  de  juftice  ,  ledit  procu- 
*»  reur  (général)   ou  fon  fubftitut  ouï  <«. 

Liège  ^  chapitre  i  ^  article  10.  »  Émancipation 
M  d'enfans  ne  fe  peut  faire  que  pardevant  la  haute 
«  juftice  ou  celle  du  domicile  «. 

Ces  difpolîtions  ne  font  fuivies  ni  dans  la 
coutume  de  Berr^jT,  ni  dans  celle  de  Montargis. 
La  première  porte  ,  titre  i  ,  article  5  :  «  Et  peuc 
»>  le  père  émanciper  fon  enfant  prclenc  ou  ab- 
«  fent ,  en  quelque  âge  qu'il  foit  ;  &  n'eft  re- 
j»  quife  par  ladite  coutume  la  folennité  de  droic 
>i  en  l'émancipation  des  enfans  qui  font  de  l'âge 
»  de  fept  ans  ou  au  deflTous  ,  poutvu  que  la 
89  caufe  pour  laquelle  l'on  fera  ladite  émancipa- 
»>  tion  foir  au  profit  des  enfans  <*.  La  féconde 
eft  conçue  en  cqs  termes  ,  chapitre  7  ,  article  "6  :^ 
»*  Emancipation  fe  peut  faire  du  père  aux  enfans 
j>  en  quelque  âge  que  (oient  lefdits  enfans ,  tant 
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»  en  jugement  que  dehors  ,  préfence  qne  ab- 
ii  fence  defdîcs  enfans  ,  pardevanc  notaire  ôc 
•>  téinoins  ««. 

On  vient    de   voir    que    plufieurs    coutumes 
permettent   d'émanciper  les    enfans    en  leur  ab'* 
fence  ,  &c    cela  eft  conforme  à  la  loi  5  ,  C.  t/ô 
emancipationibus.  Mais  eft-il  eirentiel  que  le  père 
procède  à  cet  adle  en  perfonne  ?   L'affirmative  ed 
inconteftable  dans  le    droit   romain  ,    parce  que 
rémancipaiion  eft  mife    par  difFérens    textes    aii^ 
nombre  dts  a(5tes  que  les  anciens   jurifconfultes 
appeloient    légitimes  ,  &   qui  ne    pouvoient   fe 
faire  par  procureurs.  Telle  eft  d'ailleurs  la  déci- 
fîon  exprefle  de  la  loi  que  nous  venons  de  citer. 
Après  avoir   dit  que  le  fils  peut   être   émancipé 
en  fon   abfence  ,  elle  déclare  que  le  père  doit  à 
cet  effet  comparoître  lui-même  devant  le  juge  , 
hoc  nempè  apud  ccmpetentem  judlcem  infinuarc  _, 
fuperque  precibus    à  S  EMET    oblatis   apud    eum 
deponere.  « 

11  paroît  que  cette  difpofition  eft  exadtemenc 
fuivie  dans  les  provinces  de  droit  écrit  qui  n'ont 
pas  admis  Tufage  à.QS  émancipations  par  a(fles 
notariés.  Du  moins  on  trouve  dans  la  Peyrere  , 
lettre  E,  n.  6^  un  arrêt  du  parlement  de  Bor- 
deaux du  14  août  1671  ,  qui  a  déclaré  nulle 
•  &■  de  liul  effet  une  émancipation  faite  par 
procureur. 

Mais  on  jugeroit  différemment  dans  les  pays 
ou  les  enfan.N  peuvent  être  émancipés  pardevanc 
noraîtes.  C'eft  ce  qu'enfeigne  M^  Serres  ca 
fes  inftiturions  au  droit  françois  :  »  Quand  l'é- 
»  mancipation  ,  dit-il  ,  ne  leroit  faite  que  pac 
3'  procureur  ,  il  y  a  lieu  de  croire  qu'elle  fe- 
»  roit  également  bonne  ,   parce  qu'aujourdhui 


'44         PUISSANCE  PATERNELLE: 
»  en  France  ,  les  cmanciparions  n'exigent  pas  plus 
»  de  folennirés  que  \qs  autres  actes  paifés  devant 
»   un  notaire  «. 

L'émanciparion  eft  un  ade  de  juridiction  volon- 
taire ;  c'efl  par  cette  raifon  que  les  loix  3  &  4, 
D.  f/^  adoptioaibus  ^  permetrenc  au  père  ou  au 
fils  ,  iorfque  l'un  ou  l'autre  eft  magiftrat ,  de  le 
paflTer  eux-mêmes.  Voici  comme  elles  font  con- 
çues :  b>  Si  le  fils  de  Famille  elt  conful  ou  peé-^ 
"  fident  5  il  eft:  conft:ant  qu'il  peut  être  éman^ 
»  cipé  ou  donné  en  adoption  devant  lui-même.. 
^  Tout  ma2iiirat  comnécent  pv:>ur  recevoir  un 
»  acte  légitime,  peut  émanciper  fes  propres  enlans 
9>  ou  les  donner  en  adoption  ,  fans  recourir  à  un 
5>  autre  miniflère  que  le  fien.  C'ell  lavis  de 
9»  Nératius  «s 

Ces  textes  ont  fervi  de  fondement  à  un  arrèc 
du  parlement  de  Provence  ,  dont  TeTpèce  eft:  ainfi 
rapportée  au  journal  du  palais.  »  Le  (ieur  abbé 
s>  Trouillas  avoir  fait  proFeftion  dans  la  compa- 
«  gnic  des  jéfuices,  &  avoir  même  fiit  les  .trois 
»  voçax  de  chaft:ecé  ,  de  pauvreté  »Sc  d'obédienje^ 
»>  qui  excluent  un  profès  de  fuccéder  a  fes  pa-- 
"  rens.  Huit  années  après  ,  il  eft:  congédié  de  la 
»  (ociété  :  il  revient  dans  le  monde  en  Kabic 
»)  de  prêtre  féculier.  H  amaftfe  de  très  ^grands. 
»'  biens;  il  fait  fon  teftament ,  par  Içquel  il  inf-. 
s>  tirue  fon  héritier  un  hls  du  fieur  de  Château-. 
3»  Arnaulx  fon  frère.  Ce  teft;ateur  décède;  après 
«  ^on  décès  ,  fon  nevea  &•  héritier  inft:itui  de- 
3>  mande  délivrance  de  l'hérédité  au  fieur  de  Châ- 
î>  teau-Arnaulx  (on  pèfe ,  qui  la  lui  refufe.  U 
3'  eft:  débouté  par  fentence  concradiéxoire  du 
»  juge  de  Sifteron.  Appel  en  la  cour  par  l'hé-- 
"  ncier  inftitué.  Sur  cet  appel,  Iç  fveuc  de  Cha-* 
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9»  teauArnauIx  ayant  été  intimé  ,  obtient  des 
j>  lettres  de  refcKion  contre  l'acte  d'émancipation 
»  de  Ton  fils,  qu'il  n'avoir,  dit-il  ,  confenci  que 
«  par  refpcrance  que  le  teftateur  lui  avoir  donnée 
»>  de  faire  un  prcient  de  1 5000  livres  à  fa 
a»  nièce,  fœur  de  l'héritier  tcftamentaire ,  pour 
jî  la  marier,  à  quoi  il  n'a  point  fatisfait.  —  Après 
w  que  les  avocats  des  parties  eurent  pkidé,  M. 
u  de  Saint-Martin  ,  avocat  général;,  a  dit,  que 
jfî  cette  caufe  contenoit  deux  queftions  :  la  pre- 
»  mière  ,  fi  le  fieur  abbé  l'rouillas  avoir  pu  tef- 
»  ter  j  la  féconde  ,  fi  l-'émancipation  donnée  par 
Bï  l'intimé  â  fon  fils  étoit  valable  «.  Et  après  avoir 
prouvé  que  la  première  queftion  étoit  décidée  pour 
l'affirmative  par  les  conftitutions  particulières  de  la 
fociété  de  Jefus  ,  il  a  ajouté  que  fur  la  féconde  , 
le  père  alléguoit  deux  moyens;  que  l'un  étoic 
l'incompétence  du  juge  devant  lequel  l'émanci- 
pation avoir  été  faite  y  qu'en  effet  ce  juge  étoic 
celui  d'une  terre  appartenante  au  fîeur  de  Cha- 
teau-Arnaulx  ,  ôc  par  conféquent  fon  repréfen- 
tant  ;  mais  que  cette  raifon  ne  méritoit  aucun  . 
égard  j  qu'elle  éroit  détruite  par  les  loix  3^4, 
D.  de  adopnonibus.  Que  l'autre  moyen  conhftoit  à 
dire  que  le  lieur  de  Château- A  rnaulx  n'avoit  éman- 
cipé fon  fils  y*  qu'a  la  petfuafion  du  fieur  abbé 
••  Trouillas ,  qui  l'avoit  flatté  de  donner  15000  I. 
»»  en  dot  à  fa  fille  j  mais  que  ce  fait  étoic  vaaae 
I»  &  fans  preuve  ;  &  quand  il  feroit  véritable 
»  (  continuoit  M.  de  Saint- Martin  ) ,  un  père 
n  qui  a,  émancipé  fon  fils  par  un  ade  de  juftice  , 
«•  peut-il  révoquer  cette  émancipation  quand  bon 
f»  lui  femble  ?  il  Ta  fait,  dit-il,  a  la  follicita- 
tion  de  fon  frère  ;  mais  n'avoic-il  pas  en  lui- 
»  même  un  engagement  naturel  <^'  plus  prelFanc 
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»  de  le  faire  pour  l'avantage  de  Ton  fils  «?  —  Sut 
ces  raifons,  arrêt  eft  intervenu  Je  ii  décembre 
1^87,  par  lequel  »  Tappel  ôc  ce  donc  avoic  éré 
»>  appelé  ont  été  mis  au  néant ,  &  par  un  nou- 
i>  veau  jugement  ,  on  a  confirmé  le  teftament.; 
»  ôc  fans  avoir  égard  aux  lettres  royaux,  Témanci- 
9P  pation  a  été  jugée  valable  «'. 

Peut- on   émanciper    un  enfant    pour  un   feul 
afte  ,  par   exemple,  pour    le  rendre  capable  de 
tefter?  La  raifon  &    la    loi  concourent  à  établir 
la  négative  :  la  raifon  ,    parce  que    la   PuiiTance 
paternelle  eft  indivifible ,   &  qu'il  implique  que 
la  même  perfonne  foir  en  même  temps  père  de 
famille  ôc  fils  de  famille;  la  loi,  parce  que  Té-- 
ir.ancipation  eft  un  de  ces  aéles  légitimes  qui  ne 
peuvent  recevoir  ni  condition  ni  divificn ,  &  qui 
lonc  nuls  &  invalides,  s'ils   ne  font  faits  pure- 
ment &  fans  reftriélion.  j^clus    legïtimi    qui  non 
Teclpîunt  diem  vcl  conditionem  j  veluti    M  AN  Ci-   ' 
TATIO  j    acceptllatio  _,    h^rcdïtatis  aditlo  j  fcrvl 
optio  j  datio  tutorïs  ^    in  totum  vitiantur  per  tcm* 
poris    vcl    condiiionis    adjecîionem.    Ce    font    les 
termes  de  la  loi  77,    D.  de  ngulis  juris.  Aulïi 
Jifons  nous  dans  DefpeilTes  ,  tome  i  ,  page  545  ^ 
qu'un  arrêt  du  mois  de  mai  1^1 1  ,  rendu  en  la 
chambre  de  l'édit  de  caftres  ,    a  annullé  un  -ade 
par  lequel  un   père  avoir   déclaré  »   qu'il  éman- 
jj  cipoit  fon    fils  ôc  lui  permertoit   de  trafiquer,. 
•ji  fi  tant  écoic    qu'il  ne    pût  demeurer  avec  lui 
s»  &  s'accorder,   autrement  non  <*. 

Il  ne  faut  cependant  point  conclure  de  là,  que 
l'ade  fait  par  le  fils  de  famille,  en  vertu  d'une 
émancipation  particulière  ôc  ad  hoc  ^  foie  indif- 
tinélement  nul.  11  l'eft  à  la  vérité  dans  le  cas  où 
le  père  ne  peut  pas  habiliter  fon  fils  à  le  paftet^ 
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Tel  feroit ,  par  exemple ,  un  teftament  dans  les 
pays  où ,  conrormémenc  au  droit  civil ,  un  enfant 
non  émancipé  e(l  incapable  de  tefter  même  avec 
le  confenrement  de  fon  père.  Mais  il  en  feroic 
aucremcnc  à  l'égard  des  a6les  d'une  nature  dif- 
férente  ;  l'émancipation  ad  hoc  auroit  toujours 
l'effet  d'un  confentement  fpécial  a  leur  confec- 
tion ,  &  cela  fuffiroit  pour  en  alTurer  la  validité, 
ainfi  on  a  vu  plus  haut,  qu'un  fils  de  famille, 
en  pays  de  droit  écrit  ,  peut,  avec  l'agrément 
de  ion  père  ,  aliéner  fes  biens  adventices  ;  & 
par  cette  raifon ,  »  une  émancipation  momenta- 
»  née  &  fpéciale  du  fils  de  famille  non  marié, 
w  à  l'effet  de  ratifier  la  vente  du  bien  du  fils, 
w  faite  par  le  père  ,  a  été  déclarée  valable  en 
»>  pays  de  droit  écrit  par  arrêt  du  27  juillet 
»  iji6  ^  rendu  au  rapport  de  M.  Gon  d*Ar- 
w  genlieu  en  la  première  chambre  des  enquêtes 
a>  du  parlement  de  Paris  «.  Brillon  ,  qui  rap- 
porte cet  arrêt ,  nous  apprend  >»  que  la  décifion 
»>  n'en  a  pas  été  bien  reçue  au  parlement  de  Bor- 
>>  deaux  ".  Mais  cette  anecdote ,  fi  elle  eft  vraie, 
ne  porte  aucune  atteinte  au  principe  qui  a  déter- 
miné le  parlement  de  Paris.  Peut-être  y  avoit-il 
daiis  l'affaire  des  circonftances  ou  àts  demandes 
particulières  que  Brillon  nous  a  laifle  ignorer. 

C'eft  ce  même  principe  qui  a  introduit  dans 
l'ufage  de  la  Provence  une  efpèce  d'émanci- 
pation ad  hoc  5  que  l'on  appelle  hab'ditation. 
Voici  ce  qu*en  dit  un  adte  de  notoriété  donné 
au  parquet  d'Aix  le  16  juin  1711  :  o  Nous... 
3>  certifions  que  ^  fuivant  l'ufage  de  cette  pro- 
»>  vince  ,  un  père  a  droit  d'habilirec  fon  enfant, 
»  foit  par  contrat  de  mariage  ,  foie  par  un  adle 
>•  particulier,  pour  pouvoir  dès  ce  jour-là  jouir 
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w  des  fruits  des  biens  déiemparés ,  ôc  des  fonds 
3>  qu'il  pourra  acquérir  dans  la  fuite  par  fon  iii' 
3>  duftrie ,  lefquels  atles  ont  leur  exécucion , 
ce  &  on  n'eft  pas  obligé  de  \çs  paffer  devant  au- 
3>  cun  juge  ni  aucun  confui ,  mais  feulemenc  de- 
M   vanc  notaire  6c  témoins  «. 

Les  effets  de  l'habUication  provençale  nous  font 
encore  retracés  par  un  autre  a6ce  de  notoriété 
du  7  janvier  1^97»  conçu  en  ces  termes:  >»  Nous... 
»  atteftons  que  l'habilitation  que  les  pères  font 
»>  en  Provence  de  leurs  enfans  ,  leur  feit  pouc 
3>  régir  &c  adminiftrer  leurs  biens  ,  &  ne  les 
3>  tire  point  de  la  PuiiTance  du  père  ,  qui  ne  la 
ï>  perd  que  par  l'émancipation  faite  par  un  ade 
M  public  en  préfence  du  juge  &  d'un  confui  , 
3>  &  dûment  infinuée  ,  a  moins  que  le  fils  de 
93  famille  habilité  n'ait  demeuré  féparé  de  la 
î>  maifon  de  (on  père  durant  dix  ans  complets  ,  à 
03  compter  du  jour  de  fon  habilitation  w. 

La  dernière  partie  de  cet  adie  de  notoriété  efl: 
fondée  fur  des  principes  &  des  loix  qui  font  la 
matière  du  paragraphe  fuivant. 

§.   IL    De  l'émancipation    tache  qui    refaite    dt 
VhahïtatLon  féparée, 

■  On  a  dit  au  mot  Emancipation  ,  que  l'habi- 
tation du  fils  ,  féparée  de  celle  du  père  ,  jointe 
à  une  manière  de  fe  conduire  èc  de  gérer  i^s 
alfaues  ,  qui  ne  refîente  nullement  la  gène  de 
'  l'afruiettillément  à  la  PuiiTance  paternelle  ,  eft  un 
des  moyens  indiqués  par  la  Toi  pour  rompre 
les  liens  de  cette   PuiiTance. 

C'eil:    une    quelrion  ,    fi    la   jurifprudence    du 
Ilainaut  ri'eltpas,  fur  ce  point,  contraire  au  d. oie 

commun. 
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commun.  Ce  qui  fembleroic  devoir  le  faire  peii- 
1er  ainfi  ,  cft  que  les  courûmes  de  Mons  ôc  de 
Chimay  ,  qui  régifienc  une  partie  de  çecre  pro-. 
vince,  ne  donnenc  à  un  enfant  n-iajeur  qui  veuÊ 
mettre  fes  gains  Ôc  ùs  acquifitions  à  l'abri  des  re- 
cherches dQs  créanciers  de  fes  père  &  rnère  ^ 
d'autre  voie  que  de  fe  faire  émanciper  Judiciai- 
rement.  Ne  peut-on  pas  dire  qu'une  formalité 
aufli  févérement  requiie  ne  fauroic  être  fup- 
pice  par  l'habitation  fcparée  ?  N  eft-ce  pas  même 
pour  établir  encore  plus  pofitivement  la  nécef^ 
(ité  de  l'émancipation  judiciaire  ôc  rimpo(îi- 
biiité  d'y  fuppléer  par  i'équipollence  ,  que  le 
chapitre  9  de  la  première  de  ces  loix  munici- 
pales ordonne  l'enregiRrement  de  toutes  les 
m'ijcs  hors  de  pain  ?  Ces  termes  n'excluent-ils 
pas  ,  au  moins  relativement  aux  créanciers  à^^ 
pères  &  mères  ,  ^  les  émancipations  tacites  & 
préfumces  que  lé  droit  commun  raie  réfulter  de 
rhabication  (épàrée  ? 

Ces  raifons  ne  font  cependant  pas  affez  fortes 
pour  nous  faire  croire  que  l'habitaeion  féparée  ne 
foit  pas  ,  en  Hainaut  comme  ailleurs  ,  un  moyea 
de  faire  celTer  la  Puiifance  parerneîle.  D'aborcJ 
on  n'y  peut  difconvenir  que  le  défaut  d'autori-» 
fatioji  paternelle  ne  fauroic  annuiler  un  coiirrac 
fait  par  un  majeur,  qui  ,  a  raifon  de  fon  do- 
micile féparc  de  celui  de  fon  père,  pafTe ,  dans 
l'efpric  de  tout  le  monde  ,  pour  émancipé  &c 
capable  de  s'obliger.  C'eft  d'ailleurs  la  décillon 
exprelfe  de  la  loi  3  ,  D.  ^û^  fcnatufconfultum 
Macedomanum. 

Ya\  fécond  lieu  ,  il  eft  indubitable  que  le  dé- 
faut d'émancipation  judiciaire  ne  peut  empêcher 
Tome  Z.  D 
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un  enfant  qui  tient  ménage  à  part ,  de  difpofcF 
à  caufe  de  mort  des  biens  donc  il  a  là  pleine 
propriété.  L*arcicle  3  du  chapitre  3  1  des  charcres 
générales  le  prouve  clairement ,  par  la  faculté 
qu'il  donne  aux  majeurs  de  dix-huit  ans  feule- 
ment ,  quoiqu'en  Puilîance  de  père  &  de  mère , 
de  tefter  de  tout  ce  qu'ils  gagnent  par  leur  an  ^ 
fcrvices  ou  indujirie  ^  en  fe  nourrifTant  &  s'en- 
iretenant  a  leurs  propres  frais. 

Le  même  texte  défend  aux  créanciers  des  pères 
&  mères  de  toucher  aux  acquifitions  faites  par 
les  enfans  que  ceux-ci  tiennent  fous  leur  Ptîif- 
fance  ,  fans  les  nourrir  &:  entretenir  ^  ce  qui  doit 
à  plus  forte  raifon  s'appliquer  à  un  enfant  ma- 
jeur qui  a  une  habitation  féparéc  de  fon  père. 

On  peut  donc  affurer  que  la  féparation  de  de- 
meure opère  en  Hainaut  la  même  émancipatioti 
tacite  que  dans  les  autres  provinces.  Auifi  trou- 
vons-nous dans  un  manufcrit  qui  nous  a  été 
communiqué  par  un  magiftrat  du  confeil  fouve- 
rain  de  Mons ,  un  arrct  de  cette  cour  de  1705  , 
qui ,  par  ce  motif,  a  déclaré  le  baron  du  Maifnil 
capable  d'efter  en  jugement ,  quoique  fon  père 
vécût  encore  &  qu'il  ne  rapportât  point  d'a6le 
d'émancipation. 

Mais  combien  faut-il  de  temps  au  fils  de  fa- 
mille qui  a  un  domicile  féparé  de  celui  de  (on 
père  ,  pour  être  réputé  affranchi  de  fa  Puiffance  ? 

11  y  a  la-delTus  quatre  avis  différens  ;  le  pre- 
mier ^\Q  le  temps  de  cette  féparation  à  un  feul 
infcant  ,  le  fécond  à  l'an  &  jour  ,  le  troifîème 
â  dix  ans ,  le  quatrième  à  vingt  ans.  Le  premier 
de  ces  fcntimens  n'a  pour  partifan  que  l'auteur 
d'uue  confulcatioa  inférée  à  la  fuite  des  œuvres 
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pofthumes  de  Dupleflis  (  *  ).  1!  prétend  qu'il  n'y 
a  aucune  raifon  pour  exiger  ,  en  cette  matière , 
une  réparation  de  dix  ans ,  ou  d'un  plus  long 
terme  ;  qu'à  la  vérité  ,  quelques  auteurs  ont  cm 
qu'il  falloit  an  &  jour  ;  mais  que  l'opinion  la 
plus  régulière  eft  qu'il  n'y  a  point  de  temps  fatal  : 
parce  que  ,  dit-il  ,  dès  que  le  père  permet  à  foti 
dis  de  vivre  libre  ,  qu'il  a  connoiflance  de  la 
poiïeflion  où  il  eft  de  Ton  état  ,  Se  qu'il  ne  s'y 
oppcfe  point  y  il  eft  préfumé  l'avoir  affranchi  de 
ia  Puiftancc;  ce  qui  peut  fe  faire  en  un  inftanr. 
Mais  cq;  avis  fuppofe  que  le  confenremenc 
du  père  fuffit  feul  pour  opérer  l'émancipation  du 
fils,  tandis  que,  fuivant  les  loix  les  plus  for- 
melles ,  il  ne  peut  avoir  cet  effet  que  lorfqu'il 
eft  ou  donné  exprelFément  devant  le  juge  ,  ou 
fuivi ,  pendant  quelque  temps  ,  d'une  habiration 
réparée.  D'ailleurs,  comme  le  dit  M.  Bouhier, 
»  il  eft  de  règle  que  le  père  ne  peut  perdre  mal- 
♦>  gré  lui  un  avantage  aufti  confidérable  que 
•»  celui  de  la  PuiflTance  paternelle,  dont  le  prix, 
•>  fuivant  les  loix  ,  eft  ineftimable.  Il  eft  vrai  que 
»»  le  père  eft  préfumé  avoir  confenti  à  l'émanci- 
••  pation  de  fon  fils,  en  fouffrant  qu'il  ait  [cnu 
m  en  fon  chef  un  domicile  féparé  du  (îen  ;  mais 
»>  cette  préfomption  ne  peut  s'induire  que  par 
»>  un  certain  progrès  de  temps.  Car  quand  on 
i>  fuppoferoit  qu'il  a  eu  d'abord  connoiifauce  de 
»  ce  domicile  féparé  ,  il  faut  bien  lui  donner 
»>  du  loillr  pour  fe  confulter  ,  aufti  bien  que 
»>  pour  s'informer  des  mœurs  &  de  la  capacité 
M  de  fon  fils ,  s'il  s'eft  établi  dans  un  autre  lieu , 


(♦)  Confult.  7,  pag.  55  &  54, 

Dij 
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M  que  celai  de  fa  parrie  ,  &  pour  l'avertir  même,' 
»  s'il  le  jugea  propos,  de  retourner  en  la  mai- 
jî  fon  paterfielle.  Il  n^{\  donc  pas  polîible  qu'un 
»  inf^atit  rufiife  pour  opérer  ccize  éniancipatidli.' 
93  —  Qu'on  conluite  routes  \qs  loix  qui  ont 
«  établi  de  pareilles  préfomptions,  on  verra  que, 
^>  pour  les  produire  ,  elies  ont  exigé  un  certain 
ii  inrervalle  de  temps.  Par  exemple,  pouz  favoÎÉ 
j3  '  (ï  le  h!s  de  famille,  le.juers'eft  ^mis  en  pof- 
j>  fellion  d'une  fuccefiion  qui  iui  a  été  déférée, 
M^'fell  préfumé  l'avoir  bit  de  ra<7rémenc  de  fon 
i»  ^père  ,  afin  de  le  lui  acquérir,  il  a'été  décidé 
in  qu'il  faut  que  cette  polTeOiort  ait  duré  per 
•».  hncfum  tempus.  Et  fur  le  t'ait  mèufv'e  dont  il 
t»  s'agit ,  les  loix  n'om  admis  la  préfGwniptioncon* 
M  tre  le  père,  que  quand  il  a  -foufFerc  peiidanc 
w  long-temps  ,  cum  diu  paffus  fit ^  que  fon  fils 
,)  vécût  en  père  de  t-amille.  Sur  quoi  Godefroi 
„  remarque  que  c'eil  par  une  efpèce  de  pre.fcrip-r 
»•  tion  que  le  fils  de  famille,  en  ce  cas,  acquière 
»>  ratfranchiiremenc  de  la  Puifiance  paternelle, 
39  Or  ,  toute  prefcription  fuppofe  un  certain  temps 
9)  de  poirelîioiî ,  &  par  conféquent  ne  peut  s'ac- 
«>   quérir  en  un  inftant  «, 

La  féconde  opinion  ell  foutenue  parTaifand 
fur  la  coutume  de  Bourgogne.  L'article  3  du 
titre  6  de  cette  loi  porte  en  général,  que  »>  le 
«  fils  ou  fille  étant  hors  d'âge  de  pupillarité,  tenant 
a>  feu  &  lieu  en  fon  chef  ou  féparément  de  fon 
•î  père ,  cft  réputé  émancipé  de  fondit  père  «. 
Le  commentateur  demande  combien  doit  durée 
4Lette  réparation  pour  produire  un  pareil  effet  , 
&  il  répond  qu'il  fuffit  qu'elle  dure  un  an  & 
un  jour.  C'eft  eft  effet  ce  que  que  déclarent  les 
coutumes  de  Poitou  ,  article  312;  de  Bordeaux , 
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article  1  y  d'Angonmois  ,- artido.  12.0  ;  &  de 
Saiuronge ,  arcicle  2.  Mais  l'a  jurijprijcience  qu'elles 
fe  font  faite  ne  peut  ctre  confidérée  comme 
un  droir  commun ,  ni  même  appliquée  à  la  cou- 
tume de  Bourgogne.  C'eû  ce,  qu'établie  parFai- 
lement  M.  Bouhiei.  »'  i'^.  dÏE-il ,  puifque  notre 
»  coutume  nous  renvoie  ait  droir  écrit  pour  ce 
3»  qu'elle  ne  décide  pasj  c'eft.ce  droit,  ôc  non 
3>  celui  de  quelques  coiuum^s  éloignées ,  que 
».Hous  devons  con'fulter  fur,  <:e;te  matière ,  d'aii- 

V  tant  plus  qu>e  pour  la  rédâ<5i:jojî  :de  ,^ec  article 
»  les  loix  tomaines  paroi'ilpnt;.  avoir  fervi, de; 
»?  modèle ';à  nos  Icgiflaceuï^  ,.;ierquels  ne  con^r 
j'  noilT^iic  ^uète.les  autres  ;  aouuimes ,  qui  n'ér? 
»' ,t.pientip3§'. encore  rédigées  par  écrit.  Or,  les 
=>,  lûix  romaines  fe  fervenri  cette, ioccafion  ^a 
>>  terme  ViÀîj  auquel  on,  donne  communémcn.c 
5>  plus  d  eréndue  ,  comme,  on  verra  dan.s  là 
»  fuire. —  2".  11  n'y  a  aucune  des  coutumes,  ci- 
«  dcdus  dont  la  dirpofuion  puiire  convenir  à  la 
»3  nôtre;  car  prqfque  toutes  celles  qui  fe  con- 
3'  tentent  de  la  réparation  paT  an  6c  jour  ,  comme 
»'  celles  de  Poitou  ,<  d'Angoamois  ôc  de  Sain- 
»'  congé  ,  parlent  de  l'enfant  marié  ;  ce  qui  fait 

V  une  ditférçnce  effentielle,  tS:  mcme  eft  moins 
>5  favorable  a  l'enfant  ,  que  notre  ftatut  par 
"  lequel  le  mariage  feul  émancipe.  11  n'y  a  que 
»'  la  coutume  de  Bordeaux  qui  accorde  l'éman- 
>>  cipation  au  fils  féparé  par  an  Se  jour  ,  qaoi- 
w  qu'il  ne  foit  point  marié;  mai,'?  aaÛi  exige- 
aï  t-elle  qu'il  ait  vignt-cinq  ans;  circonftaqce 
»  qui  rend  l'émancipation  plus  favorable  qu*au 
?>  cas  de  notre  coutume  où  il  s'agit  de  l'accor- 

V  der"  à  des  enfans  de  douze  &  de  quatorze  ans: 
9  Ce  que  nos  comment .jLteurs  trcuveat  afTcz  ctrau- 
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>»  ge ,  &  le  feroit  fort  en  effet  Ci  Ton   fui  voit  Fe 
»  fentimenc  de  ceux  qui  fe  contentent  du  (ilence 
>»   du  père  pendant   un  temps  auflî  court  que  Tan 
w  &  jour,  pour  opérer  rémancipation  tacite  ««. 

Le  troifième  fentiment  eft  le  plus  régulier. 
La  loi  \  y  Q.  de  patriâ  Potejtate  _y  décide  qu*uiî 
fils  de  famille  eft  émancipé  par  cela  feul  que 
fon  père  a  fouffert  long-iemps  qu*on  l'e  confî- 
dérât  dans  le  public  comme  père  de  famille  , 
cùm  du  pajfus  Jis  ut  patris.familïâs  rcs  ei  agi. 

L'interprétation  de  ce  mot  dièi  a  partagé  les 
opinions  des  jurifcon fuites.  Les  uns  Tont  entendu 
d'un  efpace  de  dix  ans  ,  les  autres  d'un  terme 
de  vingt.  Ceux-ci  fe  font  fondés  fur  la  loi  i  , 
C.  de  longi  temporis  prafcriptionc  qua  pro  lïher^ 
tate  y  qui  déclare  affs-anchi  par  la  force  de  la 
prefcriprion ,  Tefclave  que  fon  maître  a  laiffé  en 
pcfTedion  de  la  liberté  pendant  vingt  années. 
M  Mais  ,  dit  M.  Bouhier ,  je  ne  comprends  pas 
%y  qii*on  ait  pu  mettre  en  comparaifon  Taffran- 
s>  chifTement  de  l'efclavage  avec  celui  de  I* 
u  PuifFance  paternelle  ;  com.me  s'il  étoit  à  pré- 
»9  fumer  que  le  maître  eût  confenti  aufli  faci- 
»9  lement  à  Tavantage  de  fon  efclave  ,  que  le 
»  père  a  celui  de  fon  fils  ,  &  comme  Ç\  la  ma- 
»  numiiîîon  tacite  trouvoit  autant  de  faveur  dans 
9)   les  loix  que  l'émancipation   <», 

L'opinion  de  ceux  qui  n'exigent  que  dix  ans  , 
eft  appuyée  fur  des  loix  décifives.  Tous  les 
interprètes  des  loix  civiles  conviennent  que  , 
dans  le  doute  ,  le  mot  dià  n'y  prcfente  point 
d'autre  fens.  On  peut  voir,  entre  autres,  Alexandre, 
livre  4  ,  confeil  17  ,  n.  4  ,  &.  la  note  qu'y  a 
mife  Dum<nilin.  C'eft  ce  que  l'on  remarque  fur- 
tout  dans  les  cas  où  il  eft  queftion  de  l'effet  d'un 
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long  fiience  ,  diuturni  fdentïi  ^  comme  ici.  Nos 
ordonnances  mêmes  ont  choili  cet  efpace  de  temps, 
loiTqu'elIes  ont  voulu  prefcrire  un  terme  qui  in- 
duiiît  ou  une  ratification  tacite  des  adles  pafTcs  en 
minorité ,  ou  un  acquiefcement  préfumé  aux  fen»- 
tences  fujettes  à  l'appel.  C*eft  fur  le  même  prin- 
cipe que  !a  coutume  de  Bourgogne  ,  article  126, 
parlant  de  la  main-mife  du  feigneur  cenfier  fur 
TaflignâC  du  cens  délaiffé  pendant  dix  ans  pat 
Je  cenfitaire  ,  en  a  tiré  la  conféquence,  qu'après 
cet  intervalle  le  propriétaire .  avoic  tacitement 
renoncé  à  fon  héritage. 

On  a  vu  au  mot  Nantissement,  tome  41  , 
page  98  ,  que  les  coutumes  de  Liège  ,  de  Ver- 
mandois  ,  de  Rheims ,  de  Chauny ,  &  de  Péronne, 
ont  interprété  de  même  le  terme  dïh  ^  employé 
dans  la  loi  3.  ^  Q,  de  acqiàrendâ  poffcjjionc,  0\\ 
en  a  pareillement  ufé  de  la  forte  dans  une  con- 
teftation  élevée  fur  l'article  8  du  titre  10  de  la 
coutume  de  Courtrai.  Cet  article  porte ,  qu'un 
fidéjuileur  ayant  été  long-temps  caution  ^  peut 
obliger  le  débiteur  principal  à  le  faire  décharger 
de  fon  cautionnem.enr.  ••  Les  tetmes  ayant  été 
•>  long  -  temps  caution  j  dit  Deghewiet  ,  ont 
«  donné  lieu  à  une  inftance  au  parlement  de 
»>  Flandres  ,  entre  les  gens  de  loi  de  Warchem  , 
»  chacellenie  de  Courtrai,  &  François  Van-Doorn, 
»>  qui  foutenoif  que  dix  ans  fufîîfoient  pour  fe 
»>  bire  décharger  du  cautionnement  qu'il  avoit 
»•  prêté  pour  lefdits  gens  de  loi ,  au  fujet  d'une 
»  obligation  courante  a  intérêts  ,  ou  pour  avoit 
»  Aine  caution  qu'il  ne  (croit  point  intérelfé.  Il 
»»  obtint  gain  de  caufe  par  arrêt  du  11  odobre 
w  1^74  «.  (  Inftitutions  au  droit  belgique  ,  page 
318  de  réduion  In-^^,  ) 
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Ajoutons ,  avec  M.  Bouhier ,  »  que  le  terme 
p>  de  dix  ans  tenant  en  quelque  manière  le  milieu 
J5  entre  les  différens^  temps  des  prefcriptions  ,  a 
»>  été  marqué  par  les  jurirconlultes  ,  comme  celai 
»  qu'on  devoir  choifîr  dans  les  càs  où  le  tecme 
M  n'eft  point  fpécifîé.  Il  y  "fen  a  un  bel  exemple 
»  dans  la  loi  13  ,  D.  de  pœnis  ^  qui  porte  que 
»  Jine pr&finho  tempore  in  metallum  daco  ^  decennii 
a>  tempora  prafirâta  videntur  ce. 

Enfin  5  pour  revenir  à  notre  fujet  direâ: ,  telle 
eft  ,  par  rapport  a  l'émancipation  tacite,  U 
jurifprudence  cgnft^nte  àts  parlemens  de  droïc 
écrit. 

Celui  de.Touloufe  jugea,  le  27  mars  1580;, 
qu'une  fille  féparée  de  fon  père  ,  après  dix  atv-  , 
croit  cenfée  émancipée  ,  &  avoit  pu  tefter.  Cet 
arrêt  eft  rapporié  par  la  Rochefiiivm ,  titre  54, 
article  i. 

Vedel  fur  Catellan  ,  livre  4  ,  chapitre  5  r  , 
nous  en  fournit  un  autre  plus  récent  &:  mieux 
circonftancié'.  .3'  Le  fieur  Maynard  ,  <Jir-il,  qui 
9»  avoit  deux  fils  ,  s'abfenta  du  royaume  volon- 
î>  tâirement ,  &  s'en  alla  en  Efpagne  pour  les 
*>  affaires  de  fon  com.merce  ;  cinq  ans  après  fon 
3^  départ  ,  l'une  de  fes  deux  filles  fe  mai'ia  & 
i>  eut  un  fils  ;  plus  de  àh  îms  après  le  départ 
33  de  fon  père  ,  elle  fit  un  telhment  par  lequel 

V  elle  inftitua  Anne-M.icie  Mayjiard  fa  fœur  , 
»  au  préjudice  de  (on  propre  fils ,  lequel  étant 
i'î  décédé  à  l'âge   de  trois  ans,  André  Bailâgin , 

V  un  de  fes  héritiers  ab  intejlat  ^  demanda  fà 
*•  portion  de  fa  fuccefiîon  ,  &c  de  celle  de  f^ 
?»  mère  qu'il  avoit  recueillie.  A  une -Marie  May- 
5»  nard  ,  héticière  tcftamentaire  ,  onpofa  le  tefta- 
î*  meiK  :   {kif^j^iu   ré-^-ondit  ,    quç    la    teftatrioç 
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ocrant  lilie  de  famille,  h'avoit  pas   le  droit  de 

»>  faire  reilamenr  ,   fuivanc  la  loi   6  ,  D.   qui  xef- 

oj  ram.  fac,  pojf.  &c  autres  textes  ,  qui  déclarent 

"  les  enfans  de  famille  incapables  ce  faire  tefta- 

•'  nieiît ,  même  pat  la  permifîion  de  leur  père. 

3'  —  L'héritière    répliqua,  que   fon  père   s'écanc 

9^  abfenté.   volontairement    pendant    plus  de   dix. 

»  ans  ,  ôc  la  fécaration  fe  trouvant  volontaire  de 

^'  la  part  du  père,  produifoit   une   én:ancipation 

»»  tacire  ;  comme  lorfque  le  père  a  permis  à  fon 

»»  Hls  d  habiter  fcparément  ^e  lui ,  cette  fépara- 

*»  tion  opère  l'émancipation  taci&o  ,  fuivantJa  lot 

"  I  ,  C.    di!   ■patriâ   Potêft,  ;    U   loi   25  ,   D.    de 

^^  adopt.  ;   &  c'eft  ainfi  que  U  comt  Fa  jugé  pac 

»'  artct  rendu 'en  la  première- chambre  des  enquè-- 

»5  tes  ,  au  rapport  de  M.  de  Casellan-Lamafquereil 

»'  le  7  août  1730.  Cet  arrêt  débouta  Balfagin  de 

»'  iVppel  par  lui  interjeté  de  la  fentence  du   fé- 

,    »'  céchal  de  Cafcarfonne  ,  qui  "avbic  conhcmé  le 

^  •^»  teîhmcnr ,  à  la  charge  ,  pat  H^éritière  inrtituéo,! 

»' de   bailler  caution  de  reftituer  le  tout  à  May- 

f  n  nard  père  ,  en  cas  qu'il  revint ,  la  cour  n'ayanc 

>'  pas   réformé  la  (enzencQ  pour  ce  dernier  chef 

»  concernant   la  caution  ,   parce  qu'Anne  -  Marie 

?' i\<îaynard  n'érnic  pas    appelante  <«. 

Dunod  ,  en  fon  traité  Ses  prefcriptions,  partie 


*%  chnpicrç  8  ,  affure  que  cette  opinion  eft  aulîi 
adoptée  au  parlement  de  Befançon  ,  &  que 
«  par  deux  arrêts  rendus  les  9  août  1^41  &  2.1 
"  janvier  1(^47  ,  le  premier  ,  entre  Pierre  Hu- 
*>  guené  ^  Jeanne  Miller  ,  cette  cour  déclara 
">  valable  le  tcftament  d'un  fils  ,  parce  qu'il  avoir 
»'  demeuré  plus  de  dix  ans  féparé  de  (on  père 
^  'î^'  faifant  fes  araires  à  part  «. 

On  a  parlé  a    i'arîiGle    Emancipation  5  de 
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deux  arrêts  femblablesdu  parlement  de  Provence, 
&:  leur  déci(ion   eft  confirmée   par  l'ade  de  no- 
toriété du  7  janvier  1^97,  rapporté  à  la  fin  du 
paragraphe  précédent. 

M.  Boucher  d'Argis  ,  fur  les  queftions  alpha- 

béthiqiie  de   Bretonnier  ,  die    après   la    Peyrerô 

&    {'auteur    des    maximes  journalières,   »  qu'a -a 

*»  parlement  de    Bordeaux  ,  lorfque  le  fils  de  fa- 

»•  mille  a  demeuré  dix  ans    féparé  de  Ton  père, 

9»  ou  même  en    fa  compagnie  ,  tanquàm  pater^ . 

»  famlliâs  j  il  eft  ceiifé  émancipé  «cj  ôc  c'eft  ce 

qu'ont   jugé  deux  arrêts  de  cette   cour  »   l'un  du 

16  janvier  1708,  l'autre  du  13  avril  1751.  Le 

premier ,  rapporté  par  la  Peyrere  ,  lettre  E,  n.  7, 

a  déclaré  habile  à  efter  en  jugement  &  à  pour- 

fuivre  (qs  droits  ,  un  fils  de  famille  qui  demeu- 

roit  depuis  plus  de  dix  ans  féparément  de  fou 

père.   Le   fécond  a  précifément  décide  la   même 

chofe  ,  s'il  en  faut  croire  MAL  de  la  Morhe  fur 

l'article  1  du  titre  i  de  la  coutume  de  Bordeaux. 

»  Le  heur  Feger  père  ,  difent  ils  ,   demandoit  U 

>•  nullité  d'une  procédure  en  retrait  lignager  inf- 

•»  truite  contre  fon  fils  majeur  &  négociant  à  parc 

ïï  depuis  dix  ans  ,  à  la  requête  du  fieur  Meyere,  , 

M  négociant  demeuranc  aux   Chartrons  :  la  cour , 

»  fur    les    conclufions    de    M.     l'avocat    général  [ 

3>  Dudon  ,  débouta   le    fieur    Feger    père   de  fa 

•»  demande  <». 

II  ne  faut  cependant  pas  étendre  cette  jurifprudence 
à  routes  les  coutumes  qui  parlenr  de  l'habitation  (é- 
parée,  fans  fixer  le  temps  qu'elle  doit  durer  pour 
émanciper  un  fils  de  famille.  Il  y  a  quelques-unes 
de  ces  loix  qui  paroifTent  faire  dépendre  la  chofe 
âes  circonftances  qui  accompagnent  la  féparation , 
ôc  par  confcquenc  la  laiiFer  à  l'arbitrage  du  juge, 
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Celle  de  Reims ,  par  exemple ,  déclare ,  article 
7  ,  »  que  les  enfans  font  cenfés  Se  réputés  éman- 
n  cipés ,  quand ,  au  vu  &  fçu  de  leurs  père  Ôc 

•  mère,  ils  font  ôc  exercent  à  part  négociation 
«ou  charge  publique  «.  Les  mors  quand  Us  fonc 
&  exercent  ^  annoncent  clairement  que  le  Fait  feul 
de  l'habitation  féparée  fuffit ,  lorfqu'il  eft  conftaté, 
pour  faire  réputer  le  fils  de  famille  émancipé  , 
fans  qu'il  foit  queftion  ,  dans  cette  coutume,  de 
limiter  à  cet  effet  uoe  «fpèce  quelconque  de 
temps.  C'efl  la  remarque  de  Buridan  en  fon 
commentaire.  Il   femble,  dit -il,  fans    attendre 

,  p  un  fi  long  temps  de  dix  ans  ,  que  ,  pour  induire 
i|  cette  préfomption  »  il  fuffit  que  le  temps  foie 

i»  tel ,  comme  auiîî  le  trafic  ou  négoce  ,  que  l'on 
»  puifie  notoirement  reconnoîcre ,  ou  du  moins 

j  aft  préfumer   par    une    préfomprion    violente,  la 

•  volonté  du  père  être  telle  que  de  tenir  fon 
»  fils  pour  émancipé  ,  voire  même  pour  le  ré- 
»puter  pour  tel  par  une  telle   fcience   &  tolé- 

•  fance  au  père.  Ce  que  le  juge  ,  arbitrio  boni 
M  viri  j  pourra  juger  ,   s'étant   dûment    informé 

•  descircondances  &  dépendances  du  fait,  comme 
»>  de  y^g'^  ,  qualité  àes  parties  ,  èc  de  l'efpèce  de 
»  trafic  dont  il  fera  queftion  <».  Nous  pouvons 
ajouter  que  la  coutume  de  Reims  faifant  celfer 
de  plein  droit  la  Puiffance  pateriîelle  ,  dès  que 
le  fils  a  atteint  l'âge  de  vingt  ans  ,  il  y  auroic 
de  l'abfurdité  à  exiger  que  la  féparation  durât 
long-temps  pour  opérer  le  même  effet,  puifqu*il 
eft  très  rare  qu'un  enfant  puifTe  former  le  moindre 
ctabliffement  avant  fa  dix-huit  ou  dix-neuvième 
année. 

Cette  obfervation  reçoit  encore  une  application 
exa(^e  aux  coutumes  de  Châlons  &  de  Sedan. 
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Suivant  l'article  7  de  la  première  »  3'  les  enfâtiç 
9'  font  en  la  Paiffance  des  pères  ,  &  n'en  fortune 
^  qu'ils  ne  foientagés  de  vingt  ans ,  ou  mariés  , 
»  ou  tenant  maifon  &  faifant  fajî  à  part  au 
3>  fçu  &  vu  du  tère ,  (înon  qu'ils  foient  émancii. 
3>  pés  par  leardit  père  «•.  La  iecoîide  déclare  „ 
article  6  ,  »  qu'entans  de  famille  font  cenfés  & 
»'  réputés  émancipés ,  quand,  au  vu  &z  fçu  de  leurs 
»  père  &  mère,  ils  Font  &  exercent  à  parc  négo- 
:ï>  ciacion  ,  état  ou  charges  publiques**. 

Lorfque  rhabication  féparée  eft  parvenue  au 
terme  requis  pour  qu'il  en  refaire  une  éman-' 
cipation  tacite  ,  doir-on  regarder  comme  valables-  ' 
tous  Aqs  ades  que  le  fils  de  Famille  a  Faits  dans- 
l'intervalle  ?  Ecoutons  là-deffns  M.  de  Catellaii  ^• 
livre  4  ,  chapitre  51  :  »  Il  Faut  remarquer  quî 
i>  cette  émancipation  tacite  qp/opère  la  fépatacioir 
»  des  enfans  mariés  pendant  dix  ans,  a  un  efifee 
^'■.«rétroâdiF,  &  rend  bonnes  &  valables  les  ohXx-^ 
».  gâtions  confenties  par  tels  enfaJls  envers  leurs 
>>  pères  pendant  ces  dix  années.-  Ainfi  Pierre 
s>  Subrevies ,  fils  d'autre  Pierre  ,  ayant  vécu  fé- 
jj  paré  de  fon  père  pendant  plus  de  dix  ans ,  5£- 
>>  ayant  coiifenri  plufieurs  obligations  en  faveur 
3»  de  ion  père  pendant  les  premières  années  de^ 
>3  cette  fcparation  ,  &c  les  enfans  &  héritiers  de^ 
»  ce  Pierre  Subrevies  fils  ayant  demandé  la  cafTa- 
33  tion  de  ces  obiiî^ations  ,  comme  étant  confen- 
j5  ties  en  Faveur  ^wa  père  par  un  fiU  non  en- 
>j  core  émancipé  ,  Ôc  qui  ne  l'avoit  été  que  pof- 
33  térieurement  par  le  laps  de  dix  ans  ;  il  y-  eue  i 
,>  arrèc  qui  débouta  ce^  héritiers  du  fils  de  \»  ' 
35  calTation  par  eux  demandée  ,  de  les  condamna 
»  à  payer  aux  héritiers  du  père  les  fommes  con- 
^  tenues  aux  obligations.  On  crut  que  quoique 


PUISSANCE  PATERNELLE.  t^t 

SyXesi  obligations  fu^Tenc  confenties  dans  les  prc- 
>»  mlères  années  de  (a  féparacion  ,  ôc  avant  le 
«laps  de  dix  ans,  &:  que  dans  les  obligations 
»»  on  reï».irde  lé  temps  auquel  elles  font  contrac* 
3»  tées  ;  ncanmains  ces  obligations  étoient  bonnes 
»ï  &:  valables  ,  parce  que  l'émancipation  tacite, 
ï>  qui  s'accomplit  par  le  laps  de  la  dixième  an-*- 
55  née ,  a  un  effet  rétroadif  ,  le  père  étant  pré- 
9>  fumé  avoir  eu  intention  d'émanciper  fon  fils 
M  dès  le  commencement  ,  ôc  ayant  ratifié  cette 
»  émancipation  tacite  par  le  laps  de  dix  ans. 
35  On  ajouroit,  que  comme  le  père ,  dans  l'émân- 
3j  cipation  exprelfe  ,  étoit  ptéfumc  donner  à  fon 
a»  fils  le  pécule  qu'il  ne  lui  ôte  pas  ,  eft  néan- 
»>  moins  préfumé  vouloir  être  payé  de  ce  qui 
^  lui  efl  dû  par  ce  fils  ,  ex  causa  pecuîiari  j  il 
'a»  en  doit  être  de  même  dans  l'émancipation  tacite 
îj»  par  la  féparation  Ôc  laps  de  dix  ans  ,  &  que 
^>  le  tils ,  devenu  par-là  le  maître  de  fon  pécule  , 
>9  doit  payet  tout  ce  qu'il  fe  trouve  devoir  alofS 
i»>  à  fon  père  «. 

*  A4,  de  Bézieux  ,  livre  8  ,  chapitre  4  ,  §.  <>  , 
^ablit  la  même  chofe  ,  mais  fur  un  cutre  prin- 
cipe. 11  coiifidère  l'émancipation  tacite  dont  nous 
parlons  ,  comme  l'ouvrage  d'une  prefcription 
proprement  dite  \  il  argumente  de  la  règle  qui 
donne  à  toutes  les  prefcriptions  un  effet  rétroaàif 
au  commencement  de  la  polfefîion  qui  en  eft 
la'bafe  ,  &  il  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de 
Provence  du  ^  avril  i6(>4,  conforme  à  celui  da 
.parlement  de  Touloufe  ,  que  M.  de  Catellan  vient 
I  de  nous  retracer. 
.  On  a  dit  à  l'article  Emancipation  ,  que  l'ha- 
bication  féparée  n'émancipe  le  fils  que  lorfqu'elle 
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eft  entièrement   libre  de  fa  parc  ,  ôc  que  le  pèft 
ne  s'y  oppofe  point. 

Cette  maxime  a  fervi  do  fondement  à  dcut 
arrêts  du  parlement  de  Touloufe ,  que  M.  de 
Catellan  rapporte  en  ces  termes  ;  »  Un  curé,  ac- 
m  caché  nécelTairement  à  fa  cure  &  â  la  maifort 
»  du  feigneur  ,  pour  laquelle  il  doic  quitter  celle 
»  de  fon  père  ,  n'efl:  point  émancipé  par  cette 
w  féparation  pendant  Tefpace  de  dix  ans  ,  comme 
»  il  fut  jugé  par  arrêt  du  17  avril  i(>57  ,  après 
»•  partage  porté  en  la  première  chambre  des  en- 
»  quêtes  ,  de  la  féconde.  —  Si  la  pauvreté  oblige 
»•  une  fille  de  fortir  de  la  maifon  de  fon  père  , 
«  pour  aller  ailleurs  gagner  fa  vie  en  qualité  de 
u  fervante  ,  cette  fille  n'efl:  pas  émancipée  par  le 
»»  laps  de  dix  ans  ,  parce  que  c'eft  une  féparation 
»  forcée  où  la  nécefiité  l'a  contrainte  ,  &  à  la- 
>*  quelle  le  père  a  confenti  malgré  lui.  C'eft  airifi 
a»  que  cette  queftion  fut  jugée  en  la  grand'chambre 
»»  le  II  décembre  1 648  ce, 

La  raifon  qui  a  di(5té  ces  arrêts  s'applique 
d'elle-même  à  une  fille  mariée.  La  néceflité  que  lui 
impofent  la  nature  Ôc  la  loi  de  fuivre  (on  époux, 
&  la  défenfe  qui  efi:  faite  à  (on  père  même  de 
l'en  empêcher  (*)»  forment  fans  contredit  un 
obftacle  invincible  à  ce  que  fon  éloignement  de 
la  maifon  paternelle  lui  procure  le  bénéfice  de  > 
l'émancipation  tacite.  »>  C'eft  ainfi ,  dit  M.  d'Olive, 
>»  livre  3  ,  chapitre  5  ,  que  cette  queftion  fuc 
a»  jugée  au  procès  d'entre  le  fieur  de  Saint  Foix  , 


(*)  Jmà  magis  de  uxore  exhibendâ  ac  ducendâ  pater 
eiiam  qui  filiam  in  Poteftate  habet ,  h  marito  recie  con- 
rt'ùiur.  Loi  x  ,  D.  de  liberis  exhibendis* 
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u  Se  le  fient  de  la  Colarede ,  en  la  deuxième 
M  des  enquêtes  le  ii  février  1633  ,  au  rapporc 
'M  de  M.  de  Nocl  \  &  depuis  à  mon  rapport  le  2(> 
»>  mai  16^6  ,  au  procès  d'entre  Jean  &  Guil- 
•>  laume  Dufaus,  ôc  Gilette  de  Portefan  ;  & 
iî  avoir  été  auparavant  jugé  au  mois  de  fepiembrej 
H  en  l'an  1 5  5?  i  ,  en  la  caufe  de  Jean  ôc  de 
*i  Guillaume  de  Seguala,  frères,  au  rapport  de 
»»  M.  de  Fabry.  Par  le  premier  arrêt  il  fut  jugé 
»  que  l'ufufruit  des  biens  avenus  â  une  fille  qui 
>•  étoit  en  mariage  depuis  quinze  ou  feize  ans, 
9»  appartenoit  au  père.  Par  le  deuxième ,  que  le 
I)  teftament  d'une  fille  mariée  depuis  douze  ou 
•>  quatorze  ans  ,  étoit  de  nul  effet  Se  valeur.  Pat 
»  le  troifième  ,  que  la  donation  qui  avoir  été 
y*  faite  par  le  père  â  fa  fille  qui  avoir  demeuré 
i>  en  mariage  quinze  ou  feize  années ,  avoit  be- 
95  foin  d'être  confirmée  par  la  mort  du  donateur  «'. 
Ce  magiftrat  ajoute  que  cette  dodrine  a  encore 
été  fuivie  par  un  arrêt  du  1 1  mars  1(541  ,  rendu 
à  fon  rapport  ,  »  en  la  deuxième  des  enquêtes, 
»  au  procès  d'entre  Arnaud  Labaille  &  Jean 
5>  Labrife  ,  par  lequel  le  tcftament  d'une  fille 
»>  mariée  ,  qui  avoir  vécu  avec  fon  mari  hors 
»»  de  la  maifon  de  fon  père  l'efpace  de  plus  d(î 
y»  dix  ans ,  fut  déclaré  de  nul  effet  &  valeur  ; 
»*  &  la  même  chofe  a  été  jugée  en  la  chambre 
>»  de  l'édit  ,  le  19  novembre  1641  ,  au  rapporc 
»>  de  M.  de  Ranchin  ,  en  la  caufe  de  Pelar , 
»  l'ufufruit  des  biens  avenus  â  la  fille  ayant 
»  été  ,  nonobftant  fon  mariage  &  fa  longue 
»»  féparation  ,  adjugé  au  père  «. 

Mais  la  fille  mariée  peut  devenir  veuve  :  alors 
elle  commence  â  jouir  des  effets  de  l'habitation 
réparée  y  ôc  Ci  dans  cet  état  elle  paffe  dix  années 
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entières  fans  que  fon  père  la  rappelle  auprès  de 
lui,  »  elle  eft  ëmanGîpéê  ,  dit  M»  de'Catellan, 
»  comme  il  a  été  jugé  le  i  mai  i6^:6  ,  après 
»  partage  porté  de  la  féconde  en  ia  première 
3»  chambre  des  enquêtes  «. 

g.  IIL  Q//^/5  /on:  les  dig/ûtés  ^  les  emplois  j  les 
offices  qui  émancipent  de  plein   droit  ? 

11  y  a  fur  ce  point  une  différence  remarqua-» 
ble  entre  \qs  pcays  de  droit  écrit  &  les  pays- 
cûutumiers. 

Dans  les  premiers  ,  les  grandes  dignités  font  les 
feules  qui  émancipent. 

Mais  que  doit  -  on  enteiidre  à  cet  égard  par" 
grandes  dignités  ?  C'eft  fiar  quoi  les  auteurs  ne 
font  pas  d'accord.   RepteiionS   la   chofe   dès  foii 


origine. 


il  paroît  que  l'aiicieh  droit  tornain  ne  àon^ 
noit  à  aucune  dignité  la  vertu  d'affranchir  les 
énfaiîs  de  la  Puiifance  pârernelle.  C'eft  ce  quô 
fait  entendre  Jullinien  en  (es  inilitutes  ,  livre  i  , 
litre  II,  §.  4  ,  lorfqu'il  dit  ,  que  ni  la  qualité 
de  militaire  ,  ni  la  pourpre  de  fénateur  ,  ni  le 
corifulat ,  n'émancipent  le  fils  de  famille  ;  mais 
qu'il  en  eil:  autrement  de  la  dignité  de  patrice  '*)i 


(*)  Les  ^atriccs  ctoienr  ainf;  appc!cf; ,  parce  qu'on  les 
confidcroic  comme  pcrcs  de  rempcicur.  Ces  dignités  ccoicnc 
peipctuellcs  ,  8c  fi  relevées ,  c]ue  les  rois  mêmes  fe  faifoienc 
honneur  d'en  ctte  décoré'?.  Ciovis  en  fat  revctu  en  508, 
&.  Cliarlcmac;ne  en  774.  Voyez  la  loi  y  ,  C  de  corfuli- 
bus ,  &  l'abrcîxé  chronologique  de  l'fiiftoire  de  France  par 
le  piélident  Héiiauc  ,  pages  4  &  60  de  la  cinquième 
tclition. 

depuis 


PUISSANCE  PATERNELLE.         <?5 

depuis  qu'il  en  a  fait  une  loi  exprelFe ,  qui  cfl;  la 
dernière  ,  au  code  de  confuUbus, 

Ce  légiflaceur  va  plus  loin  dans  fa  novelle  8i. 
II  y  diliingue  \ts  dignités  eccléfiaftiques  d'avec 
les  civiles.  Dans  les  premières  ,  répifcopat  eft 
la  féale  â  laquelle  il  attribue  i'effec  d'émanciper. 
Dans  les  fécondes  ,  il  donne  cette  vertu  ,  non 
feulement  au  patriciat  ,  mais  encore  au  confulac, 
foit  ordinaire  ,  foit  à  firnple  brevet  (  *  )  ;  à  la 
qualité  de  préfet  du  prétoire  {'^*)\  à  celle  de 
préfet  de  la  ville  (^**)j  à  celle  de  maître  de  la 


(  *  )  Les  empereurs  romains  ne  pouvant  fatisfaire  à  la 
fois  l'ambition  de  tous  les  courtifans  cjui  les  environnoient, 
imaginèrent  l'ufage  des  dignités  à  brevet.  On  en  trouve 
éts  preuves  dans  les  novelies  38  &  70  ,  &  dans  le  cha- 
pitre I  de  la  novelle  81. 

(**}  Le  préfet  du  prétoire  étoit  Li  première  pcrfonnc 
sprès  l'empereur.  Il  avoit  feul  le  droit  de  juger  en  dernici: 
rertbrt.  Il  n'y  avoit  qu'une  occafion  où  il  n'étoit  pas  iî 
^fbuveran,;  c'étoit  lorfcjuc  le  fénat  s'aflèrabloit.  Alors  le 
préfet  de  la  ville  de  Rome  avoit  le  pas  fur  le  préfet  du 
prétoire  ,  parce  que  le  premier  repréienroit  tout  l'empire 
romain  ,  dont  Rome  étoit  la  capitale  ,  &  que  tout  l'empire 
étoit  préférable  au  prétoire.  Sous  le  règne  de  Juftinicn  , 
il  y  eut  trois  préfets  du  prétoire ,  l'un  en  Orient ,  l'autre 
,  en  Illyrie ,  le  troifième  en  Afrique  ;  ils  avoient  chacun  une 
autorité  fouvcraine  dans  leurs  départemens ,  &  c'étoit  à 
leurs  tribunaux  que  fe  portoient  les  appels  des  préfidens 
des  provinces  &  des  autres  préfets.  Terralfon  ,  hijî&in  dt 
la  jurlfprudenee  romaine ,  partie  i  ,  §.  ^. 

^:f*^^  Le  préfet  de  la  ville  étoit  d'abord  un  magiflrac 
dont  l'emploi  fe  bornoit  à  rendre  la  juflice  pendant  que 
les  autres  magiftrats  avoient  été  contraints  de  s'abfenrer 
de  Rome  ,  foit  pour  aller  à  la  guerre  ,  foit  pour  vaquer  à 
quelque  affaire  importante  pour  le  falut  &  la  gloire  de  la 
république.  Mais  Augufte  ayant  fait  de  ce  préfet  un  ms- 
giftrat  perpétuel ,  l'empereur  Sévère  lui  attribua  la  con- 
noiffance  de  tous  les  crimes   qui  fe  comraettoicnc ,  noa 

Torni  L,  E 
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milice  (  *  )  >  &'  généralement  â  toutes  les  oignî- 
tes qui  atïcaiichirfoient  de  la  charge   de  décurioti 
ceux  qui  en  étoient  revêtus.  On    a  vu  au   mot 
Légitimation  ce  qu'étoit  cette  charge  ;  rédemp- 
tion n'en  étoic  attachée,  fuivant  les  novelles  38 
Se  70  ,  qu'aux  emplois  mêmes  Je  préfet  du  pré- 
toire ,   de  préfet  de  la  ville  ,  de  maîcre   de    la 
milice,   Se  à  celui  de  préfet  militaire  ,  ou  com- 
mandant des  armées  :  ri  falloir ,  pour  donner  ce 
privilège.   Se  conféquemment  pour  émanciper, 
qu'ils  ne  fuifent  pas  fimplement  honoraires  ou  â 
brevet ,  mais  exercés  réellement.  Nam  qu£  prop' 
ter  folum   honorcm  dantur  talcs  d'ignïtates  (  prdt^ 
feciorias  dicimus  ^  idem  autem  ejl  d'icere  &  ma^ 
piflromilitatus  )  ^  non  eximere  curU  albo   eos  qui 
h£c  meruerunt  fancïmus.  Ce  font  les  termes    de 
la  novelle  38 ,  §.  3.   ^ 

De  toutes  ces  dignités  ,  nous  ne  connoifTons 
dans  nos  mœurs  que  celle  d'évêque,  Se  deli  vient 
la  difficulté  d'adapter  à  notre  jurirprudence  les 
difpofitions  de  la  novelle   81. 

On  convient  à  la  vérité  que ,  dans  Tordre  ec- 
cléfiaftique  ,  l'épifcopat  eft  la  feule  dignité  qui 
cmancioe.C'eO:  ce  qu'enfeigne fur-tout  M.  Duranti, 
queftion  11 ,  n.  16. 

On  fe  réunit  également  a  affiirer  le  même  prî- 

.^^_______ - 

feulement  dans  l'enceinte  de  Rome ,  mais  encore  de  ceux 
qui  Te  commettoient  aux  environs.    Terrajfon  ,  ibid. 

(*)  Le  maître  de  la  milice  étoii^  un  ma^iftrat  qui 
iu^coit  les  procès  des  gens  de  guerre  ,  excepté  de  ceux 
qui  faifoicnt  partie  de  la  mai  Ton  de  l'empereur.  Il  avoit 
aufTi  infpeâ:ion  fur  les  commi/Taires  des  vivres  ;  il  faifoi» 
diftribuer  le  pain  de  munition  aux  foldats  ;  &  c'étoit  à 
lui  qii-  l'on  confîoit  ordinairement  le  gouverncraenc  des 
places  frontières.  Terrajfon ,  ibid. 
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vilége  aux  places  de  gouverneurs  des  provinces 
ôc  de  lieucenans  généraux  des  armées  du  roi  , 
qui  en  effet  repréfenrenr  affez  exadement  les  maî- 
tres de  la  milice  &  \qs  préfets  militaires  de  l'em- 
pire romain. 

Il  paroîc  aufli  que  Ton  met  fur  la  même  ligne  les 
miniftres,  fecrétaires  Ôc  confeiliers d'état,  peut-ctra 
parce  qu'on  les  regarde  comme  des  images  des  an- 
ciens patrices. 

Mais  en  eft  il  de  mcme  des  magidrars  des 
cours  fouveraines  ?  Bonibce,  tome  4,  livre  8, 
titre  15)5  chapitre  1  ,  n.  3  5  ^  dit  qu'au  parle- 
iement  de  Provence  les  offices  de  confeiliers 
émancipent  de  plein  droit  ;  6c  la  Rocheflavin  , 
en  Ton  trmté  des   parlemens  ,   livre  10,   chapitre 

^18    ,    HV^^    ^^^^     ^'^"    ^'^^^    ^"     i^S^"^    ^^"^ 
par-toun^^ette    doélrine     ell:    combattue     par 

Pefpeiires,  tome   2,   page  6\  par  M.  Favre  ,  I. 

\8  ,  titre    33  ,    décifion    3^  par  Bairy,  livre   i  , 

litre   7  ,   n.    1  ;   par  Bretonnier      fur     Henrys , 

tome  1,  livre  4,  queftion  15;  par  M.  Bouhier, 

chapitre  \6 ,  n.   67  ,    &    fur-tout  par  le   §.   4» 

du    titre    1 2   des    inftitutes  ,  où  il  eft  dit    que 

la  dignité  de  fénateur  romain,  i  laquelle  on  peuc 

tout  au  plus  comparer  celle  de  confeiller  de  cour 

fouveraine,  ne  rompt  pas  les  liens  de  la  Puillance 

paternelle. 

Quant   aux   offices  de  préfidens,  d'avocats   & 

de   procureurs     gcnéraux  ,     Defpeiifes  ,    Barry , 

Bretonnier  aux  endroits  cirés  ,   &    Rebuffe  (  *  ) 

foutiennent  qu'ils  émancipent.  L'opinion  contraire 

a  cependant  des   fe6lateurs.  Serres ,   en  fes  mfti- 

(  *  )  In  rraâi.'  concordat,  iir.  de  eleB,  derog.  verôa  nghirîi 
éuivocatum ,  verf.  trigeftmum* 

Eij 
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unions  au  droit  François,  livre  i  ,  titre  il,  §• 
4,  dit  3'  que  parmi  nous  il  n*y  a  tout  au  plus 
,>  que  les  premières  dignités  de  i'églife  ,  de  la 
>»  robe  &  cie  l'cpée ,  qui  aient  le  privilège  d'af- 
»  hanchir  de  la  PuiflTance  paternelle  ;  mais  qu*on 
f>  n'a  pas  va  pratiquer  ce  même  privilège  quant 
f)  aux  charges  de  préfidens  ,  avocats  généraux,  ^ 
99  maures  des  requêtes  &  autres  ,  quoiqu'il  leur 
•>  (bit  accordé  libéralement  par  quelques  au-. 
m  teurs  «. 

M.  Bouhier  enfeigne  la  même  chofe  paC 
rapport  à  (a  province.  »  II  cft  notoire  que  les 
9i  fils  de  famille  n'y  font  émancipés  par  aucune 
»>  charge  5  ni  par  aucune  dignité  ^  enyorte  que 
•aie  fénatufconfulte  Macédotiien  s'y^obferve, 
9>  même  a  l'égard  des  officiers  des  cc^rs  fouve- 
î>  raines  ,  fans  en  excepter  les  préflWhs  de  la 
»>  cour  5  les  gens  du  roi  ,  ou  autres.  Nous  en 
*»  avons  des  exemples  afifez  récens ,  qu'il  eft  inutile 
90  de  rapporter  ,  Ôc  c'eft  fans  fondement  que  deux 
»  commentateurs  d^  notre  coutume  (  *  )  en  onc 
»  paru  douter  •«. 

S'il  y  a  tant  de  difficulté  fur  ce  point  par 
rapport  aux  officiers  des  cours  fouveraines  ,  on 
doit  bien  s'imaginer  que  les  charges  inférieures 
n'émancipent  nullement.  Auffi  a-t-on  vu  ci-de- 
van:  5  fedion  3 ,  §.  4 ,  qu'un  arrêt  du  parlement 
de  Paris  du  9  août  16^1  y  a  déclaré  fujet  au  fé- 
natufconfulte Macédonien  ,  un  prêt  fait  au  fieur 
du  Coin ,  tréforier  de  France  de  la  généralité  de 
Lyon  ;  & ,  comme  le  remarque  M.  Bouhier  ,  c'eft 


{^  )  Durand  ,  itifticutes  courumicrcs ,  livre  I ,  titre  4  ; 
Taifand ,  titre  6  ,  article  3  >  note  6. 
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«n  Jes  paradoxes  de  M.  Durand  ,  avocat  géné- 
ral du  parlement  de  Dijon  ,  d'avoir  dir  en  Tes 
notes  fur  les  inftitutes  coucumières  de  fon  aïeul , 
Cjue  l'office  de  lieutenant  général  dans  un  bail- 
liage eft  un   moyen  d'émancipation  tacite 

A  l'égard  du  droit  coutumier,  on  a  vu  au 
mot  État  honorable,  que,  fuivant  celui  des 
Pays-Bas ,  le  fils  de  famille  eft  émancipé  par  fa 
promotion  à  un  office ,  un  emploi ,  ou  un  ca- 
tadère  public  qui  fixe  fon  fort  pour  toujours 
ou  pour  un  temps  illimité,  tel  que  la  prétrife. 
Une  charge  de  judicature ,  &c. 

Nous  avons  établi  au  même  article ,  que  la 
jurifprudence    du   Hainaut    eft    conforme   fur  c« 
point  a  celle  àts  autres    provinces  belgiques ,  & 
c'eft  auffi  le  fentiment  de  M.  Boulé ,  mort  pre- 
mier   préfident   du  ci-devant   confeil    provincial 
de  Valenciennes ,  dans    fes  inftitutions  au  droic 
coutumier  de  Hainaut,  t.  i  ,  pag.  214.  Nous  ne 
diffimulerons  pas  cependant  que  cette  opinion  eft 
contredite  par    quelques   jurifconfultes  du  pays* 
Nous  trouvons  mcmc  dans  d'aiacienncs  notes  manuf- 
crites,  que  le  confeil  fouvetain  de  Mons  a  jugé  le  8 
octobre  1 58  9,  entre  les  confrères  de  Notre  Dame  de 
Loretre  &  les  exécuteurs  teftamentaires  de  Marie- 
Anroinerte  Hcrififeu,  que  l'état  de  prétrife  n  affiran- 
chifToit  point  un  fils  de  famille  de  la  Puiirance 
paternelle  ;  &   un  recueil    manufcrit    d^arrêrs  du 
même    tribunal     nous     apprend    qu'il    en  avoic 
été  ainfi  jugé  in  termlnis ^  dès  le  8  odobre  \6%^, 
Il  s'agiffoit  de  favok  fi  un  prêtre  avoit  pu  leftec 
&  difpofer   par   cette    voie  d'un  pécule  adven- 
tice  dont   il  étoit  propriétaire  &  ufufruitier  tout 
çnfemble.  L*arrêt  jugea  pour  la  négative. 

E  m 
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Quoi  qu'il  en  foir ,  il  eft  au,,  moins  certairt 
que  les  difpoiirions  des  coutumes  des  Pays-Bas, 
qui  arcribaenr  à  rout  état  honorable  la  vertu 
d'émanciper  les  enfans  de  faipille  ,  forment  le 
droit  commun  des  autres  provinces  coutumières. 
Coquille ,  fur  la  coutume  de  Nivernois ,  cha- 
pitre 21,  article  2  ,  dit  que  l'on  fort  de  la 
PuifTance  paternelle ,  «  foit  par  émancipation  , 
s»  foit  par  mariage  en  âge  compétent ,  foit  pac 
M  prècnfe,  foit  par  promotion  à  quelque  office 
w  public...  Car  en  tous  c^s  cas,  ajoute-t-il, 
3j  félon  la  commune  ufance  de  ce  royaume,  Té-. 
»>  mancipatson  eft  préfumée  «*. 
î'.'C'eft  d'ailleurs  ce  que  décident  exprefTémenc 
plufieurs  coutumes,  6c  notamment  celles  de  Se- 
dan &  de  Reims,  comme  on  l'a  vu  dans  lé  pa- 
r«"igraphe  précédent. 

Celle  de  Metz  dit  pareillement,  titre  i  ,  ar- 
ticle 4  ,  que  \qs  enfans  font  émancipés  ,  àh% 
qu'ils  font  pourvus  de  grade  ou   état  honorabîélJ 

Celle  de  S.  Mihiel  ,  porte  ,  titre  i  ,  article 
20  5  que  M  les  clercs  conftitués  es  ordres  fa-' 
»  crés  font  cenfés  émancipés  &  mis  hors  de 
«  la  PuifTance  paternelle,  en  quelque  âge  qu'ils 
»»  foient  te.  Elle  ajoute  qu'il  en  eft  de  même  àQS 
fîmples  o  Jsénéficiers  ,  pour  l'égard  ^ts  chofes 
»»  ôc  affaires  concernans  leurs  bé.^cnces  «.  Ce 
qui  eft  conforme  au  droit  commun  ,  même  écrit  ; 
car  ,  fuivant  la  loi  54,  C.  de  epifcopis  &  cle~ 
rïc'is  ^  les  ercléliaftiques  polfèdent  à  titre  de  pé- 
cule qua/î  câflrenfe,  rout  ce  qu'ils  acquièrent  au 
fetvice  de  l'églife. 

La  counime  de  Gorze  ,  tirre  i  ,  article  28, 
déclare  aulli  émancipés  les  enfans  qui  font  »  pour- 
ra vus  d'cta:  ou    qrade    honorable,  étant  ,    les 
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»  mâles ,  âgés  au  deïïiis  de  vingt  ans  complets , 
»>  &  les  filles,  de  dix- huit  ans  palFcs  «. 

La  coutume  de  Baflîgny  ,  article  41,  &  celle  de 
Bourbonnois  5  article  16^,  difent  la  même  chofe 
àçs  fils  de  famille  revêtus  du  caradère  de  prêtres. 

§.  IV.  Le   mariage  émancipe-t-il   Us   enfans  de 

famille  ? 

La  négative  ne  fouffre  aucun  doute  dans  les 
principes  de  la  jurifprudence  romaine.  Il  y  a  ce- 
pendant bien  des  provinces  de  droit  écrit  où  l'on 
en  ufe  autrement. 

Telles  font  d'abord  toutes  celles  qui  refTortif- 
fent  au  parlement  de  Paris.  C'eft  ce  qu'ont  jugé 
deux  arrêts  des  10  juillet  1591  &  6  avril  1594^ 
cités  par  Carondas  en  fes  pandedes  ,  livre  2 ,  cha- 
pitre 4;  un  du  19  juin  1 595 ,  rapporté  par  Rouil- 
Jard  en  fes  reliefs  forenfes  ^  chapitre  19  ;  trois  àQ% 
1 5  juillet  1595,  5  &  14  juillet  1 5  97,  inférés  dans 
le  recueil  de  M.  Louer  &  de  Brodeau,  let.  M,  §. 
18.  Maynard,  livre  9,  chapitre  9,  en  rapporte  un 
autre  du  è  avril  1599.  On  en  trouve  encore  un  du 
3  feptembre  \66-j  dans  le  journal  des  audiences. 

Tel  eft  auflî  le  duché  de  Bourgogne.  On  a 
rendu  compte  ci-devant,  §.  i,  d'un  certificat 
donné  par  le  parlement  de  Dijon  le  1 3  août 
1(377  5  qui  porte  que  les  enfans  font  émancipés  par 
le  mariage, 

Brodeau  ,  a  l'endroit  cité ,  dit  que  «  le  même 
»  fe  pratique  ôc  fe  juge  au  parlement  de  Tou- 
i>  loufe  ec.  Mais  c'eft  une  erreur  démentie  par 
une  foule  d'aiiêts,  ôc  notamm.ent  par  ceux  rappor- 
tés plus  haut ,  §.  2  ,  fur  la  queftion  de  favoir  fi 
la  fille  marié  profite  du  bénéfice  de  l'émancipa- 
tion^citc  par  l'effet  de  faféparaiion  d'avec  fon  père 

E  iv 
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L'affertionde  Brodeau  n'efl:  pourtant  pas  fauffè  i 
tous  égards  ;  elle  efl:  vraie  en  un  certain  fcns 
par  rapport  à  deux  villes  du  refTort  du  parlement 
de  Touloufe,  favoir ,  Touloufe  même  6c  Mont- 
pellier. La  coutume  de  la  première  déclare,  titre 
5  ,  que  le  fils  Ôc  la  fille  font  émancipés  par  le 
mariage  ,  lorfque  leur  père  fait  à  l'un  une  do- 
nation à  caufe  de  noces,  ôc  à  l'autre  une  conlr* 
tituiion  dotale  ;  ôc  il  paroît  par  ce  que  Serres 
dit  de  la  féconde  en  fes  inftitutions  au  droit 
François,  livre  i  ,  titres  9  ôc  1 2. ,  qu'elle  contient 
abfolument  la  mcme  difpofition. 

On  a  douté  C^  ces  coutumes  étoient  obfervées. 
L'autour  que   nous  venons   de  citer   allure  que 
ni  l'une  ni  l'autre  ne  l'efl:  relativement  â  la  fille. 
M?\is,a  entendre  M.  de  Catellan  ,  livre  4 ,  cha- 
pitre 5 1  ,  la  chofe  foufïre  bien  des  difficultés  : 
il  eft  vrai  que  ce  magiftrat  incline  également  pour 
la  non-émancipation  de  la  fille  mariée  ;  il  parle 
mêm.e  d'un  aéte  de  notoriété  donné  a  fon  rap- 
port   le    9  mai  i6y6,   >>  Sur  une   requête   pré- 
M  fentée  ,   dit  -  il  ,  par    le  fieur    de    Carrière , 
»  dans    laquelle   il  demandoit   un  certificat    qui 
w  témoignât  quâ   l'égard   des  filles  la    coutume 
M  n'étoit  pas  obfervée  à  Touloufe ,  pour  lui  fervir 
»  dans  un  procès  évoqué   au  parlement  de  Bor- 
M   deaux  ,  il  fut  délibéré    que    le  certificat  qu'il 
M  demandoit    lui    feroit  expédié  par  le   greffier 
ii  de  la  cour.  On  crut  que  Tufage  diftinguoit  Ôc 
-  devoit  diftinguer  les  filles  d'avec   les    garçons 
»  à  qui  le  père  a  fait   une  donation,  ôc  que  le 
«  père  a  lailfé  vivre  fcparément  ;   cette  donation 
•»  Se  cette   réparation   qui   fcpare   ôc   qui   divife 
5>  les    intérêts    ôc    les    perfonnes  ,    aidée    de    la 
e»  coutume  de  Touloufe  ,  donnent-,   par  le  fait 
»  du  père  même  ,  une  atteinte  à  l'autorité  pa- 
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t>  ternelle  ;  &  le  fils  peut ,  comme  père  de  fa- 
9>  mille ,  tefter  en  ce  cas  là.  Il  n'en  eft  pas  de 
il  même  â  l'égard  d'une  fille  dotée  ;  cette  do- 
0*  nation ,  devoir  de  père  ,  non  plus  que  l'ha- 
«  bitation  de  la  fille  hors  de  fa  maifon ,  n'induit 
»  du  côté  du  père  aucune  volonté  ôc  aucun  deflein 
»>  d'émanciper  <*. 

Jafqu'ici  Tinobfervation  de  la  coutume  pat 
rapport  aux  filles  ne  paroît  pas  faire  la  matière 
du  moindre  doute.  Mais  écoutons  encore  M.  de 
Catellan  :  3>  Je  ne  dois  cependant  pas  omettre 
w  que  MM.  les  gens  du  roi  donnèrent  dans  cette 
»  même  affaire  un  certificat  contraire  à  celui  que 
9>  l'on  avoit  ordonné ,  à  mon  rapport ,  qui  feroit 

»  expédié  par  le  greffier J'ai  même  ouï 

w  parler  d'un  ancien  arrêt  rendu  le  14  mai  1^59, 
j>  plaidans  MM.  Bernard  Ôc  Parifo: ,  pronon- 
»  cane  M.  le  préfident  Ciron  ,  par  lequel  le 
»»  teftament  de  la  demoifelle  de  rEfpinalFe,  veuve 
s>  dejulia  ,fut  confirmé,  quoique  le  père  en  de- 
a»  mandât  la  cafTation ,  comme  d'un  teftament  fait 
w  par  une  fille  non  émancipée.  J'ajouterai  que 
»>  le  parlement  de  Bordeaux ,  dans  cette  contra- 
«  riété  ôc  mal-entendu  de  certificats ,  crut  de- 
»  voir  fuivre  le  tQx:e  même  de  la  coutume,  ôc 
»  confirma  le  teftament  de  la  demoifelle  de  Mar- 
M  tim,  femme  du  fieur  de  TifFaut ,  dont  il  ctoic 
9>  queftion  ;  un  autre  motif  de  l'arrêt  de  Bor- 
>•  deaux  ,  félon  que  j'ai  appris,  fut  que  le  certi- 
»>  tificat  de  grand'chambre  de  notre  parlement 
»5  avoir  été  donné  par  des  juges  fufpedts ,  ôc 
•>  dont  l'affaire  avoit  été  évoquée  ;  ce  qui  a  fait 
j>  que  depuis ,  dans  le  cas  de  pareilles  demandes 
*>  de  certificats  en  toute  matière ,  on  a  très-fagc-" 
••  ment  refufé  d'en  donner  «^ 
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A  l'égard  des  enfans  mâles  ,  M.  Maynard , 
livre  5  ,  chapirre  i  ;  IVL  de  Cambolas ,  livre  i , 
chapitre  27;  M.  Duranti ,  queftipn  11;  Du- 
françois  en  (es  noces  fur  le  titre  cité  de  la  cou- 
tume de  Touloufe  ,  aiïurent  que  le  mariage  les 
émancipe  conformément  a  cette  loi  municipale  y 
niais  ils  ajoutent  qu'il  faut ,  pour  cela,  que  ces  en- 
fans  aient  vécu  quelque  temps  féparés  de  leur 
père  ,  ou  que  ,  vivant  dans  la  maifon  paternelle , 
ils  aient  agi  en  pères  de  famille  &  fe  foienc 
chargés  de  tous  les  foins  Se  dépenfes  domeftiques» 

On  a  même  porté  le  rigorifme  jufqu'â  doutée 
fi ,  dans  l'un  de  ces  deux  cas  ,  la  coutume  de 
Touloufe  devoit  être  obfervée.  La  négative  étoic 
appuyée  far  des  raifons  aflez  fpécieufes  ;  mais 
Tavis  contraire  Ta  emporté.  »  Par  arrêt  rendu  en 
«  l'audience  de  la  grand'chambre  au  mois  de 
••  juillet  1(^88  ,  en  la  caufe  de  M.  de  l'Hôpital  > 
•>  confeiller  au  parlement,  Ôc  de  la  dame  de  Lay- 
»  rac  fa  belle-fille  ,  il  fut  jugé  ,  dit  M.  de  Ca- 
■•  tellan ,  que ,  fuivant  cette  coutume ,  le  feu  fieur 
*»  de  l'Hôpital-Monfort ,  filsduditfieur  de  l'Hô- 
>»  pital  ,  confeiller,  ayant  été  marié  par  fon  père 
9»  qui  lui  avoir  fair  certaine  donation  ,  &  ayant 
»•  demeuré  quelque  tenip^  fcorjim  à  pâtre ^  étoic 
»  émancipé ,  ôc  que  le  iîeur  de  l'Hôpital ,  con- 
»  feiller,  étoit  mal  fondé  à  s'oppoferâ  une  alTem- 
»  blée  de  parens  pour  nommer  un  tuteur  à  fes 
jî  petits-fils  ,  qu'il  précendoit  être  en  fa  Puiiïance  ; 
»»  ôc  un  appointement  du  fénéchal ,  qui  ordonnoic 
»  cette  alleniblée ,   fut  confirmé  ce. 

La  même  chofe  avoit  été  jugée  précédemment 
par  deux  ar'rêts  rendus  fur  une  efpèce  dont  les 
circonrtanccs  préfentoitnt  quelques  raifons  parti- 
culières   de    douter,    lis   font   rapportés   l'un   Se 
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Vautre  par  M.  de  Catellan  ;  voici  le  premier  : 
•'  Pierre  Befumbes  avoir  marié  Emmanuel  Be- 
«  fumbcs  fou  fils  avec  Claire  de  Bartuel  ,  lui 
•»  avoic  fair  certaine  donation  ,  &  avoir  promis  de 
»  nourrir  ôc  entretenir  les  mariés  pendant  deux 
>»  ans.  Ce  fils ,  étant  malade  ,  va  demeurer  quel- 
M  que  temps  à  la  campagne  avec  fon  beau-père , 
j>  ôc  enfuite  vient  loger  avec  fa  femme  à  Lou- 
9>  loufe  dans  le  maifon  de  ce  beau-père ,  où  il 
»  meurt  dans  les  deux  ans  de  fon  mariage  , 
>»  après  avoir  fait  teftament  ,  par  lequel  il 
3j  inftitue  Pierre  Befumbes  fon  fils  unique  ,  ôc 
»y  la  demoifelle  de  Barcuel ,  à  laquelle  il  lègue 
V  la  fomme  de  2060  livres.  La  demoifelle  de 
«  Bartuel  s'étant  remariée  ^vec  le  fieur  de  Ri- 
»y  boner,  Pierre  Befumbes,  en  qualité  de  légir 
w  time  adminiftrateur  des  biens  de  fon  petit- 
«  fils ,  demande  calfation  du  teftament  d'Emma- 
»  nuel  fon  fils,  concernant  le  legs  de  1000  h- 
»  vres  fait  à  la  demoifelle  de, Bartuel  fa  femme  , 
»  prérendanr  que  fon  fils  étant  fils  de  famille 
»  &  fous  la  Puiffance  paternelle;,  n'avoir  pu  faire 
^  teftament  qu'en  faveur  de  fes  enfans ,.  ôc  non 
»•  en  faveur  d'une  étrangcte  telle  qu'étoit  fa 
>»  femme.  Il  ajoutoit ,  que  la  coutume  de  Tou- 
3î  loufe  qui  permettoit  aux  fils  mariés  ôc  do- 
»  naiaires  de  leurs  [)ères  ,  de  faire  leftamen:, 
»  comme  taci.rement  émancipés  ,  ne  dcvoit  pas 
»»  être  obfervée  à  l'égard  des  teftamens  faits  en 
»»  faveur  des  étrangers.  Que,  fuivant  l'interpréta- 
»  tion  qu'on  donne  communément  à  la  coutume  , 
»  le  fils  marié  ôc  donataire  de  fon  père  n'eft 
«  pas  émancipé,  s'il  ne  \ogQ  fcorfîm  a  pâtre  vd 
j>  in  domo  patrls  tanquam  patcrfamiliâs  fc  gerat; 
»  que  Çon  fils  n'avoir  jamais  eu  intention  de 
•>  vivre  féparcmtnt  de  lui  ôc  >gir  eu    père  de 
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M  famille,  n'ayant  été  chez  fon  beau -père  que 
f>  pour  prendre  l'air  à  la  campagne ,  &  enfuire 
a»  a  là  ville  j  pour  s'y  faire  feigne r  plus  commo- 
»  dément ,  où  il  étoit  morr  dans  les  deux  ans  , 
»  pendant  lefquels  le  père  avoir  promis  de  noue- 
»>  rir  &  entretenir  les  mariés  chez  lui. 

Nonobftâiu  (i^%  raifons  ,  par  anêc  re«du  en  îa 
grand*chambre  le  25  mai  1664,  le  parlement 
de  Touloufe  débouta  le  père  de  fa  demande 
en  nullité  du  reftamenc ,  fie  délivrance  â  la  de- 
moifelle  de  Bartuel  de  {ow  legs  de  2000  livres  , 
&  donna  Tadminidration  tutélaire  de  Pierre  Be- 
fumbes  ,  fils  d'Emmanuel ,  a  Pierre  Befumbes 
aïeul  paternel.  ' 

Le  fécond  arrcr  a  été  rendu  entre  les  mêmes 
parties  %c  par   interprétation  du  premier.  Pierre 
Befumbes»  fi!s  d'Emmanuel,  étoit  mort  en  KîyS  , 
après  avoir  fait  un.  teftament  par  lequel  il  infti- 
tuoit  héritière  îa  demoifelle  de  Bartuel  fa  mère. 
Celle  ci  fait  afïigner  Pierre  Befumbes   fon  beau- 
père  ,  pour  voir  confirmer  le  reftamenr ,  comme 
étant  l'ouvrage  d'un  enfant  émancipé.  Pierre  Be- 
fumbes répond  qù'Enimanuel  Befumbes,  père  da 
teftateur  ,  n'eft  jarriais   forti  de   fa  PuilTance  ,   & 
qu'ainfi    le    teftateur  même   ne   peut    être    que 
fils  de  famille.   Il  appuie  cette  prétention  fur  les 
mêmes  moyens  qui  avoient  été  employés  lors  de 
l'arrêt  du  25   mai    i^<?4,  &   il   ajoute,   dit  M. 
de  Catellan  ,   »»   qu'Emmanuel  Befumbes  ne  p6u-   i 
»»   voit  au  moins  avoir  éré  tacitement  émancipé 
>^   que  depuis  qu'il  avoit  quitté  fa  maifon  pour 
3»  aller  chez  Bartuel  fon  père.  Or ,  en  ce  temps- 
M  là,  Pierre  Befumbes,  fils  d'Emmanuel  ^  étoit  né, 
»  &  par  conféquent  étoit   fous  la  Puilfance  de 
99  fon  aïeul  ;  l'émancipation  de  la  feule  perfonne 
>-  du  £ls ,  arrivée  après  la  naifancc  du  petit  fils  ♦ 
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•i  lairta  le  petit- fils  en  la  PuifTance  de  IVieul  j 
»  que  la  coutume  de  Touloufe  n'émancipe  pas 
»  le  fils  marié  ,   ni   ne  dit   qu'il  eft  émancipé  y 
»  mais  leulement  qu'il  eft conîidéré  comme  éman- 
a»  cipé,  habetur  pro  emancipato  y  &  tefiari  poîejî  • 
9»  qu'ainfi  ce  n'elt  pas  une  émancipation  véritable  , 
M  mais  une  hdtion ,  afin  que  le  fils  de  famille  puiiïe 
m  tefter  &  agir  comme  père  de  famille  ;  que  cette 
»>  fidion  ne  peut  rien  opérer  au  delà  de  la   per- 
»  fonne  du   fils  marié  ,   ni   mettre  le  pecit-fils 
>»  hors  de  la  Puilfance  de  l'aïeul ,  a  l'exemple 
»>  de  la  dignité  que  le  fils  de  famille  acquiert^ 
%y  qui  peut  le  dégager  de  la  PuilTance  paternelle  j 
»  mais  par  une  émancipation  perfonnclle  qui  ne 
»  s'étend  point  aux  pecits-fils,  lefquels  demeu- 
n  rent  toujours  en  la  Puilfance  de  l'aïeul  (  *  ) , 
M  comme  dans  l'émancipation   expreiTe    le    père 
M  peut  ,  en  émancipant  fon  fils ,  retenir  fon  pe- 
••  tit-fils  en  la  Puiifance  ,  comme    dit  Juftinieti 
»»  dans  les  infticuts^  &  parce  qu'on  oppofoit  prin- 
»  cipalement  à  Pierre   Befumbes    l'arrêt  du    25 
>>   mai   1(3^4,  il  demandoit   qu'il  plût  â  la  cour 
i>   déclarer  n'avoir   entendu  ,    en   confirmant  par 
>»  cet  arrêt  le  teftament  de  fon  fils,  le  déclarer 
M  émancipé  ,  puifque  fon  teftament  pouvoit  va- 
»   loir  comme  fait  par  uu  fils  de  famille,   puif- 
»   qu'il  étoit  en  faveur  d'un  fils.  —  La  demoi- 
»  felle  de  Bartuel   répliquoit  ,    que  l'émancipa- 
>»  tion  que  le  père  fait  de  fon  fils,  pouvoit  laif- 
••  fer  les    petits- fils  en   la  PuifTance  de  l'aïeul  , 
9»  cet  aïeul  ne  pouvant  être  obligé  d'émanciper 
»•  iès  petits-fils  ;  mais  que  l'émancipation  que  la 


(  *  )  Auth.  fed  epifcopalis ,  cod.  dg  epifcop,  ô*  eUr.  nov. 
Il  ,  cap.  uU, 
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«  loi  fait,  doit  avoir  un  effet  plus  entier  Se  plus 
»  abfolu  ,  &  que,   dégageant  le  fils  de  la  Puif* 
»  fance  paternelle  ,  il  faut  que ,  pour  ne  pas  in- 
»  trodaire  une  réparation  du  père  Se  des  enfans  , 
»  les  pecits-fils  (ortent  de   la  PuilTance  de  leur 
»  aïeul  ,  Se    tombent  fous    celle    de   leur   père 
>>  émancipé  ;  qu'Emmanuel  Befumbes,  fon  mari , 
>9  avoir  été  émancipe  par  fon  mariage,  aux  termes* 
»  de  la  coutume  ,  qui  ne  requiert  autre  chofe  ; 
*>  qu'il    avoit    même    demeuré   quelque    temps 
9>  ftorfim  à  pâtre  ;  qu'ainfi  Pierre  ,  fon  fils  ,  étoîc 
»>  né   fous   fa  Pui (Tance  &  étoir  devenu  fui  juris 
»>  par  le   prédécès   d'Emmanuel  fon.  père  ;   que 
»  i'arrêr  contradidloire  du  13  mai   iG6^    ne  pou-' 
»   voit  ccre  ni  changé  ni  interprété  ;  que  cet  arrct 
»  avoit   jugé  la  validité   de   l'émancipation,  en 
n  confirmant   le  teftament  d'Emmanuel  ,  même 
*»  quant  au  legs  de  looo  livres  fait  a  la  demoi- 
»  felle  de  Bartuel  fa  femme.  Se  quant  \  la  fub- 
»  ftitution    pupillaire  y  appofée  ,  Se  donnant  à 
»   Pierre  Befumbes   Tadminiftration  tutélaire  de 
s>  la  perfonne  Se  des  biens  de  fon  petit-fils  ;  par 
n  où  étoit  marqué  que  le  petit-fils  étoiz  fui  juris ^ 
»  Se  non  fous  la  PuilTance  de  l'aïeul  «^ 

Sur  toutes  ces  raifons  ,  continue  M.  de  Ca- 
teîlan,  >>  intervint  arrêt  du  15  mai  1^79,  qui 
„  déboute  Pierre  Befumbes ,  confirme  l'arrêt  Se 
„  le  teftament  du  petit  fils  ,  maintient  la  de- 
9>  moifellede  Bartuel  en  tous  les  biens  de  Pierre 
»  Befumbes  fon  fils  ,  condamne  Pierre  Befumbes, 
„  aïeul  ,  à  lui  rendre  compte  de  l'adminiftra- 
M  tion  tutélaire  qn'il  avoir  faite  des  biens  de 
3»  fon  petit  fils  ;  adjuge  à  cet  aïeul  le  droit  de 
„  retour  qu'il  demandoit  folida?rement,  des  biens 
n  qu'il  avoit  donnés  à  Emmanuel  fon  fils  ,  par  le 
K  préûécès   de    fon   fils  Se   peiit-fils ,  francs    Se 
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n  quittes  de  toutes  hypothèques ,  fauf  des  cas 
m  doraux  de  la  demoifelle  Bartuel  ,  en  cas  d'in- 
«  ruftifance  feulement  des  autres  biens.  Cet  ar- 
j5  rct ,  quant  à  la  queflion  que  nous  examinons 
I»  dans  ce  chapitre  ,  jugea  ,  qu'Emmanuel  Befum- 
•»  bes  ,  fuivant  le  précédent  arrêt ,  ctoit  éman- 
i>  cipé  parla  donation  à  lui  faite  par  fon  père, 
M  &  féparation  de  quelques  temps ,  &  que  par 
»>  conféquent  Pierre  Bcfumbes ,  petit-hls  ,  l'étoic 
»>  auffi  ,  comme  né  ex  Jîlio  emancipato  v, 

C'cft   aflez   nous    étendre  fur  la   coutume   de 
Touloufe  ;  difons  quelque  chofe  des  ufages  qui 
s'obfervent  fur  le  même  point    dans    le   relTorc 
du  parlement    de    Befançon.    On  y  tient  poutr 
confiant  que  le  mariage  n'émancipe  pointles  enfans 
mâles.  A  l'égard  6qs  filles ,  on  y  diftingue  celles 
de  Befançon ,    d'avec  celles    àçs    autres  endroits 
de  la  province.  Les  premières  ne  (oni  point  éman- 
.  cipées  par  le  mariage  ,  parce  que  leur  patrie  rie 
reconnoît  point  d'autre    loi    municipale   que    le 
droit    romain.  Mais  il  en  eft  autrement  à^s  fe- 
I     coudes;  l'article  14  de    la  coutume  de  Franche- 
Comté  ,  décide    très-clairement  qu'elles    fortent 
de  la  PuilTance  paternelle  au  moment  où  elles  fe 
marient.   Voici    les    termes  de  ce    texte  :   »  La 
>>  femme  mariée  ,  foit  qu'elle  air  père  ou  aïeul 
ti  paternel  ou   non  ,  après   la  confommation    du 
«  mariage,  demeure  en  la  PuifTance  de  fon  mari...: 
»  Mais  elle  peut  tefter  &  difpofer  par  teilamenr, 
•9  dernière  volonté  ou  donation  à  caufe  de  mort, 
»  fans  l'autorité  de  fefdits  aïeul  ,  père  &  mari  ce. 
Quant   aux    pays    vraiment    coutumiers ,   il   y 
paiïe   pour    maxime    univerfelle  que  le    mariage 
émancipe  les  enfans  miâles  comme  \qs  filles.  C'eft 
ce  quatteftenc  tous  les  auteurs,   &  ce  que  dé- 
clarent les  coutumes  de  Hainauc,  chapitre   ^4, 
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article  6  y  du  chef-lieu  de  Valenciennes ,  article 
27  j  du  chef-lieu  de  Mons  ,  chapitre  8  j  de  Lef- 
*  fines,  titre  4  ,  article  2  ;  de  Cambrai ,  titre  6 , 
atticle  I  ;  de  Liège,  titre  i  ,  article  9;  de  Meiz, 
litre  I  ,  article  4  ^  de  l'évéché  de  Metz ,  titre  i , 
article  1 5  ;  de  Châlons,  atticle  7  ;  de  Reims  y  ar- 
ticle 6;  de  Sedan,  article  5  ;  de  Bouillon,  chapitre 
II  ,  article  7  ;  de  Clermont  en  Auvergne,  cha- 
pitre 6 ,  article  7;  de  Lille,  chapitre  4,  article  2  ; 
de  la  chatellenie  de  Lille,  chapitre  15  ,  article  i  ; 
de  Tournai,  chapitre  10,  article  2  ;  de  Douai, 
chapitre  7  ,  article  2  j  delà  gouvetnance  de  Douai, 
chapitre  1 1 ,  article  i  y  d'Orchies  ,  chapitre  6  ,  ar- 
ticle 5  j  de  la  Gorgue ,  article  1 1 1  ;  de  Saint-Mi- 
hiel ,  titre  i ,  article  1 8  ^  de  Gorze ,  titre  i  ,  arti- 
cles 13  &  27  ;  de  Lorraine ,  titre  i  ,  article  1 5  ; 
de  Bafligny  ,  article  42  j  de  Châteauneuf ,  articles 
72  d:  73  ;  de  Dreux,  article  54  ;  d'Orléans,  arti- 
cle 180;  de  Montargis ,  chapitre  7  ,  articles  1  &c 
6  y  de  Berry  ,  titre  i  ,  article  3  ;  de  Blois ,  articles 
I  <&:  2  ;  de  Nivernois,  chapitre  23  ,  article  i  ; 
d'Auvergne,  titre  14,  article  2  ;  de  Ber«hes- 
Saint-Winock,  rubrique  17 ,  article  27  j  de  Bail- 
leul  ,  rubrique  1 1 ,  article  i  ;  de  Gand,  rubrique 
21,  article  i ,  6c  de  prefque  toutes  les  autres  cou- 
tumes de  la  Flandre  flamande. 

On  remarque  la  même  difpofition  dans  celles 
de  Poitou  ,  d'Angoumois,  de  Bretagne,  de  Bour- 
bonnois  ,  ôc  de  Saintonge  ^  mais  elle  y  efl  mo- 
difiée de  différentes  manières. 

On  a  rapporte  au  mot  Emancipation  ,  ce  que 
contient  lâ-delTus  la  première  de  ces  loix  ;  & 
Ion  a  va  ci-devant  ,  fedion  2  ,  que  la  cou- 
tume d'Angoumois  a  été  rédigée  dans  le  même 
efprit. 

Celle  de  Bretagne  a  beaucoup  d'affinité  avec 

celle 
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ctlle  de  Franche- Conué.  D'abord  elle  foumet 
la  temme  à  l'autoritc  maritale,  comme  il  réfulte 
des  articles  429  ôc  449,  &  f>ar  conféquenc  elle 
l'affranchie  virtuelicmenc  de  là  Puiiïance  pater- 
nelle :  c'eft  la  dodrine  de  d'Argentré  ,  ik  elle 
eft  fondée lur  ie  principe  il  bien  démontré  par  M.  le 
prélident  Eavre,  c]uc  l'on  ne  peut  ctre  à  la  fois 
ions  la  Puilïancc  de  deux  peilones.  Ntmo potcjî ^ 
dit  ce  grand  magillrat  ,  in  duorum  Jimul  effe  Po" 

îcjlate  j  non   magis   quàm  in  dominio    duorum 

jus  enim  Potejîatïs ^  cùni  perfonAjit  in  pcrfonam  , 
non  potejt  non  ejje  individuum  ,  Jicut  &  perfona 
ipfa  eft ^  à  quâ  &  in  quam  cxcrcetur  (  Jurifpiud, 
Papin.  tit,  8.  princip.  4.), 

En  fécond  lieu  ,  l'article  5 17  de  la  coutume 
dont  il  s'agit  ,  potte  à  ia  vérité  ,  que  l'enfant 
marié  avec  VafJ entament  de  (on  père  eji  éman- 
cipé par  la  coutume  ;  mais  il  ajoute  ,  quant  à 
jouir  de  f es  biens  ^  termes  cjui  font  entendre  très- 
ciaitement  que  la  PuilFance  paterne!  le  (ubiiftcencore 
à  tous  autres  égards ,  même  après  le  mariage  du 
fils.  Ainli ,  dit  d'Argentré ,  l'enfant  marié  pourra 
adminilirer  fes  biens  ,  en  palFer  les  baux  ,  eu 
recevoir  les  revenus  ,  mais  la  capacité  ne  s'é- 
tendra pas  plus  loin.  C'tft  ce  que  l'on  fentira 
évidemment,  il  l'on  fait  attention  à  la  diffé- 
rence de  l'article  ciîé  ,  d*avec  le  fuivant  ,  qui 
,  parle  en  ces  termes  d'une  véritable  émancipa- 
;  lion.  »  Fils  de  famille  c]ui  aura  excédé  Tage 
1  »  de  ving-cinq  ans ,  ayant  domicile  féparé  de 
'  »  fon  père ,  fera  cenlé  &  réputé  émancipé  à 
'  »  pouvoir  contracter  &  efier  en  jugement  fans  au- 
o  lorité  de  père  «. 
L'article  \66  de  la  coutume  de  Bourbonnois 
f  porte  ,  que  »  £ls  de  famille  mariés  font  ré- 
Tome  L,  F 
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»  putes  émancipés    &  majeurs....  Jinon  que  au' 
ti  tremcnt  fût  convenu  en  faifant  ledit  mariage  ce. 

L'article  i  de  la  coutume  de  Saintonge  exige 
deux  conditions  pour  que  le  mariage  du  fils  de 
famille  i'affranchilfe  de  la  PuilTance  paternelle  : 
la  piemière  ,  qu'il  foie  âgé  de  vingt-un  ans  entre 
nohks  j  6*  entre,  non  nohUs  ,  de  vingt-cinq  ans.  La 
féconde  ,  qu'il  fe  tienne  hors  de  fon  père  j  & 
faffe  fon   train  &  négociation  par  lui» 

On  rec'arde  aifez  pénéralemenc  cette  dernière 
condition  comme  fous-entendue  dans  toutes  les 
autres  coutumes.  Nous  avons  là-deflus  deux  apof- 
tillfes  célèbres  de  Dumoulin  ,  l'une  fur  l'article 
i66  de  la  coutume  de  Bourbonnois ,  l'autre  fuc 
l'article  i  de  celle  de  Biois.  Voici  les  termes 
de  la  première  :  Hoc  intellige  quando  datur  eis 
habitatio  fcorjim  ;  fecus  Ji  &  quamdià  retinentur 
in  domo  paternâ  ^  ut  prias  ^  utfatis  patet  per  hanc 
confuctudinem  &  ptr  locum  à  communiter  acci^ 
dentibus.  La  féconde  eft  ainfi  conçue  :  Sont 
FAITS  A  LEUR'^  DROITS^  id  efl  ^  Ut  emanci^ 
pati  j  nïjî  nutfcrint  in  familià  ^  id  cjl ^  manentes 
in  domo  &  priori  adminïftratione  patris.  Cette 
opinion  a  encore  en  fa  faveur  l'autorité  de  tous 
les  magiftrats  &:  jurifconfultes  que  nous  avons 
cités  plus  haut  au  fujec  de  la  coutume  de  Tou- 
loufe.  Mais,  olons  le  dire  ,  il  nous  paroît  qu'elle 
eft  dénuée  de  tout  fondement  ,  au  moins  dans 
les  coutumes  qui  donriC nt  exprelfément  à  l'ha- 
bitation féparée  l'elfer  d'anéantir  la  PuiffaïKC 
paternelle  ,  puifqu'elies  attribuent  également  cett© 
vertu  au  mariage,  &  qu'ainfi  le  mariage  &  la 
féparation  font  propofés  par  forme  d'alternative, 
comme  des  conditions  auxquelles  eft  attachée 
Jii    liberté   du  fils  de  famille  \   ce  c^ui   amène 
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nécefTairemenc  la  conféqucnce  que  l'un  fuffic  à 
cet  effet  fans  l'autre,  conformémeuc  à  Ja  règle  in 
aller natïvïs  fufficic  unum  adimpleri  (  *  ). 

C'eft  une  qneftion  affez  controverfée  de  favoir 
fî  l'enfant  de  famille  qui  devient  veuf  retombe 
dans  les  liens  de  la  Puiflance  paternelle  donc 
ion  mariage  l'avoir  affianchi.  Giiken  (*'"^) ,  Tef- 
faurus  (*^*)  &■  Chaifeneuz  (*^**)  fou  tiennent 
l'aiErmative  ,  fur  le  fondement  de  piuiieurs  loix 
romaines.  Mais  Vedel  (|*****^  ^  d'Ar^entré 
(******),  Tiraqueau  (****^^*)  ,  &  une^'foule 
d'autres  auteurs jioutiennent  la  négative:  ils  citent 
à  l'appui  de  leur  fentiment  ,  les  loix  11,  D. 
de  hïs  qui  fui  vel  alïenï  juris  funt  _,  Ôc  11  D. 
de  adoptionïbus.  Ces  textes  font  fans  contredit 
plus  dccififs  &  plus  applicables  à  l'efpèce  que 
ceux  qui  font  allégués  par  les  fe6l-atears  de  l'opinion 
contraire.  On  per.-t  s'en  convaincre  par  la  lecflure 
de  la  difcuflion  exade  que  Tiraqueau  fait  des 
uns  &  des  autres.  On  ne  peut  donc  qu'applaudie 
à  la  fanélion  qu'ont  donnée  à  l'avis  de  ce  der- 
nier auteur  les  coutumes  de  Bourbonnois,  article 
156J  de  la  Marche,  article  2c;8;  de  Hainaut 
chap.  94  ,  art.  <j  ;  de  Gand  ,   rubr.  11   ,  article 


(*)  L.  5  ,  p.  c/e  conditionihus  inftitutîonum ^  cap.  79  ' 
de  regulis  juris  in  6". 

{*^)   De  prsefcripr.  part.  3  ,  cap.  50,  n.  3^. 

(***)  Décif.  50. 

(****)  In  confuetud.  Burgund.  rubr.  4,  §.  i.  y.  ^/ï 
Puijfance  de  mari  y  n.  12.  &  13. 

(*****)  Ad  confticuc.  ultrajeâ:.  arc.  13. 

(**'^***)  Ad  confueciid.  briian.  arc.  40. 

C**''^****)  Hc  legib.  connub.  gl.  3.  V.  ^  n'efl  plus 
tji  pouvoir  de  fon  phe» 

Fij 
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dernier  ;   de  Rareaionde  ,    partie   i  ,  titre  3  l 

§.  V.  L'î:ge  émancipC't'il  les  cnfans  de  famille  ? 

11  eft  conftant  ,  dans  le  droit  romain  ,  que  le 
fils  de  famille  telle  pendant  toute  fa  vie  fous  la 
Puiifance  paternelle  ,  s'il  n'en  ell:  affranchi  par 
l'émancipation  judiciaire  ou  par  l'une  des  caufes 
expl'.quctfs  dans  les  inftitutes ,   iivie  i  ,  titre  12. 

De  tous  les  pays  de  droit  écrit  ,  lor  duché  de 
Bouii^orne  eft  le  feul  où  l'on  ait  avancé  que 
cette  jurifprudence  n'a  pas  lieu ,  ^  encore  le 
magidrac  qui  l'a  fait ,  paroit-il  ne  s'être  fondé 
que  fur  la  qualité  de  pays  proprement  coutumiet 
qu*il  donnoit  à  cette  province.  Ce  magiftrat  ell 
M.  l'avocat  général  Durand.  H  dit  en  fes  re- 
marques fur  les  inftitutions  coutumiètes  de  (on 
aïeul ,  page  2(^4  ,  que  la  Puitfance  paternelle  finit 
à  la  majorité  des  entans;  mais  ,  dit  M.  Bouhier, 
vi  c'ed  un  paradoxe  qui  n'avoit  jamais  été  pro- 
3»  pofc  avant  lui  ,  &  qui  ell  contraire  non  feu- 
w  kment  à  notre  coutume  ,  mais  encore  au 
M  fentiment  de  tous  nos  auteurs  ,  pour  ne  pas 
»  parler  des  étrangers,  &  entre  autres  du  com- 
M  mentateur  d'iienrys  ,  qui  traite  cette  propo- 
»  fition  d'abfucde.  —  A  l'égard  de  notre  cou- 
w  tume  ,  elle  e(l  formelle  fur  ce  point  ,  en  ce 
M  quelle  adjuge  au  père  tous  les  fruits  des  hé- 
93  ritages  de  (es  enfans ,  jufquà  ce  qu  ils  J oient 
»>  en  âge  fu^.f.int  6*  féparés  de  Uur  père,  Ainfi , 
»>  pour  qu'ils  entrent  en  jouilfance  de  leurs  biens  , 
»>  ce  n'eil  pas  aifez  qu'ils  aient  aiteint  l'âge  fuf- 
»  fifant  ;  il  faut  de  plus  qu'ils  foient  émanci- 
i>  pés  \  car   c'ed  ce  que  fîgnifîe  le   mot  féparém 
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w  Ainfi ,  tant  qiuls  ne  le  font  pas  ,  les  ftuits 
%»  appartiennent  au  père  j  Se  ce  qui  ludifie  bien 
»>  que  c'eft  par  droit  cie  Puiifance  pateineiie  , 
»  c'eft  la  différence  que  fai.t  fur  cela  la  coutume 
ii  entre  le  père  ôc  la  mère  ;  car  elle  n'adjuge 
M  les  fruits  A  cette  dernière  ,  que  jufques  à  ce 
«  que  les  enfans  aient  atteint  le  même  âge , 
»  fans  y  ajcnuer  la  condition  de  la  fcparacion. 
y>  Aufii  les  commifTaires  qui  furent  aiitrelois 
«  députés  pour  la  réformation  de  notre  cou- 
«  tume  ,  dcclarent-ils  nettement  à  cette  occahon, 
i>  que  Ji  les  enfans  ne  font  féparés  ^  toujours 
»  le  père  retient  le  droit  de  la  Fuiffance  pater- 
v>  nelle,  Guillaume  &:  Chevannes  n'en  onc 
»'  pas  parlé  différemment  en  leurs  obTerva- 
»>  rions  fur  cette  coutume  ;  &  l'auteur  de  nos 
3»  inftituts  coutumiers  ,  après  avoir  propofé  di- 
M  vers  moyens  qui  opèrent  l'émancipation  en 
w  cette  province  ,  dit  ,  fans  héfiter  ,  qu'il  n'en 
»>  eft  pas  de  même  de  la  majorité.  —  Tel  a 
»  été  dans  tous  les  temps  l'ufage  de  cette  pro- 
»  vince.  Je  me  fouviens  à'tn  avoir  trouvé  uiîie 
3>  preuve  bien  authentique  dans  un  ancien  traité 
>>  paflc  en  1407  entre  la  ville  de  Dijon  &:  Iqs 
»>  religieux  de  l'abbaye  de  Saint- Etienne  ^  car  il 
»  eft  marqué  que  les  enfans  demeurans  avc^ 
»  leur  pcre  ^  de  quelque  â^e  qu'ils  f oient  ,  lef- 
>5  quels  auparavant  nont  point  été  chiefs  d'hoflel  ^ 
»  font  regardés  comme  tils  de  famille.  —  Cela 
w  a  été  d'ailleurs  jugé  par  plufieurs  arrêts  ren- 
>j  dus  en  divers  temps.  A  celui  de  161 5,  donc 
»  je  viens  de  parler  ,  il  faut  ajouter  ceux  de 
*>  15(31  ,  \6ij  ,  i6z8  ^  1701  ,  dont  j'ai  fait 
»  mention  au  préfcnt  chapitre  ,  comme  encore 
9»  le  ccrtilicac  de  la  cour  ,  du  15  août  1(^77.. 

F  il/ 
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»>  donc  j'ai  parlé  ci-deiïlrs.  J'ai  vu  encore  fur 
w  cette  cjueftion  un  arrêt  plus  récent  ,  donné  à 
j>  l'audience  du  14  décembre  168 S,  lequel  dé- 
»>  clara  Siglftiiond  Pingeon  non  recevable ,  quoi- 
3>  qu'igé  de  vingi-fepr  ans  ,  à  demander  à  fon 
3>  père  la  jouilTànce  d'une  Tomme  de  3000  livres, 
a»  qui  lui  avoit  été  léguée  par  un  oncle.  Je  puis 
»>  dire  enfin  que  ,  depuis  que  je  fuis  entré  au 
9»  palais ,  je  n'y  ai  jamais  vu  douter  de  cette 
»  maxime  <♦. 

11  y  a  même  dans  les  pays  vraiment  coutii- 
iniers  des  loix  municipales  qui  ont  adopté  ex- 
prelTément  cette  jurifprudence.  Celle  de  Douai 
porte  ,  chapitre  7  ,  article  i  ,  que  »>  vivant  le 
•î  père  ,  Tes  enfans  demeurent  en  fa  PuilTance 
3>  ôc  ne  peuvent  contradler  (ans  fon  confentemenr, 
»î   de  quel  âge  qu'ils  foïent  y  tant  qu'ils  ne  foienc 

3»   dûment   émancipés «c.    Ô^    trouve  la 

même  dirpofition  dans  \es  coutumes  de  la  gou- 
vernance de  Douai ,  chapitre  1 1  ,  article  i  ;  de 
Lille,  titre  4^  article  1  ;  de  la  châtellenie  de 
Lille  ,  titre  15  ,  article  i  ;  de  Berghes  -  Saint- 
Wi.iock  ,  rubrique  17  5  article  27  \  de  Courtrai, 
rubrique   12  ,  article  9. 

11  faut  encore  placer  fur  cette  ligne  les  cou- 
run^.es  qui  ne  donnent  à  l'âge  de  vingt  ou  de 
vingt  -  cinq  ans  l'effet  d'émanciper  ïpfo  faclo  ^ 
que  iorfqiî'il  eft  joint  ou  à  la  promotion  du  tils 
à  un  état  h.onoiahle  _,  ou  a  fon  habitation  fépa- 
rée  d'avec  {o\^  père  ;  ce  font  Cambrefis  ,  titre  é" , 
article  i  ;  Bretagne,  article  528  \  Bordeaux, 
article  1  ;  SainrMige,  article  2  ;  Gorze  ,  titre  i  , 
atticles  27  .Sr  2  8  j  Saint  Mdiiel ,  titre  i  ,  article  i  o. 

Mais  il  s'en  faut  bien  que  toutes  c^s  loix 
forment  le  droit  commua  des  pays  coutumiers. 
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Coquille  (*) ,  Gudelin  (**) ,  Groenewe^en  (***) , 
Chrirtin  (****),  Matthieu  (*****),  Voec^  (*****^-), 
tous  les  auteurs  François  &  flamands  ,  mettent  en 
principe,  que  l'âge- feul  de  vingt -cinq  ans  fait  celTer 
la  Puilfance  paternelle,  ôc  c'efl:  ce  que  décident 
formeliement  les  coutumes  de  Berry  ,  titre  i  , 
article  3;  d'Angoumois  ,  article  111  ;  Tournai, 
titre  lo ,  article  1  j  Franc  de  Bruges,  articles  155 
&:  154;  de  Gand  ,  d'Audenarde  ,  d'Aloft  ,  de 
Bouchante  ,  de  Termonde  ,  d'Affenede  ,  de 
Rouiïelaer  ,  d'Ecloo  ,  de  Bailleul ,  aux  endroits 
déjà  cirés. 

11  y  a  même  des  coutumes  qui  affranchi iTent 
l'enfant  de  famille  dès  qu'il  a  vingt  ans  accomplis  ; 
ce  font  Reims  ,  Châlons  ,  Sedan  ,  Aletz  ,  Ôc 
l'évêché  de  Metz. 

Dans  laquelle  de  toutes  ces  clalTes  faut -il 
ranger  la  province  de  Hainaut  ?  Faut-il,  en  fui- 
vant  l'efprit  général  du  droit  coutumier ,  y  attri- 
buer ,  â  l'3.gQ  de  vingt- cinq  ans  ,  TefFet  d'une 
émancipation  judiciaire  ;  ou  doit-on  ,  conformé- 
ment au  droic  romain  ,  y  laiiFer  \qs  enfans  ma- 
jeurs fous  la  Puiifance  paternelle,  tant  qu'il  ne 
plaît  pas  â  leur  père  de  les  émanciper  ?  M,  Dubois 
d'Hermaville  ,  en  fon  recueil  d'arrcts  du  parle- 
ment de  Flandres  ,  page  157  ,  établit  ,  comme 
une  maxime  inconteiî:a)i)le  ,  que  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans  n'émancipe  point  en  Hainaut  ,  &  qu'il 


(  *  )  Sur  Nivcrnois ,  chap.  it ,  art.  z, 

(**)  De  jure  novillîmo  ,  lib.  i,  cap.  15. 

(  ***)    De  legibus  abrogac  ad  inft.  lib.  i ,  tit.  X*,. 

(****)   Vol.  4  ,  âéc\C.\s6. 

(*****)  De  auârionibus,  lib.  i  ,  cap.  5  ,  n.  31. 

(******)   Ad  pandectiis,  lib.  i,  tit.  7  ,  n.  ij, 

F  iv 
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y  faut  5  pour  affraiichir  un  majeur  de  la  Puif- 
iixpxe  parerneHe  »  une  cmaucipatioii  revêtue  des 
mêmes  formes  Se  des  mêmes  folennirés  que 
pour  un  mineur  :  ii  n'appuie  fa  propofuion  fur 
aucune  autorité ,  il  femble  même  ,  à  la  manière 
donc  il  l'expofe  ,  qu'il  ne  parle  que  d'après  un 
oui- dire  ;  mais  elle  ne  lailfe  pas  d'être  fondée 
fur  les  textes  les  plus  précis.  Le  chapitre  iode 
la  coutume  de  Mons  porte,  que  les  enfans  des 
bourgeois  de  Mons  ne  peuvent  ni  parvenir  à  la 
mife  hors  de  pain  ^  qu'ils  n'aient  vingt-cinq  ans 
du  moins  j  ni  rien  aliéner  ne  fourfaire  de  leurs 
biens  par  eux  acquis  y  s'ils  ne  font  ainji  âgés  & 
mis  hors  de  pain  que  dit  ejl.  Donc  l'âge  de  vmgt- 
cinq  ans  ne  peut  rien  feul  Ôc  fans  le  concours 
de  l'émancipation  judiciaire. 

L'article  i  du  chapitre  6  de  la  coutume  de 
Chimay,  nous  conduit  ,  on  ne  fauroit  plus  direc- 
temetît ,  a  la  même  conféquence.  o  Tous  enfans 
3>  rc/idant  fous  ledit  chef-lieu  ,  âgés  de  vingt  cinq 
«  ans  j  dédtant  faire  leur  trafic  &  profit  par- 
5>  ticulier,  &  s'affranchir  des  dettes  de  leurs  pères 
39  Ck  mères  ,  pourront  d'eux-mêmes ,  fi  bon  leur 
»  femble  ,  demander  d'être  mis  hors  de  pain 
3>  de  leurfdirs  pères  &  mère?  ,  prclentant  a  ces 
»  fins  requête  aux  maïeur  &  échevinsdc  Chimay, 
j)  lefqueis  trouvant  leurs  raifons  fuffifantes  ,  les  y 
sj  pourront  fîdmettre ,   finon  rejeter  «. 

La  queftion  ne  peut  donc  fouffiir  la  moindre 
difhcuicé  dans  ces  deux  coutumes  :  ce!îe  de  Va- 
Jenciennes  ne  s'explique  pas  tout-à-fait  fi  clai- 
rement j  elle  dit  feulemenc,  article  Kj  ,  que  les 
enfans  de  famille  ne  peuverit  être  réputés  âgés  ^ 
à  moins  qu'ils  ne  ^o\^am  préalablement  &  judiciai- 
rement mis  hos  defubjecilon  &  de  manhournic  ;  mais 
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elle  n'indique  en  aucune  manière  que  fon  inren- 
tion  loir  de  comprendre  les  majeurs  de  vingc- 
cinq  ans  dans  cetce  dirpofirion.  De  la  naîc  la 
queiHon  de  favoir  s'il  fnut  fuppicer  a  fon  filence 
par  le  droit  commun  des  Pays-Bas ,  qui  donne 
à  la  PtiifTance  pacerneiie  les  mêmes  bornes  qu'à 
la  minorité  ;  ou  par  le  droit  romain  ,  qui  fait 
durer  Tune  au  delà  du  tem/ps  fixé  par  l'autre. 
Ce  dernier  parci  nous  femble  p!ns  conféquent 
que  le  premier ,  non  pas  précilément  parce  que 
le  décret  d'homologation  de  1540  renvoie  au 
droit  écrit  la  décidon  des  cas  non  exprimés  dans 
les  loix  municipales  de  Yalenciennrs  ,  mais  parce 
que  les  coutumes  de  Mons  &  de  Cliimay  ,  de 
la  gouvernance  de  Lilie  6c  ce  Cambrefis  ,  qui 
en  font  voilnies  ,  adoptent  expreffément  à  cet 
cgard  la  jurifprudence  des  Lmx  romaines.  Les 
coutumes  ne  ionr  que  l'exprelîion  des  mœurs  des 
difPcrens  neupjes;  Se  comme  il  y  a  toujours  une 
grande  conformité  de  mœurs  entre  àes  peuples 
voifms  les  uns  des  autres  ,  on  ne  peut  mieux 
interpréter  une  coutume  obfcure  ou  peu  déve- 
loppée ,  que  par  les  difpofitions  claires  &  éten- 
dues que  reiiferment  les  coutumes  voifines. 
L'ufage  a  d'ailleurs  levé  là-deflus  toute  efpèce 
de  doutes.  Rien  n'effc  plus  commun  a  Valen- 
ciennes  que  de  voir  émanciper  judiciairement  un 
fils  de  famille  qui  a  plus  de  vingt-cinq  ans ,  ce 
c^ue  l'on  ne  feroit  certainement  pas  ,  /i  Voi-i  croyoit 
que  cet  âc^e  par  féal  rompre  \iis  liens  de  la  Puif- 
fance  paternelle. 

Quant  aux  autres  parties  x]u  Hainaut  ,  nous 
ne  doutons  pas  que  l'on  ne  doive  y  adapter  la 
même  jurifprudence  ^  l'article  i  du  chapitre  i  10 
des  Chartres  générales  ,  déclare  que  )3  les   enfans 
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M  en  paîn  de  père  Ôc  mère,  encore  qu'âgés ^  ne 
s»  pourront  s'obliger  ni  concrader  vaillablemenc*». 
On  nous  oppofera  fans  doute  que  ce  texte  ne  fait 
pas  une  mention  formelle  de  l'âge  de  vingt-cinq  ans; 
mais  5  outre  que  l'on  peut  appliquer  ici  ce  que 
nous  venons  de  dire  par  rapport  à  la  coutume 
de  Valenciennes ,  nous  trouvons  encore  dans  les 
Chartres  générales  un  paflage  dont  il  réfulte  évi- 
demment que  la  majorité  ne  peut  d'elle-même 
affranchir  un  fils  de  famille  de  la  PuifTance  pa- 
ternelle \  c'ed  Tarticle  6  du  chapitre  1 1  :  »  Èn- 
»  fans  de  chevalier ,  dès  leur  nativité  ,  feront  tenus 
>»  hors  de  pain  de  leurs  père  &  mère  ;  mais  fî 
»  aucun  enfant  de  chevalier  fait  quelque  obliga- 
»  tîon  étant  âgé  de  vingt-cinq  ans ,  il  en  fera 
»>  pourfuivable ,  encore  que  fes  père  &  mère 
M  foient  vivans  «.  H  faut  remarquer  que  le  cha- 
pitre dont  cet  article  fait  partie  ,  eft  intitulé  , 
des  franchifes  de  chevaliers  ;  c'ed  donc  par  pri- 
vilège âc  par  une  conféquence  de  l'état  de  liberté 
ôc  d'émaner pation  dans  lequel  naît  un  enfant  de 
chevalier,  qu'il  peut  contrader  a  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans  fans  l'autorifation  de  fes  père  6c  mère. 
Or  ,  il  eft  de  la  nature  de  toute  exception  de 
confirmer  la  règle  dans  les  cas  non  exceptés  ; 
OH  doit  donc  regarder  les  enfans  des  roturiers 
comme  incapables  de  s'obliger,  Ôc  conlequem- 
ment  comme  fournis  â  la  PuiiTance  paternelle, 
lors  même  qu'ils  ont  atteint  l'âge  de  vingt-cinq 
ans  fans  avoir  été  émancipés. 

Mais  il  y  a  dans  les  chartres  générales  &  dans 
la  coutume  de  Valenciennes  une  diipofition  qui , 
du  premier  coup-d'œil ,  femble  renverfer  tout  ce 
fyftcme.  On  verra  a  l'article  Usufruit  ,  que  ces 
deux  loix  fixent  à  ia  majorité  de  l'enfant  de  fii- 
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mille  ,  le  terme  de  la  jouifTance  qa  elles  donnent 
au  père  de  fes  biens  adventices.  Ne  réfuke-t-il 
pas  de  là  quelles  confidèrent  cette  époque  comme 
celle  où  doit  finir  la  PuilTance  paternelle?  Cette 
indudion  eft  fpécieufe  ,  mais  nous  ne  la  croyons 
pas  folide. 

Il  eft  vrai  que  la  jouifTance  dont  il  s'agit  eft 
un  effet  de  la  Puilfance  paternelle;  mais  cet  effet 
n'eft  rien  moins  que  nccelTaire  ,  puifqu  il  y  a  bien 
d(^s  coutumes  qui  admettent  Tune  &  rejettent 
l'autre.  Il  ne  faut  donc  pas  toujours  mefurer  la 
durée  de  la  Puiffance  paternelle  fur  celle  de 
rufufruit.  Cette  manière  de  raifonner  eft  très- 
vicieufe  ;  on  en  trouvera  une  preuve  fenfible 
dans  la  difcuflîon  que  nous  ferons  au  mot  cite , 
de  l'article  14  de  la  coutume  de  Valenciennes. 
Si  l'on  veut  s'en  convaincre  plus  particulièrement 
encore  ,  que  l'on  jette  les  yeux  fur  l'article 
527  de  la  coLUume  de  Bretagne  \  on  y  verra  , 
comme  nous  l'avons  démontré  dans  le  paragraphe 
précédent ,  que  Tufufruit  paternel  s'éteint  en  cette 
province  par  le  mariage  du  fils ,  fans  néanm.oins 
que  le  fils  foit  émancipé  pour  cela.  On  ne  peut 
donc  pas  regarder  la  fin  de  ce  droit  comme  un 
figne  alfuré  de  la  diftblution  de  la  caufe  qui  lui 
a  donné  l'être  ,  &  par  conféquenr  on  ne  doit 
pas  trouver  extraordinaire  que  les  chartres  géné- 
rales du  Hainaur  èc  la  coutume  de  Valenciennes 
donnent  aux  majeurs  non  émancipés  la  jouiHance 
de  leurs  biens  adventices ,  tandis  qu'elles  les 
tiennent  encore  dans  les  liens  de  la  Puilfance 
paternelle. 
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§.  VI.  Effet  de  la  mort  naturelle  par  rapport  et 
la  dijJoliLtion  de   la  Puijfance  paternelle. 

On  a  va  à  l'article  Émancipation  ,  quels  font 
fur  ce  point  les  principes  du  droit  commun.  Nous 
n'avons  à  y  ajouter  qu'une  obfervation  particulière 
»ux  courûmes  de  Montargis  Se  de  Bailleul  en 
Flandre. 

Suivant  la  première  ,  chapitre  7  ,  article  3  , 
la  PuilTance  paternelie  finit  entre  roturiers ,  non 
feulement  par  le  décès  du  père  à  qui  elle  ap- 
partient encore  ,  mais  encore  par  celui  de  la 
mère  qui  n'y  a  aucune  part.  Voici  les  termes  de 
cette  loi  :  >»  Entre  gejis  non  nobles  ,  quand  l'un 
»  des  conjoints  ,  père  ou  mère  ,  va  de  vie  à 
»>  trépas ,  les  entans  font  à  leurs  droits  ,  Ôc  a 
»  le  furvivant  la  garde  d'iceux  durant  leur 
»   minorité  «. 

La  féconde  renferme  la  mcmedifpofition,  mais 
elle  ne  la  limite  point  aux  roturiers.  Après  avoir 
dit ,  rubrique  1 1  ,  article  i  ,  que  >»  les  enfans  font 
»  ôc  demeurent  en  la  Puifîance  &  corredion  de 
y>  leurs  père  Se  mère  ,  jufqn'à  ce  qu'ils  foient  âgés 
ï>  de  vingt- cinq  ans  <« ,  elle  ajoure,  article  3  , 
j>  qu'sprès  la  mort  du  père  ou  de  la  mère,  lorf- 
j>  qu'il  y  a  des  enfans  mineurs  ,  le  père  ou  la 
»  mère  vivant  a  la  retenue  ou  garde  de  leurs 
S'  fnfdits  enfans  «.  £r,  fuivant  l'article  i  de  la 
rubrique  fuivanre  >  lorfqu'un  mineur  a  perdu  (on 
père  ou  fa  mère  ,  on  doit  lui  donner  pour  tu- 
teur un  de  (es  parens  du  côté  du  prcdécédé,  afin 
que  le  furvivant  n'exerce  pas  fenl  le  pouvoir  qu'il 
a,  en  fa  qualité  de  gardien,  fur  la  perfonne  &  les 
biens  de  Ton  fils. 
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$.  Vn.  De  l'émancipation   produite  par  la   mort 

civile. 

Ce  que  nous  avons  die  ci- devant ,  fedion  2  , 
joincâ  l'article  Émancipation  ,  fufHt  pour  donner 
une  idée  de  cetce  manière  d'affranchir  les  enfans 
de  la  PuKFance  paternelle. 

On  a  demandé  il  cet  affianchifTemenc  avoic 
lieu  dans  le  cas  où  un  père  étoic  condamne ,  pac 
contumace  ,  à  une  peine  qui  ,  par  fa  nature  , 
cmportoic  more  civile.  M.  de  Catellan  ,  livre  4 , 
chapitre  8  ,  nous  fournie  deux  arrêts  du  parle- 
ment de  Touloufe ,  qui  ont  adopté  la  négative. 
Voici  comme  il  s'explique  : 

»  Le  nommé  David  ,  pour  la  validité  ^^% 
»  pouifuites  qu'il  avoic  à  faire  contre  \q%  enfans 
*  du  fieur  de  Malenfac,  condamné  â'motc  par 
u  défaut  5  les  fait  pourvoir  de  tuteur.  Appel  de 
>j  cette  procédure  par  une  tante  de  ces  encans. 
»  —  Son  principal  grief  ctoic  que  le  père  de  ces 
9»  impubères  étant  vivant ,  quoique  condamné  à 
»  mort  par  défaut  ,  il  étoic  toujours  père  ,  6^ 
»  par  conféquent  tuteur  ,  au  moins  de  droit  na- 
»  turel ,  qui  ne  peut  ^jCre  emporté  par  le  droit 
s>  civil  d'une  condamnation  ;  qu'ainfi  on  ne  pou- 
%\  voie  pas  donner  de  tuteur  â  ces  impubères  par 
a»  la  règle  de  droit  >  habend  tucorem  tutor  dark 
y*  non  potejî ;  que  comme  ,  félon  le  même  droit , 
»>  tandis  que  le  père  eft  apud  hojles  3  on  ne  peut 
»>  pas  donner  de  tuteur  à  fes  enfans ,  à  caufe  qu'il 
•»  n'a  pas  abfolument  perdu  la  Puiflance  pater- 
«  nelle  que  fon  retour  des  ennemis  peut  lui 
.»  rendre;  fi  bien  qu*il  eft  regardé  comme  ui 
»  l'aj^anc  jamais  perdue  ,  liv.  (»  ,  muto ,  ^.  ulc. 
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M  fF.  de  tutelïs  ;  ainfi  ,  durant  la  vie  du  condamné 
»>  à  mort  pat  défaut  ,  on  ne  devoit  pas  non  plus 
••  donner  de  tuteur  ,  parce  que  le  père  n'avoic  | 
»5  qu'à  fe  remettre  pour  emporter  abfolument  la 
3>  condamnation  ,  èc  (aire  comme  lî  elle  n'avoic 
»  jamais  été  ,  &  par-lâ  reprendre  l'exercice  de 
•»  la  PuiiFance  paternelle  ,  tout  comme  s'il  l'avoic 
»  eue  toujours.  On  ajoutoic  l'arrct  général  de 
»  Sainr-Caprafy  ,  qui  jugea  que  la  filie  du  con- 
o»  damné  à  mort  par  défaut  ne  pouvoit  ,  fans 
jî  fon  confentement ,  fe  marier ,  même  de  l'avis  _ 
yy  de  fa  mère  &  de  (qs  autres  parens ,  d'où  l'on  1 
M  tiroit  une  conféquence  à  l'égard  de  la  tutelle. 
3)  —  A  quoi  il  étoit  répliqué  par  David ,  qu'il 
>•  y  avoir  beaucoup  de  différence  à  faire  entre 
»  celui  qui  avoir  été  pris  par  les  ennemis,  com- 
»  battant  pour  la  patrie  ,  &  celui  qui  avoir  été 
*»  condamné  à  mort  pour  crime;  que  l'un  étoic 
»  malheureux  5  l'autre  préfumé  coupable;  qu'ainfî 
»>  le  condamné  à  more  par  défaut  étoit  comparé 
»  plus  naturellement  (3^:  plus  juftement  au  transfuge, 
*>  lequel  n'a  pas  de  droit  de  recour  qui  l'attende 
»>  pour  le  remettre  dans  les  avantages  qu'il  a 
•»  perdus  par  fa  faute.  Loi  i  §  ,  i/z  omnibus  _,  §. 
»>  4  j  transfug,  j  fF.  de  capdvis.  Que  comm« 
»  chez  les  romains  ,  qui  ne  connoiiloient  point 
93  la  condamnation  par  défaut  ,  le  condamne  ad 
M  metalla  perdoit  la  Puilfance  paternelle,  quoi- 
»  qu'il  pût  être  reftitué  par  le  prince  ,  auquel 
j»  cas  il  la  recouvroit  ;  il  en  talîoit  dire  de  même 
>>  du  condamné  à  mort  par  défaut  ,  qui,  daiis 
3>  la  liberté  qu*il  avoir  d'emporter  la  condamna- 
j5  tion  en  fe  remettant  ,  n'éroit  fans  douce  pas 
»  favorable  ,  lorfque,  n'ufant  pas  de  cette  liberté, 
>»  il  donnoic  fujec  de  croire  qu'il  en  étoit  em- 
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j>  péché  par  le  reproche  du  crime  &  la  crainte' 
«  des  peines  qu'il  avoit  méritées.  —  Arrêt  pro- 
«  nonce  par  M.  le  prcfident  Vignoles  ,  qui  con- 
»  firme  la  procédure  ,  à  la  charge  que  le  nom- 
«  mé  à  la  tutelle  agira  ôc  adminiftrera  les  biens 
5>  de  l'impubère  en  qualité  de  curateur  ,  par  ou 
3»  l'on  concilie  le  refpedt  dû  à  l'autorité  pater- 
3»  nelle,  avec   le  befoin  des  enfans  <*. 

Pour  juftifier  ces  arrêts  ,  il  faut  fuppofer  que  , 
dans  les  efpèces  fur  Icfquelles  ils  ont  été  rendus  , 
il  ne  s'étoit  pas  encore  écoulé  cinq  ans  depuis 
la  condamnation  par  contumace.  Dans  ce  cas  ,  il 
eft  vrai  ,  la  Puilfance  paternelle  ne  devoit  pas 
être  regardée  comme  éteinte  ,  parce  qu'aux  termes 
de  l'article  29  du  titre  17  de  l'ordonnance  de 
1(370  ,  la  mort  civile  n'étoit  pas  encore  encourue. 
Mais  ,  dans  la  fuppofition  contraire  ,  le  père  de- 
voit être  confidéré  comme  mort  civilement  ,  êc 
par  une  conféquence  invincible  ,  comme  dépouillé 
de  toute  efpèce  de  Puiifance  fur  [qs  enfans.  Voyez 
les  articles  Accusé  Se  Mort  civile. 

Section     sixième. 

Que/lions  mixtes  fur  la  Fu'iffance  paternelle  ,  fcs 
effets  j  <&  fon  extinction* 

La  Puiffance  paternelle  eft  dans  l'homme  \xn 
ctat  proprement  dit  ,  une  condition  véritable  • 
ainfi  l'on  ne  peut  douter  que  la  loi  qui  Tadmec 
ou  qui  la  rejette ,  ne  foit  un  ftatut  perfonnel , 
&  ne  s'étende  par  conféquent  hors  de  fon 
territoire. 

Mais  en  eft-il  de  même  àts  effets  qui  réfulienc 
f  4e  la  PuiiTance  paternelle,  ou  doit  -  oa  au  cou- 
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traire  les  regarder  comme   dts  ftatius    réels  ,  Se 
en  conféquence  les   faire  dépendre   des    loix  de 
la  iîtuacion  dQs  biens? 

M.  Bouhier  loucient  indillindement  qu'ils  for- 
ment des  ftacuts  peiTonnds  ,  par  la  raifon  que 
l'acceiroire  doit  toujotirii  fuivre  ia  nature  du  prin- 
cipal 5  ëc  il  cire ,  à  l'appui  de  ion  rencimenc ,  un 
artêc  du  7  mai  1^353  ,  rendu  en  la  grand'chambre 
du  parlement  de  Pans. 

L'efpèce  de  cet  arrcc   nous  eft  tracée  en   ces 
termes  par  Duplelîîs  en   fa  quinzième   confulta- 
tion  :  M  Pierre  Brun  ,  domiciiié  en  Poitou  ,  où 
3>   la  coutume  fait  mentioa  de  la   Puiirance  pa- 
»>   ternelle  ,  avoir   été   marié  avec  Marie   d'Or-  ,  | 
ï>   béans  ^  qui  étoi:  morte  lailfrint  des  enfans  ,  &C    1 
9>  entre  autres  ,  im  puiiié,  nommé  François  Brun,     1 
M  l'yé  de    dix- huit   ou  dix-neui"  ans  :  ce  tils   le 
oi  fit  émanciper   de   Tavis  de  fes  parens  ,  fans  le 
>»  conlentement  de  fon  père ,  dont  il  fe  plaignoic     ' 
3>  d'être  maltraité  :  mais   voyant   que  ,   faute  de    j 
»  preuves  des  mauvais  traitemens ,  il  ne  pouvoir    1 
»>  foutenir  fon  émancipation  ,  il  déclara  qu'il  s'en     1 
3«  défiftoit  y  mais  qu'il  empèchoit  que  fon   père 
»  jouît  des  héritages  à  luiappartenans,  fitués  dans 
»  le  pays   Blaifois  ,  où   il  y  avoir  une   rerre  â 
»   lui  échue  pat   le  décès  de   fa  mère  5  ia  cou- 
9>  tume  de  Blois    ne   donnant  pas    de  Puiilance 
»  paternelle  ,   mais  une  garde  qui   finit  k    qua- 
»  torze  ans  pour  les  maies ,  ik  à  douze  ans  pour 
»  les  femelles.  A   l'égard  des  biens  de   Poitou  > 
»  il    confentit  que    fon    père    en  jouît    fuivanc 
5ï   la  coutume  de  Poitou.  Là-delfus  ,   première 
lï  fentence    intervint    le    30   feptembre    1650  ,     , 
»  qui  donne    a6te    de     cette    déclaration  ,    6c 
»  ordonne  qu'on  en  viendroic  au  preiïiisr  jour. 

i»  La 
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i»  La  caufe  réduice  au  point  où  cette  déclaracioa 
*>  la  niectoit  ,  c'ell-à-ciire  ,  de  favoii:  f\  le  fils 
M  pouvoit  jouir  des  biens  fitués  dans  lé  Blaifois, 
»  il  intervint  une  féconde  fentence  le  premiec 
«•  odtobre  i^j©  ,  qui  ordonna  que  les  parties  ea 
>»  vicndroient  avec  le  procureur  du  roi ,  ôc  ad- 
j>  juge  au  fils  une  proviiion  de  deux  cents  livrés 
»  fur  les  biens  de  Blois.  Le  père  interjette  ap- 
••  pel  j  nonobftant  cet  appel ,  la  caufe  fut  portée 
••  à  l'audience  de  la  fcnéchauirée  de  Poitiers  , 
*  où  il  intervînt ,  le  1 5  novembre  1(^50,  fen- 
••  tence  portant  que  le  fils  aûroit  délivrance  pac 
»j  provifion  du  bien  ficué  dans  le  BJaifois ,  dans 
»  lequel  il  lui  appartenoit  le  tiers  ;  Se  qu'attendit 
M  l'appel  les  parties  fe  pourvoiroient.  —  Sur 
>•  l'appel  porté  en  la  cour  ,  la  caufe  fut  plaidcô 
»»  mêiîie  far  le  principal  ,  dont  l'évocation  fut 
•»  demandée;  6c  par  arrêt  du  7  mai  1(^53  ,  rendu 
»  en  la  chambre  de  l'édit,  fur  les  conclufions 
a»  de  M.  Talon  ^  qui  croit  entré  récemment  dans 
»>  le  parquet  ,  la  cour  mit  l'appellacion  ôc  ce 
•>  dont  avûit  été  appelé  au  néianr  ,  émendant , 
»  évoquant  le  principal  ôc  y  faifant  droit ,  dé- 
»»  clara  le  fils  non  recevable  en  fes  lettres  ,  & 
»  lui  ordonna  de  retourner  en  la  maifon  de  fou 
u  père  K. 

Cet  arrêt,  comme  Ton  voit,  paroît  juger  que 
le  ftarut  de  la  PuilTance  paternelle  s'étend  hors 
de  fon  territoire ,  même  par  rapport  a  fes  effets 
pécuniaires  ôc   purement  utiles. 

Boullenois  prétend  au  contraire  ,  dans  la  ving» 
tième  de  fes  queftions  mixtes  ,  que  l'on  ne  doit 
confidéter  a  cet  égard  que  la  loi  de  la  fituation  , 
parce  que  ,  dit-il ,  ces  effets  ,  quoique  dérivant 
ii'une  caufe  perfonnclle  ,  font  abfolument  réels. 
Tom€  L  G 
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II  ajoiue  qu'il  en  a  été  ainfi  jugé  par  un  arrêc 
célèbre  du  5  feptembre  i<>9  5  ,  qui  ,  en  confir- 
mant une  fentence  du  chârelet  du  7  juin  1(^94, 
a  donné  au  fieur  Bence  rufufruic  des  biens  échus 
à  fei  enfans  en  pays  de  droit  écrit  ,  quoiqu'il 
eût  été  marié  à  Paris,  qu'il  y  fût  domicilié,  que 
fes  enfans  y  fufiTent  nés,  &  que  fa  femme  y  fûc 
morte. 

DuplelTis  foucient  la  msme  chofe  dans  la  con* 
fultation  déjà  citée,  jj  Tout  François  ,  dit-il ,  a , 
t>  comme  tout  autre  homme  ,  fur  fès  enfans  une 
•»  Pui(rance  que  chaque  loi  de  chaque  pays  mo- 
3i  difiera  ou  étendra  fur  les  biens  qui  y  font 
t>  (îtués  ;  &  la  perfonnalicé  de  la  PuifTance  pa- 
is ternelle  aura  toujours  lieu  dans  un  fens  ;  mais 
M  la  réalité  des  biens  fervira  de  détermination  à 

M  l'exercice  de  la  perfonnaliré Ça  été  fans 

•9  doute  là-defTus  que  ,  fuivant  la  tradition  du 
m  palais ,  par  l'avis  de  M.  de  Cumont  Hc  autres 
••  confeillers  au  parlement  ,  la  queftion  a  été  dé- 
•>  cidée  par  rapport  aux  biens  de  mademoifelle 
f>  de  Montpenlier  «. 

Le  jugement  arbitral  dont  on  parle  ici ,  a  été 
cité  par  tous  les  auteurs  contemporains ,  tels  que 
Froland ,  Boullenois  ,  Bretonnier  ,  &c.  Son  im- 
portance exige  que  nous  rapportions  en  entier  le 
pafTage  dans  lequel  Duplelîis  en  fait  l'examen. 

}>  Anne-Marie -Louife  d'Orléans  ,  duchelTe  de 
»  Montpenfier  ,  avoit  plufieurs  biens  à  elle 
m  échus  par  le  décès  de  madame  ,  duchefTe 
•>  d'Orléans ,  fa  mère  ,  en  pays  de  droit  écrie 
••  &  dans  la  coutume  d'Auvergne  ;  il  fut  réfolu^ 
•>  que  pour  décider  du  droit  qu'a  le  père  de 
»  faire  les  fruits  fiens  a  titre  de  la  PuifTance  pa- 
#  ternelle  ^  il  ne  falloit  pas  fuivre  la  coutume  da 
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»  domicile  ni  du  contrat  de  mariage  de  M, 
*>  Gafton,  duc  d'Orléans  ,  qui  étoit  celle  de  Paris , 
to  où  il  n'eft  rien  dit  de  la  PuiHance  paternelle  ; 
»>  mais  qu'il  falloir  fuivre  la  loi  de  la  fîtuation 
M  des  biens  ^  &  qu'ainfi  M.  Gafton  ,  duc  d'Or- 
»•  léans,  avoir  un  droit  de  jouir  pendant  toute 
»  fa  vie  de  tous  les  biens  de  la  fouveraineté 
»  de  Dombes  &c  baronnie  de  Beaujolois  ,  fis  en 
»  pays  de  droit  écrit.  Ce  droit  ainfi  jugé  pout 
w  toute  la  vie  de  M.  d'Orléans  >  fait  voir  que 
»  ce  n'étoit  pas  à  titre  de  garde- noble  >  qui  finit 
«>  bientôt  par  l'âge,  mais  a  titre  de  PuilTancô 
•»  paternelle  ,  qui  ne  finit  pas  par  les  années 
M  dans  les  pays  de  droit  écrit ,  que  la  joui(7ànce 
)>  fut  adjugée  fur  les  biens  de  mademoifelle  de 
»•  Montpen(ier  «♦ 

C'eft  ce  qu'a  encore  jugé  urt  arrêt  du  7  fep- 
temore  1708  ,  rapporté  en  ces  termes  par  Brillon  ^ 
d'après  une  note  de  M^  Tartarin  ,  célèbre  avocat  i 
5>  Par  arrêt  d'ordre  des  biens  de  la  maifon 
a*  d'Eftrées ,  du  7  feptembre  1708  ,  rendu  au 
»  rapport  de  M.  ChalTepot  de  Beaumont ,  pour 
w  la  terre  de  Themines  ,  fituée  en  pays  de  droit! 
i>  écrit  ,  il  a  été  jugé  que  la  Puilfance  pater- 
i»  nelle  étoit  réelle ,  &  qu'elle  devoir  avoir  lieu 
»>  fur  cette  terre  provenanr  de  la  fucceffion  dô' 
»»  dame  Catherine  de  Lorjere  ,  femme  de  M. 
jj  le  duc  d'Eftrées ,  au  profit  de  M.  le  duc  d'Ef- 
»  irées ,  fon  mari  >  ambafTadeur  à  Rome  j  quoi. 
»  que  le  domicile  du  mari  &c  de  la  femme  eût 
M  toujours  été  à  Bris,  ôc  que  la  fucceffion  y  fût 
»  ouverte  •«. 

On  cite  encore  ,  en  faveur  de  ropinioil  adop-» 
tée  par  tous  ces  jugemens ,  un  a(5le  de  notoriété 
de  M.  le  lieutenant  civil  le  Camus ,  du  1 5  jan- 
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vicr  1701  ,  pat  lequel  ,  fuivanc  Dupleflîs  i  ce 
magiftrat  »  a  autorifé  l'avis  qui  fouftrait  a  la 
••  Puilîance  du  père  domicilié  en  pays  de  droic 
s>   écrit  ,  les  biens  du  fils   ficiiés  à  Paris  -, 

Toutes  ces  autorités  balancent  bien  avanta- 
geufement  Topinion  de  M.  Bouhier  :  mais  ne 
pourroit-on  pas  proposer  un  troifième  avis  ,  qui 
tiendroit  le  milieu  entre  les  deux  précédens  ?  ne 
pourroit-on  pas  fourenir ,  avec  Boullenois ,  que 
l'ufufruit  en  queftion  étant  un  droit  réel  ,  ne 
peut  être  détéré  que  par  la  loi  de  la  (ituation  y 
mais  ajouter ,  avec  M.  Bouhier  ,  que  le  père  ne 
peut  en  jouir  qu'autant  qu'il  efi:  domicilié  dans 
une  coutume  qui  admet  la  Puiifance  paternelle  } 
Développons  cette  idée. 

Nous  ne  répéterons  pas  ici  tout  ce  que  Ton  a . 
dit  contre  le  fyftêmc  de  M.  Bouhier.  Nous  ob- 
ferverons  feulement  qu'il  ne  faut  pas  mettre  le  ( 
ftatuc   de    la   Puiffance    paternelle    fur  la   même 
ligne  que  ceux  de  la  majorité ,  de  l'interdiciiion  , 
de  la   prodigalité.    H  eft  vrai  qu'il  eft   perfonnel 
cotiime  ces  trois  derniers  ,  puifqu'il  détermine , 
comme  eux ,  l'état  &  la  condition  des  perfonnes  ^ 
mais  il  ne  peut  s'étendre  au  delà  de  fon  territoire 
que  dans  fes   cflets  perfonnels ,  jamais  dans   fes 
effets    purement  pécuniaires  ;   au   lieu    que    les 
trois   autres  exercent  leur  empire  jufque  fur  les     ■ 
biens  fitucs  hors  de  leur  territoire.  1 

On  fent  la  raifon  de  cette  iifîérence  ,  en  lifant 
ce  qu'a  écri:  Rodemburg  dans  le  deuxième  cha- 
pitre de  la  differtation  qu'il  a  mife  à  la  tète  de 
fon  traité  de  jure  conjugum.  Cet  auteur  diftingue 
les  ftatuts  pour  l'exécution  defqueis  le  miniftère  , 
de  l'homme  eft  inutile  ,  d'avec  ceux  qui  règlent  * 
ce  que  l'homme  peuc  ou  ne  peut  pas  faire. 
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A  l'égard  des  premiers  ,  il  cbferve  que  Ion 
n*en  doit  confidérer  que  le  maréne!  ,  e*eft-à-dire 
qu'il  faur  uniquement  s^arrcter  à  la  nature  de  la 
chofc  comprife  dans  la  difpofîtion  ;  en  forte  que 
(i  le  ftatut  ne  difpofe  que  de  l'état  de  la  per- 
fonne ,  fans  parler  de  ce  qu'il  peut  ou  ne  peut  pas 
faire  ,  on  doit  le  mettre  au  rang  des  loix  perfon- 
nelies ,  &  que  s'il  ne  tombe  que  fur  6es  biens, 
on  doit  le  juger  réel* 

Quant  aux  féconds ,  Rodemburg  différencie  le 
cas  où  la  loi  qui  permet  ou  qui  défend  quelque 
a<5ke  de  la  fociétc  civile ,  détermine  l'état  de  la 
perfonne ,  d'avec  celui  où  elle  ne  le  détermine 
point.  Dans  le  premier  css ,  il  décide  que  le 
ftatut  eft  indiftindement  perfonnel  j  ôc  dans  le 
fécond  ,  qu'il  eft  perfonnel  ou  léel  >  fuivant  la 
qualité  de  fon  objet». 

Ces  principes  amènent  trois  conféquences  qui 
renferment  la  réfolution  pcécife   &  abiolue   de 
toutes  les  difficultés  dont  notre  queftion  paroîc 
?  hériftce  au  premier  coup-d'oùl. 

1°.  La  loi  qui  foumet  un  fils  â  la  I\ii{ïance 
.  de  fon  père  ,  n'a  pas  befoin   du   miniftère   de 
:  l'homme  pour  fon  exécution;  elle  eft  donc  pec- 
.  fonnellc  par  la  nature  de  fon  objet. 
...     i"^»  La  loi  qui  déclare  un  fils  de  famille  inca-- 
-  pahle  d'aliéner  fes  immeubles  fans  l'autorité  de 
;  fon  père,  eft  perfonnelle  ,  quoique  fon  objet  foie 
c  réel  ;  parce  qu'elle  détermine  l'état  de  la  perfonne 
par  rapport  à  ce  qu'elle  peut  ou  ne  peut  pas  faire» 
3".  La  loi  qui  donne  â-  un  père  l'usufruit  des 
,  biens  de  fon  fils  y  doit  être  réelle  ,  parce  que  foa 
objet  eft  réel ,  &  qu'elle  ne  règle  rien  conccrnanc 
la   capacité  ou  incapacité  du  fils  de  famille  de 
faire  quelque  thofe. 

G  iij 
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On  demandera  fans  doute  pourquoi  il  né  faur 
confidérer  que  la  choit  comprtie  aans  ia  diipo- 
fition  d'un  ftatut  qui  agit  Tans  le  mimftèrç  de 
l'homme  ,  tandis  qu'on  ne  la  confîdère  pas  tou- 

J'ours  à  l'égard  d'un  (latuc  qui  règle  ee  que 
'homme  peut  ou  ne  peut  pas  faire  :  ou ,  ce  qui 
revient  au  même  ,  on  demandera  pourquoi  Ton 
étend  aux  biens  fuués  hors  de  fon  territoire ,  le 
ftacur  qui ,  en  déterminant  l'état  d'une  perfonne, 
en  fait  réfulter  la  capacité  ou  Tincapacité  de  faire 
quelque  chofe  ,  &  pourquoi  il  en  eft  autrement 
d'un  ftatut  qui  détermine  l'état  d'une  perfonne 
fans  lui  imprimer  ni  capacité  ni  incapacité, 

La  rai  fon  de  cette  différence  eft  facile  à  faifîr. 
Les  rtatuts  font  par  eux-mêmes  renfermés  dans 
les  bornes  de  leur  territoire,  extra  territorium 
jus  dicenti  impunè  non  paretur  ^  dit  la  loi  dernière , 
au  digefte  de  jurïdiciione.  Cette  règle  eft  générale, 
&  ne  comprend  pas  moins  les  ftaruts  perfonnels 
que  \qs  ftâtuts  réels  :  mais  toutes  les  nations 
femblent  s'être  accordées  entre  elles  à  donner  plus? 
d'étendue  aux  premiers.  Les  inconvéaiens  qui  ré- 
fulteroient  des  changemens  qu'un  homme  éprou- 
veroit  dans  fon  érat ,  toutes  Içs  fois  qu'il  feroiç 
obligé  de  palTer  d'un  heu  à  un  autre ,  ont  fait 
admettre  par-tout ,  que  la  loi  du  domicile  régle- 
yoit  feule  l'état  des  perfonnes ,  en  quelque  en-s 
droit  qu'elles  fe  tranfportafTent.  On  a  été  plus 
loin  encore;  on  a  confidéréque  l'état  d'un  homme 
influe  nécelFairement  fur  (ts  biens  \  que  c'eft  de 
l'état  que  dépend  la  capacité  ou  l'incapacité  de 
faire  les  acSkes  relatifs  aux  biens  ;  &  l'on  a  fenti 
que  les  mêmes  inconvéniens  qui  avoicnt  obligé 
jes  différences  coutumes  a  déférer  h  \  unes  aujç 
mçtç^  pj^t  rapport  4  h  capacité  &  ^  uncapacir^ 
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qai  eft  la  fuite  de  Tétar.  C'eft  ainfi  qu'un  homme, 
capable  ,  par  éuat ,  dans  Ton  domicile  ,  de  faire  , 
relstivement  a  (qs  biens  ,  quelque  a6te  de  la  fo- 
cicrc  civile  ,  a  été  regarde  comme  tel  en  quelque 
lieu  que  (qs  biens  fulFent  (itués  ;  &  que  ,  par 
exemple  ,  on  s'eft  accordé  à  dire  qu'un  prodigue 
interdit  par  le  juge  de  fon  domicile  ne  pourroic 
aliéner  fes  biens  ,  quoique  lltués  hots  du  terri- 
toire de  ce  juge  ,  parce  qu'il  feroit  ridicule  de  voie 
Je  même  homme  flétri  dans  fon  domicile  comme 
un  diilipateur ,  ôc  honoré  dans  un  autre  endroit 
comme  un  bon  père  de  famille. 

Lors  donc  que  l'on  a  dopné  aux  ftaturs  per- 
fonnels  ,  qui  règlent  ce  qu*»  l'homme  peut  ou  ne 
peut  pas  taire  en  conféquence  de  fon  état ,  un 
empire  précaire  fur  les  biens  fitués  hors  de  leur 
territoire  ,  on  n'a  cherché  qu'à  éviter  une  con- 
fufion  qui  auroit  troublé  l'ordre  public  &  dé- 
rangé le  commerce. 

Par  conféquent  cette  extenfion  du  pouvoir  des 
loix  domiciliaires  ne  doit  ctre  admife  que  dans  les 
cas  où  les  inconvéniens  qui  en  ont  été  les  motifs , 
peuvent  ayoir  lieu  ;  où  la  caufe  manque  ,  il  ne 
doit  point  y  avoir  d'effet. 

Or ,  que  trouvons-nous  dans  la  PuilTance  pa- 
ternelle ?  Trois  chofes  remarquables,  ^ 

Premièrement ,  elle  détermine  l'état  àes  enfans  ; 
&  à  cet  égard  elle  forme  un  llatut  perfonnel  qui 
fuit  les  enfans  par- tour.  Ainfi  une  mère  domiciliée 
en  Hainaut  conferve  fous  fa  PuiiTance  les  enfans 
qu'elle  a  eus  en  cette  province ,  lors  même  que 
le  hafard  ou  certaines  circonftances  les  ont  faic 
paHTer  dans  une  autre  coutume  qui  n'accorde  pas 
.les  mêmes  droits  aux  femmes  qu'aux  hommes 
fur  la  perfonne  de  leuts  enfans, 

G  iv 
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-  En  fécond  lieu ,  la  PuiflTance  paternelle  imprime 
dans  les  encans  qui  y  font  aflujercis ,  une  incapacité 
de  faire  certains  adles  j  comme  ce:te  incapacité 
cft  la  fuite  de  leur  état ,  elle  les  fuit  également 
par  -  tout  &c  influe  fur  tous  leurs  biens ,  quelle 
qu'en  foit  la  fituation.  Ainfi  un  fils  de  famille  né 
dans  une  coutume  où  il  ne  peut  contracter  fans 
l'autorité  de  fon  père  ,  ne  peut  vendre  de  lui- 
même  les  biens  qu'il  pofsède  dans  une  autre 
coutume  qui  n'admet  pas  la  PuilTance  paternelle  ; 
6c  réciproquement  un  fils  de  famille  domicilié 
dans  uoe  coutume  qui  n'admet  pas  la  PuilTance 
paternelle  ,  peut ,  fans  l'aïuorifation  de  fon  père, 
aliéner  les  biens  qu'il  pofsède  'dans  les  pays  de 
droit  écrie.  Par  la  même  raifon  ,  un  fils  né  â 
Senlis ,  où  la  coutume  profcrit  formellement  toute 
Puiifance  paternelle,  quoique  nourri  &  entretenu 
par  ion  père  ,  peut  acquérir  pour  lui-même  en 
Hainaut  Se  dans. les  pays  de  droit  écrit.  Et  réci- 
proquement, un  fils  de  famille  né  en  Hainaut  oii 
dans  un  pays  de  droit  écrit ,  ne  peut  s'approprier 
les  biens  qu'il  acquiert  dans  la  coutume  de  Senlis  , 
lorfque  (gs  acquifitions  ne  réuni(rent'  pas  toutes 
les  circonftances  requifes  pour  qu'elles  tombent, 
dans  les  pécules  caftrenfes ,  quafi-c^ftrenfés ,  ou 
adventices, 

Troifiémement ,  h  PuifTance  paternelle  donne 
au  père  5  au  moins  dans  quelques  Coutumes ,  la 
jouiffancc  des  biens  de  £es  enfans.  Cette  jouinTance 
cft ,  a  la  vérité  ,  un  acccffoire  dé  la  PuilTance  pa- 
ternelle ;  m.ais  elle  ne  forme  dans  les  enfans  ni 
capacité  ni  incapacité  :  le  ftatut  qui  la  défère  n'a 
pas  befoin  ,  pour  fon  exécution  ,  du  miniftère  de 
l'homme  ;  il  agit  feul  ,  l'homme  n'a  rien  à  faire. 
Oa   ne  peut  donc  appliquer  ici  les  r^ifons  cjui 
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ont  déterminé  1  efpèce  de  concordat  tacite  donc 
hoas  avons  parlé.  Quel  inconvénient  y  a-t-il  à 
rcftreiridre  cette  jouiflance  au  territoire  des  cou- 
tumes qui  l'accordent  ?  Quoi  !  parce  qu'un  père 

jouira  des  biens  que  fes  enfans  ont  dans  une  pro- 
vince ,  de  qu  il  ne  jouira  pas  de  ceux  qu'ils  ont 
dans  une  autre  /l'ordre  public  fcroit  troublé,  le 
commerce  feroit  dérangé  !  Non.  Il  n'y  a  pas  en 
cela  plus  de  trouble  ni  plus  de  confufion  qu*â 
ft'itéder  à  un  défunt  dans  une  coutume,  &  ne 
pas  lui  fuccéder  dans  une  autre. 

Il  eft'  donc  confiant  que  le  fyftême  de  M. 
Bouhier  ne  peut  fe  fputenir ,  <^:  que  le  ftatut  qui 
donne  a  un  père  l'ufufruit  des  biens  des  enfans 
qu'il  a  fousfà  piii (Tance,  n'eft  pas  perfonnel.  Mais 
eft-il  purement  réel  ,  comme  le  prétend  Boulle- 
nois ,  ou  bien  eft  il  perfonnel-réel ,  c'eft-a-dire 
faut-il ,  pour  qu'il  produife  (on  effet ,  que  le  père 
foir  domicilie  dans   une  coutume  qui   admet  la 

"Puiffance  paternelle  ?  Ccft  la  difficulté  qui  nous 

'^fte  àjéfoudre-V 

'V  Le  principal  peut  fubfifVer  fans  les  accelToires; 

"inais  les   acceirbires  ne  peuvent  jamais   fubïîftçr 

'fans  le  prirrcipal.  Ce  pri^hcrpe  eft  aufîî  clair  qù'ip- 
dubitabfe  ,  &:  il  nous  Conduit  droit  à  la  déçifiou 
de  notre  queftion.     ^  «"f -^^  -^:i:iii 

Ainfi  la  PuilTance  paternelle  peut  avoir  lieu 
fans  l'ufufruit  dont  nous  parlons  ici.  La  coutume 
de  Douai  nous  en  fournit  un  exemple  ,  puifqu'eFIe 

'admet  l'une,  chapitre  7  ,  article  1,  &  qu'elle 
exclut  l'autre  par  fon  filence  ,  comme  Ta  décide 
le  parlement  de  Flandres  par  arrêt  du  27  janvier 
3739  ,  rendu  au  rapport  de  M.  de  Caftéele  de'la 
Briarde  ,  en  faveur  du  marquis  de  Sin  /  contre 
les  lieurs  ôc  demoifellcs  d'Aouft. 
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Mais  l'ufufriiit  ne  peut  avoir  lieu  fans  la  Pulf- 

^fance  paternelle ,  donc  il  n  eft  que  racceflToire.  Un 
père  ne  peut  donc  en  jouir,  à  moins  qu'il  n'aie 
les  enfans  fous  fa  PuiiTance  ,  &  par  confequent  à 
nionis  qu'il  ne  foie  domicilié  dans  une  coutume 

^qui  admet  la  Puiflance  paternelle.  Un  père  qui 
emanciperoit  fon  fils  au  moment  même  de  fa 
nailfance  ,  n'auroit  certainement  aucun  droit  k 
l'ufufruit  des  biens  que  cet  enfant  acquerroic  «n- 

^fuite  ,  foit  dans  la  coutume  du  .domicile  qu'il 
avoit  alors  ,  foit. dans  toute  autre  province.  Or, 
ce  que  ce  père  efl:  fuppofé  fa.i<;e  ,  la  loi  le  fait 
elle-même  dans  les  coutumes  qui  n'admettent  pas 
î.â  Ppiiïance  paternelle  j  elle  émancipe  cet  enfanc 

j^ès  qu'il  voit  le  jour  ;  &  conféquepimcnr  elle 
fouftrait  les  biens  qu'il  aura  dans  Ja  furte  ,  a  l'ufii- 
fruit  que  fon  père  en  auroit  eu  fans  cette  éman- 
çipaçion. 

J'ofe  le  dire,  ce  raifonnement  me  paroît  in- 
vincible y  Boullenois  lui-même  l'a  prelTenti ,  &  lia 
regardé  comme  tel.  Quoique  ttès-attaçhé  à  (on 
opinion,  il  avoue  daps  fes  obferyations  fur  yRo- 
demburg ,  tome  2,  pag.e  47 ,  qu'pn  ne  peut  la 
foutenir   qu'en  difanc  q^ue  les  effets  çéeb  de.  la 

..Puidànce  paternelle  font  réglés  parmi  nous  à 
l'inftar  de  la  garde  ,  ôc  qu'ils  ne  fotit  dus  qu'à  rai- 

,Xpn  de  la  paternité.    ,      .  .t;   ,,: 

.,,  .  Mais  cette  raifon  eft  bien  foible.  je  ne  dirai 

^point ,  pour  la  réfuter,, que  la  garde  elle-mèrne 

..n'eft  déférée  que  par  le  concours  de  la  loi  du 
domicile  &  de  celle  de  la  fituation  :  cette  opi- 
nion a,  été,  à  la  vérité,  foutenue  par.Ppcquet  de 

^  Livonieres  en  fes  règles  du  droit  français ,  &c  par 
Pothier  ,en  fes  œuvres  poftliumes  ;  mais  elle  me 
paroît  trop  conMaire  aux  vrai^  principes  de  la 
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matière ,  pour  que  je  m'en  fafTe  un  moyen  de 
répoiîfe  à  l'aflcrtion  de  BouHenois. 

Je  dirai  donc  que  rufufruit  dont  il  s'agit  ici 
n'eft  point  dû  à  raifon  de  la  feule  paternité,  puif- 
que  la  qualité  de  père  ne  donne  le  droit  d'y 
prérendre  que  quand  elle  eft  jointe  à  la  Pui(fcnciB 
paternelle.  Tel  eft  le  langage  formel  des  loix 
romaines;  tel  eft  l'efprit  de  toutes  les  coutumes 
où  cette  Puiiïànce  eft  admife  ;  ce  qui  eft  C\  vrai , 
qu'elles  décident  unanimement  que  les  biens  échus 
aux  enfans  après  leur  émancipation,  ne  font  pûs 
compris  dans  cet  ùfufruir. 

Repondons  maintenant  aux  autorités  dont  M, 
Bouhier  Ôc  fcs  adverfaires  appuient  chacun  leuc 
fentiment. 

D'abord,  il  eft  certain  que  l'arrêt  du  7  mai 
1^55  n'a  nullement  adopté  le  fyftême  de  la  per- 
fonnalité  des  loix  qui  déterminent  les  effets  utiles 
de  la  Puiftance  paternelle.  Il  ne  faut,  pour  s*€n 
convaincre,  que  faire  attention  a  fon  difpofitif. 
Il  déclare  François  Brun  non  reccvabU  en  fes 
hures  d'émancipation  ;  »  il  ne  fait  donc ,  comme 
»>  le  remarque  Dupleftîs ,  qu'omettre  de  prpnon- 
»  cer  fur  la  jouilTance  des  biens  du  Blailoîs ,  & 
,1»  ne  prononce  cxprelfémcnt  ,<ju^^|fui:  la  validité 
•'  &  l'invalidité  de  l'émancipation  ce. 

Il  y  a  plus  \  le  chapitre  i  de,  la  novelle  118 
ne  donne  aux  enfans  de  famille  l'adminiftration 
de  leurs  biens  fpuftraits  à  la  PuifTance  paternelle , 
qu'après  qu^ils  ont  atteint  l'âge  de  vingt- cinq  ans. 
François  Brun  n'avoir  que  dix-neuTVns  lorfqu  il 
s'eft  pourvu  conrrç  fon  père;  il  ne  pbTlvoit  Honç 
adminiftrer  lui-même  fes  propuétés  ;du  Blaifois; 
il  q'^voit  droit  d'en  jouir  que   pat  l'ecttiny^© 
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d'un  curateur  ,  &  par  conféquent  la  fentence  d\j 
fénéchal  de  Poitiers  ,qui  lui  en  avoit  accordé  per- 
fonnellement  la  Puiflance  ,  tomboic  d'elle  même, 
C'eft  ce  que  la  noveile  citée   mec  dans  le  plus 
grand  jour.    Res  autem  reliclas  ,    porte- 1- elle» 
Jive    donatas    pojïtis  fub  Potejlate    perfonis  j  Jî 
:  qu'idem   perfecltt  Jint   Atatïs  y    Iket  fub  Potejlats 
Jînt  y    lïctntïam    habeant     quo     voluerïnt    modo 
jfDMJNiSTRARE  {*);  fi    vero    Atatc    minorer 
Jînt  j  per  quem  profpexerit    ujlator  aut  donator^ 
Lorfque    le  défunt  ou  le   donateur  de   qui  l'en- 
fant de  famille   mineur    tient   les    biens  dont  il 
s*agir ,  ne  lui  a  pas  nommé  un  curateur  pour  les 
adminiftrer  en   ion   nom  ,    l'enfant   ne   doit    pas 
commencer  par  en  demander  lui-même  la  jouif- 
fance  &  l'adminiftration,  mais  fe  faire  établir  par  le 
juge  un  curateur  qui  prenne  Tune  &  Pautre  en  mains, 
&  pourfuivre  tous  les  jugemens  qu'il  faudra.  Ju^ 
hcmus ,  dit  encore  Juftinien  dans  fa  novelIe  1 18  , 
'"judiccm  compuentem  curatotem  fid'e  dignum  eu  m 
^^4eg}timâ  fide  jufjîane  rébus  talibus  ord'inare  y   qui 
/âebeat  retïcla'm  talibus  perfonis  fub fiantiam  gub^r^  , 
^  nare  _,  atque  cufîodîre  y  donec  ïlU  ad  perfectam  ^ 
.Jicut  dïcium  efl  y  éiiatem  pervenïant.  Qu'a  voit  fait 
François  Brun?'rJ    avoit  demandé   la  jouiflance 
aétuélle  de  Tes  biens  par  lui-même  &  fans  l'aide 
d'un  curateur  ;    Ton  père    n*avoit   cependant  ja- 
^  tnais  donné'  prife  au  moindre  foupçon  dans   fa 
'  conduite  ,  &    cohféquemment  c'étoit   à   lui  que 
tievoit   nacurellemenî  appartenir    radminiftration 

I  ...... — ^ —      ■  — — - — — ■ 

li  ' 

^j...,  (*)  Nous  fubftitaons  ici  le  mot  admiràjlr^rc  au  mot 
difponere  y  qui  (c  trouve  dans  la  verfion  commune  des  no- 
velles.  On  a  vu  plus  haut,  fedion  3  ,  §,4,  laraifoade 
cecce  coFteâion. 
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de  CCS  biens.  Ain(î  deux  raifons  concouroient  à 
faire  déclarer  le  fils  ïion  recevable  ;  la  première, 
qu'il  ne  pouvoic  régir  lui-même  les  immeubles 
qu'il  pollédoic  dans  le  Biaifois ,  la  féconde  que 
fon  père  en  étant  Tadminiftrateur  né  ,  on  n'eût 
pu  en  nommer  un  autre  ,  fî  ce  n'eft  dans  le  cas 
où  il  eût  mérité  d'être  deditué. 

L'arrêt  de  1 69  5  ,  le  jugement  arbitral  de  Mont- 
penfier,  &  l'arrêt  de  1708  ,  ne  favorifent  pas  plus 
la  pure  réalité  du  ftatut  en  queftion  ,  que  l'arrêt 
de  1655  n'en  établit  la  perfonnaiitc  abfolue.  D'a- 
bord, on  peut  dire  que  les  deux  premiers  n'ont 
rien  jugé  :  l'un  a  été  palfé  entre  les  parties  plai-' 
dames ,    ôc  Tautre  n'eft  ,    à   proprement  parler  , 
qu'une  tranfaéàion.  En  fécond  lieu  ,  loin  de  con- 
trarier notre  opinion ,  ils  ne  font ,  ainfi  que   le 
troifième ,  qu'ajouter  une  force  nouvelle  aux  rat- 
ions fur  lefquelles  elle  eft  fondée.  En  effet,  qu*a- 
t-on  décide  dans  ces  trois  circonftances  ?   qu'un 
père  domicilié  à   Paris  doit  avoir  rufufruit  des 
biens  de  [qs  enfans  fitués  en  pays  de  droit  écrit. 
Sans  douce  ,  fi  la  coutume  de  Paris  écoit  entiè- 
rement exdufive  de  la  Puifiance  paternelle ,  une 
pareille  décifion  ne  pourroit  s'accorder  avec  nos 
principes  :  mais,  on  l'a  vu  plus  haut ,  fedfcion  i  , 
il  n'y  a  aucune  difpofition  dans  cette  coutume , 
1   qui  tende  à  l'anéantifiement  de   la  Puilfance  pa- 
I   tcrnelle  ;  tout   ce   que  l'on    fauroit   en    dire  de 
I   plus  exaift ,  eft  que  les  effets  de  ce  droit  y  font 
confidérablement  modifiés.   Or ,  il  fuffit  que  le 
droit  même  y  exifte  d'une  manière  quelconque ,. 
pour  qu'il  produife  fur  les    biens  fitués  au  de-^ 
Lors,  les  effets  utiles  que  les  loix  de  chaque  ter- 
ritoire en  font  dériver  ;  ce  qui  eft  parfaitemeuc 
confornne  a  coiu  ce  que  nous  avons  établi. 
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A  regard  de  l'ade  de  notoriété  de  M.  le 
Camus,  tout  ce  qui  en  réfulte ,  c'eft  qu'un  père 
domicilié  en  pays  de  droit  écrit  n'a  pas  rufufruic 
des  biens  que  fes  enfans  pofsèdent  à  Paris  :  cela 
prouve  bien  que  le  ftatul  qui  défère  l'ufufruit  à 
un  père  ,  n*eft  pas  purement  perfonnel  j  mais 
on  ne  peut  pas  en  conclure  qu'il  Toit  puremenc 
réeh 

r  Mais  voici  une  autre  queftion.  Un  père  eft 
domicilié,  au  moment  de  la  naiifance  de  (es  en^ 
fans  ,  dans  la  coutume  de  Senlis  ,  qui  rejette  ex- 
prelfément  la  Puiirance  paternelle;  une  mère  e(l 
ftu  même  inftant  domiciliée  dans  un  pays  de  droit 
écrit ,  où  elle  n'a  de  droit  aucune  part  a  cette 
autorité.  L'un  va  s'établir,  foit  en  Bourgogne  , 
foit  en  Languedoc ,  foit  en  Provence ,  foit  en 
toute  autre  province  femblable  ;  l'autre  tranfporte 
fon  domicile  à  Valenciennes ,  â  Mons ,  a  Liège  , 
à  Gorze  ,  à  Berghes- Saint- Winock  ,  en  un  mot ,' 
dans  un  des  endroits  où  la  mère  devenue  veuve 
jouit  de  la  Puiflance  paternelle.  Le  changement 
de  demeure  en  apporte-t-il  un  dans  l'état  de 
leurs  enfans ,  &  ceux-ci ,  d'émancipés  qu'ils  croient 
en  nailTant  ,  deviennent  -  ils  par  -  là  fils  de  fa- 
mille ? 

Un  principe  bien  fimple  décide  cette  quef- 
tion ;  c'eft  qu'un  enfant  qui  eft  une  fois  libre 
ne  peut  être  aflfujetti  malgré  lui  à  la  PuiflTance 
paternelle.  L'empereur  Juftinien  le  décide  ainfî 
dans  le  chapitre  1 1  de  fa  novelle  89.  Comme 
il  ne  dépend  pas  d'un  père ,  dit-il,  d'émanciper 
de  fon  propre  mouvement  un  fils  qu'il  a  fou» 
fa  PuifTance ,  &  qu'il  faut  nécefiai rement  que  le 
fils  y  confence;  de  même  on  ne  doit  pas  non 
plus  lui  accorder  le  droit  de  réduire  fous  faPuif- 
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fance  le  tîls  qui  en  eft  exempt ,  lorfque  celui-ci 
prétend  demeurer  libre.  Nam  Ji  folvere  jus  pa* 
trU  Poujlatïs  ^  invitis  Jiids  ^  non  permïjfum  efi 
pacrïbus  ^  multo  magis  fui?  potejlatcm  ndigerc  in'* 
v'uum  filium  &  noUntem  jujlum  non  ejt.  Jufti- 
lûen  ne  parle  de  la  forte  que  relativement  aux 
bâtards ,  &  pour  établir  que  le  mariage  fubTé- 
quent  de  leurs  père  ôc  mère  ne  peut  les  légi- 
timer malgré  eux  ;  mais  fon  principe  n'en  eft 
pas  moins  général  ,  ni  par  conféquent  moins  ap- 
plicable à  notre  elpèce^  &  il  en  réfulte  très-clai- 
rement ,  que  le  changement  de  domicile  du  père 
ou  de  la  mère  ne  peut  foumettre  les  enfans  â  un 
joug  dont  la  loi  les  avoit  affranchis  en  naifTanc. 

C'eft  ce  que  prouve  encore  la  loi  dernière , 
D.  de  hïs  qui  fui  vel  alteni  juris  funt  j  en  dé- 
clarant que  ceux  qui  ont  été  une  fois  éman- 
cipés ne  peuvent  être  contraints  de  retournée 
fous  la  PuilTance  paternelle.  Car  que  l'on  foie 
émancipé  par  la  loi  au  moment  même  où  Ton 
reçoit  la  vie,  ou  qu'on  le  foit  dans  la  fuite  par 
la  volonté  exprelTe  ou  tacite  de  Thomme  ,  la 
chofe  eft  bien  égale  quant  à  l'effet.  Audi  trour 
vons  -  nous  dans  un  recueil  manufcrit  de  déci- 
fions  du  confeil  fouverain  de  Mons  ,  un  arrêt 
du  20  janvier  KJ95  ,  qui  a  jugé  qu'un  enfant 
né  en  Artois  n'avoir  pas  perdu  fa  liberté  &  n'é- 
I  toit  pas  tombé  en  PuilTance  par  la  tranflarion 
que  fon  père  avoit  faite  de  fon  domicile  en 
1  Hainaut. 

'  Cette  décifion  en  amène  une  autre.  Un  en- 
I  fant  naît  à  Bourges,  où  la  PuilTance  paternelle 
I  ne  dure  que  jufqu'à  Tâge  de  vingt-cinq  ans  ;  fon 
I  i)èrc ,  qui  y  étoit  domicilié ,  va  s'établir  à  Tou- 
ioufe  )   où   elle  étend   fon  empire  juf<jue  fu; 
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les    majeurs.    Quel   fera    l'effet   de    ce    change^'- 

ment  de  domicile  ,  ôc  laquelle  des  deux  loix 
faudra-c-il  cunfulcer  fur  la  durée  de  cette  Puif- 
iance  ?  _  ^ 

11  n'y  a  point  de  difficulté  dans  le  cas  où  le  fils» 
avoit  atteint  l'âge  de  vingr-cinq  ans  avant  le 
changement  de  domicile  :  la  loi  qui  régiiroic 
«lors  la  pecionne^  l'âvoit  émancipé  de  plein  droit  j 
Je  lien  de  la  Pailfance  paternelle  étoïc  rompu, 
éc  il  n'a  pas  été  au  pouvoir  du  père  de  le  re-- 
nouer  en  changeant  de  demeure ,  parce  que  couc 
€toit  confommé  à  cet  égard. 

Mais  la  queltion  eft  plus  difficile  lorfque  le 
Bis  eft  encore  mineur  lors  de  la  traniiation  de 
domicile. 

Bouileuois  fur  Rodembufg  ,  tome  %  ,  paga 
5  3  ,  ôi  Roulleau  de  la  Combe  au  mot  Fuif- 
Jhnce parer;, elle ^  eftiment  que  ,  dans  ce  cas  même, 
la  loi  du  domicile  qu'avoit  le  père  au  momenc 
de  ia  naiflance  de  l'entant ,  eft  la  feule  qu'il  faut 
conluiter. 

w  La  Puiirr.nce  paternelle ,  dit  le  premier  de 
^  ces  auteurs  ,  eft  fondée  dans  la  nature  ^  ede 
9>  naît  avec  la  paternité,  Ôc  il  femble  que  ce 
9>  loit  la  loi  de  la  naiifance  qui  en  doive  fixet 
»»  les  droits ,  Se  que  ces  droits  doivent  lerre  im- 
»»  muables  ik  independans   de  tout  changement 

t»  de  domicile D'Argeiiuré  dit  que  k  Puif- 

9i  fance  paternelle  eft  une  chofe  ineftimable  ,  res 
»  indjiimabïiis  :  &  feroit-il  poffible  qu'un  droit 
•>  fi  précieux  fût  auili  fragile  ,  &  fût  expofé  â 
3»  toutes  les  vieilli tudes  que  le  hafard  des  diF^ 
»  férens  domiciles  pourroit  faire  naître?...  Nous 
a>  trouvons  dans  les  loix  &  dans  nos  coutumes 
•>  les  différences  manières  dont  les  enfans  peuvent 

»3  forcir 
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h  fortir  de  la  PiiiiTaiice  paternelle.  C'cft  ou 
>ï  par  rémancipation  ,  ou  par  le  mnriage  ,  ou 
9»  par  une  demeure  fcparce  ,  concie  laquelle  le 
»  père  n'a  point  procédé,  c'efl:  l'cpifcopac ,  quant 
»  aux  dignités  eccléfiaftiques  ;  ce  (ont  les  grandef 
»ï  dignités  du  royaume  ,  quant  aux  dignités  laï- 
w  ques  :  mais  nous  ne  voyons  pas  que  le  chan- 
»  gement  de  domicile  du  père  foit  marqué  en 
»»  aucun  endroit ,  tanquàm  modus  tollcnds.  patrie 
»>  Potejlads  c. 

Cette  dernière  raifon  n'eft  guère  folide.  Si  les  cou- 
tumes font  muettes  fur  la  queAion  de  favoir  il  le 
changement  de  domicile  émancipe  ou  non  ,  c'eft 
uniquement  parce  qu'elles  fuppofent  que  les 
enfans  nés  dans  leur  rciTorr  n'en  fortent  pas  j 
les  rédacteurs  n'ont  pas  prévu  les  cas  qui  don- 
nent lieu  aux  queflions  mixres  ;  <3c  quand  il  \qs 
auroient  prévus  ,  il  leur  eût  été  impufiible  de 
les  décider  uniforméinent  ,  parce  que  tel  flatur, 
que  les  uns  auroient  regardé  comme  perfonnel, 
auroit  été  confidéré  par  d'autres  comme  réel. 

L'autre  raifon  de  Boulenois  eft  plus  con- 
cluante. Un  enfant  naît  a  Bourges;  dès  ce  mo- 
ment la  loi  donne  a  fon  père,  fur  fa  perfonne, 
des  droits  qui  doivent  durer  vingt -cinq  ans, 
mais  pas  un  inftant  de  plus  :  le  père  n'ayant  ac- 
quis ces  droits  que  fous  cette  réferve ,  ne  peuc 
divifer  la  difpofition  de  la  coutume,  c*efi:  à  dire 
accepter  le  bienfait ,  Se  rejeter  la  modiâcntion  ap- 
portée â  fa  durée.  D'un  autre  côté,  la  coutume, 
en  aiTujertiiranr  l'enfant  à  la  PuifTance  paternelle  , 
lui  adonné  refpérance  &  le  droit  d'en  fortir  Jorf- 
qu'il  auroic  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans  ;  on 
ne  peut  donc,  fans  injuftice,  lui  ravir  cette  efpé- 
Tome  L,  H 
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rance,  ni  lui  ôter  ce  droit.  Quod  noflrum  ejî ^  Jîne 
facio  noftro  nobïs  aufcrri  non  potejl.  C'eft  ce- 
pendant ce  qui  atriveroic  fi  le  père,  en  chan- 
geant de  do.nicile  ^  allant  s'établir  a  TouloLife, 
acqiîcroit  fur  la  perfonne  de  fon  fils  une  Puif- 
fance  dont  la  datée  dépendît  abfoiument  de  fa 
volonté. 

Cette  raifon  tirée  de  rinjuftice  que  commec- 
iroit  le  père  ,  fi ,  par  (on  changement  de  domi- 
cile, il  rcndoit  peipétuels  les  droits  que  la  cou- 
tume de  la  naiiîance  de  Ton  fils  ne  lui  avoic 
donnés  qi^.e  pont  un  temps  ;  cette  raifon  ne  pour- 
roit  s'apnliquer  au  cas  contraire,  c'eft-à-dire  à 
rhyoûdièfe  d'un  père  ,  qui ,  après  avoir  eu  un 
enfant  à  Toulou(e  ,  iroit  s'établir  à  Bourges  ,  parce 
qu'alors ,  (i  l'on  tégloit  la  Puilïance  paternelle  par 
la  loi  du  domicile  acluel  ,  le  père  ne  pourroit 
qu'y  perdre.  Je  crois  néanmoins  que,  dans  ce 
cas  coinme  dans  l'autre  ,  c'eft  toujours  la  loi 
du  lieu  de   la  nailfance  qui  doit  décider. 

En  effet,  il  en  eft  de  la  loi  comme  de  l'homme; 
elle  peut,  comme  lui,  imprimer  à  ce  qu'elle 
donne  telle  condition  qu'il  lui  plaît.  C'eft  la 
loi  de  la  na. (Tance  qui  donne  la  PuilTance  pa- 
ternelie  ,  c'eft  à  elle  par  conféquent  à  en  régler 
l'exercice  6i  à  en  fixer  la  durée.  Si  elle  ne  veut 
pas  que  cette  Puiffance  s'éteigne  par  le  feul  âge 
de  vingt-cinq  ans,  quelque  changement  que  le 
père  falfe  dans  fon  domicile,  cette  loi  le  fuivra 
toujours  par-tout  ,  elle  réclamera  toujours  fon 
empire  fur  le  bienfait  quelle  lui  a  accordé,  & 
ce  fera  à  elle  qu'appartiendra  toujours  le  droit 
de  régler  la  manière  dont  le  nls  pourra  fortir 
des  liens  dans  lerquels  elle  l'a  enchaîné  en  naif- 
fanr.   C'eft  la  conféquence  de  ce  principe  fi  ce- 
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lèbre  ,  rnhil    tam  naturale    eft    quàm   eo  génère 
quïdquid  d'ijfolverc  quo  coUigatum  ejî  ['^  ), 

j>   Mais  ,  dit  BoLillenois ,  qu'il    me   foie    per- 
»  mis   de  propofer  une  grande   difficulté  contre 
»  cetrc  dccifion.  Je  fuppofe  un  père  qui  pendant 
»•  fon  mariage  a  change  de  plufîeurs  domiciles, 
*•>  dont  les  uns  admettent  la  PuifTance  paternelle, 
>»  les  autres  la  rejettent.  Or ,  en  fe  dcrerminanc 
o>  par  les  loix   de    la  naitfance   des  enfans ,    un 
5>  père  dem.eurant  en  pays  de    PuilTance,    6c    d 
«»  qui  il  fera  né   un  fils  ,  l'aura  en  fa  PuiflTance. 
*>  Il    va  demeurer   en   pays  où  la  PuiiTance    n'a 
9'  pas  lieu ,  6c  y  a  un  fils  ;  ce  fils  ne  fera  peine 
»  fous  la  PuiiTance  paternelle.  Ainfi  ,  de  pliilieurs 
M  enfans  de  même  père,  les  uns  feront  fous  la 
w   Puilfance,  6<:  les  autres  n'y  feront  pas. — Quel 
»»  affreux  mélange,   6c  que    d'embarras  !    Il  Fau- 
3*   dra,  quand  on  voudra    contrsder   ou  afligner 
8>  quelqu'un  en  juftice ,  lui  demander  fon  extraie 
w  baptillaire  ,  pour  favoir  où  il  eft  ne-   il  faudra 
5>   étudier   les   coutumes  à^s  différens    domiciles 
*>  de  ces  enfans.  Eh  !  quel  malheureufe  bigarrure 
j>  entre  \ts  enfans  d'un  même  père  «  ! 

Voilà  des*  inconvéniens  graves  j  mais  où  ne 
s'en  trouve-r-il  pas?  Y  remédiera-t-on  en  fe  fixant 
a  la  loi  du  domicile  matrimonial  ?  Non ,  répond 
BoulUnois  ;  »>  il  faudra  encore  qu'un  homme 
9>  foie  toujours  porteur  de  l'extrait  de  mariage 
»>  de  fon  père  ,  pour  favoir  quel  domicile  il 
j>  avoir,  &:  pour  pouvoir  décider  enfuire  de  l'é- 
5>  rat  &  de  la  condition  de  fes  enfans  «. 

Seroit-on  plus  heureux  en  s'attachant  à  chaque 


(*)  L.  35  ,  D.  de  reguUs  jufis. 
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(domicile  actuel  du  père  ?  Non  encore,  l'ctat  des 
enfans  feroic  dans  une  vacillation  perpétuelle;  ca- 
pable aujourd'hui,  demain  incapable;  aujourd'hui 
émancipé  ,  demain  fournis  â  la  Puiffance  pater- 
nelle. Cette  incertitude  dans  une  qualité  qui, 
par  fa  nature  ,  doit  être  permanente  ,  puifquelle  fait 
en  quelque  forte  partie  de  la  perfonne  ,  ne  feroit- 
elle  pas  anill  ridicule  qu'embarraiTantc? 

Pour  faire  celTer  toutes  cqs  difficultés,  il  fau- 
droit  une  loi  uniforme ,  non  feulement  dans  tout 
le  royaume  ,  mais  dans  tout  l'univers  entier  :  car 
rétablifTemenc  d'un  étranger  en  France,  ou  d'un 
François  hors  du  royaume ,  les  feroit  toujours 
renaître. 

Quoi  qu'il  en  foir,  les  raifons  tirées  dss  vrais 
principes  doivent  fans  contredit  l'emporter  fur  des 
inconvénlens  qui  ne  fe  rencontrent  pas  toujours, 
Se  fur- tout  ceux  dont  il  s'agit  ici,  parce  qu9 
c  eft  à  celui  qui  contrade  avec  un  mineur  à 
s'informer  de  (on  état  &c  de  fa  capacité.  Qui 
cum  alio  contrahic  ^  vel  ejl  vcl  ejje  débet  non  ig- 
gnarus  conditïonïs  ejus  ("^  ). 

Entîn ,  il  y  a  fur  cette  matière  une  affinité  in- 
time entre  la  qualité  de  his  de  famille  ou  d'é- 
mancipé ,  &  celle  de  mineur  ou  de  majeur  ; 
&  la  queftion  ne  peut  être  décidée  à  l'égard  de 
Tune  ,  autrement  qu'A  l'égard  de  l'autre.  Or , 
il  y  a  fur  celle-ci  une  autorité  bien  r efpedible , 
qui  confirme  tous  nos  principes.  Ecoutons  M. 
Cuvelier  en  fon  recueil  d'arrêts  du  grand  con- 
feil  de  Malines  ,  §.  2 1 1  :  »5  La  minorité  àQ% 
9i  peifonnes  dure  diverfement  par  les  coutumes. 


(*)  L.  i^,  D.  de  regulis  juris. 
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5>  Dans  quelques  pays  elle  s'étend  jufques  à 
59  vingt  ou  vingt- un  ans;  en  d'autres  jufques  à 
»  vingt-cinq  ans.  A  raifon  de  quoi  a  été  douté 
3»  (i  l'on  devoit  regarder  la  coutume  du  lieu 
»  de  la  (îtuation  de  la  chofe  aliénée,  ou  de  la 
w  naifTance  de  l'aliénateur  ,  ou  du  lieu  où  il 
»  étoit  domicilié.  MM.  du  confeil  d'Artois  ont 
«>  confulté  à  cet  égard  MM.  du  confeil  privé 
«  (  de  Bruxelles  ) ,  &  il  a  été  réfolu  de  fuivre 
a  la  coutume  du  lieu  de  la  nailTance  «.  Ce  ma- 
giftrat  ne  date  point  cette  décifion;  mais  on  voie 
dans  le  regijîre  aux  mémoriaux  du  confeil  d'Ar- 
tois ,  page  203  j  qu'elle  eft  du  11  février  1611  , 
&  qu'elle  a  été  envoyée  à  ce  tribunal  pour  y  faire 
loi  à  l'avenir. 

D'après  tous  ces  détails  ,  il  ne  fera  pas  dif- 
ficile de  répondre  à  une  queftion  intcrelTante.  Un 
<  père  à  qui  il  eft  né  plusieurs  enfans  tandis  qu'il 
étoit  domicilié  a  Douai ,  quitte  cette  ville  de 
va  s'établir  en  Hainauc  ;  quels  droits  aura-t-H 
fur  les  biens  que  ces  enfans  ont  en  cette  province  ? 

J'ai  dit  que  la  coutume  de  Douai  admet  la 
Puilfance  paternelle  ,  mais  qu'elle  n'en  fait  ré- 
fulter  aucune  efpèce  d'ufufruit  en  faveur  du 
père. 

Cela  pofé,  il  eH:  clair  qu'un  père  domicilié  â 
Douai  peut  demander  l'ufutruit  des  immeubles 
que  fes  enfans  pofscdent  dans  le  Hainauc  \  mais  qu'il 
n'a  pas  celui  de  leurs  meubles  »  parce  qu'ils  lant 
légis  par  la  coutume  de  Douai. 

Ainfi  ,  le  changement  de  domicile  ne  peut 
laifTet  aucun  doute  fur  la  queftion  propofée,  que 
par  rapport  aux  meubles  ;  car  les  immeubles  étant 
toujours  régis  par  les^loix  hennuyères,  le  père  y  a 
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les  mêmes  droits  en  demeurant  à  Douai  qu*en  al- 
lafîcs'écab!ir  en  Hainaur. 

Mais  te  changement  que  fîiit  le  père  dans  fon 
domicile  ,  peut  en  apporter  un  grand  dans  les 
meubles  ,  en  les  fouFcrayant  à  i'empire  de  la  cou- 
tume de  Douai  ,  pour  les  foumectre  a  celle  da 
Hainaut. 

Comme  la  coutume  de  Douai  n'affranchie 
mcme  les  majeurs  de  la  PuîiTance  paternelle  , 
que  lorfqu'ils  font  ciiancipés  judiciairement,  il 
faut  dillinguer,  dans  notre  efpcce,  fi  les  enfaiis 
du  père  qui  tranfporte  (on  domicile  de  Douai 
en  Plainaur  ,   font    majeurs  ou  mineurs. 

S'ils  font  majeurs  ,  &  que  le  père  fe  fixe 
foit  dans  le  chef-lien  de  la  cour  ,  foit  dans 
celui  de  Valenciennes  ,  où  la  majorité  fait  cef- 
fer  de  plein  droit  l'ufufruit  paternel ,  il  eft  clair 
qu'il  n'aura  aucun  droit  à  la  jouiifance  de  leurs 
meubles. 

Mais  fi  le  père  fe  fixe  dans  le  chef-lieu  de 
Mons  ,  où  l'âge  de  vingt-cinq  ans  ne  peut  feul 
êc  fans  le  concours  de  l'émancipation  judiciaire  , 
mettre  fin  à  cet  ufufruit ,  il  faut  diltincrner  fi  les 
enfans  confentent  ou  non  à  le  fuivre  dans  fon  nou- 
veau domicile. 

S'ils  y  confentent,  il  ed:  fenfible  que  le  père, 
en  arrivant  dans  le  chef-lieu  de  Mons,  pourra, 
conformément  au  chapitre  ^6  delà  coutume,  faire 
inventorier  ôc  prifer  leurs  meubles  ,  &  s'en  faire 
adjuger  la  jouilTcince  fous  caution  ,  jufqu'a  ce 
qu'il  les  ait  émancipés  ,  ou  jufqu'à  ce  qu'ils 
foient  mariés  ou  pourvus  d'un  état  honorable. 

S'ils  ne  veulent  pas  le  fuivre  dans  fon  nou- 
veau domicile  ,  ils  en  font  les  maîtres  :  un  fils 
de  famille  peut  ^  a   1  âge  de  vingr-cin^  ans  ,    fs 
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choifk  un  domicile  féparé  de  celui  de  fon  père. 
C'ert  ce  que  décidenc  nettement  les  îoix  3  , 
4,  6,  5-  ^  5  <^  ^7  j  §•  II  3  au  digeite  ad 
munkïpalem. 

Par  la  même  raifon  ,  ils  peuvent ,  en  fuivdnc 
leur  père  dans  Ton  nouveau  domicile ,  proceftec 
de  fe  réferver  la  jouidance  de  leurs  meubles  , 
^  par-là  ils  empêcheront  leur  père  de  fe  l'ap- 
proprier ,  fuivanc  la  règle  proîejîanv  fervat  jus 
prctcjlantïs. 

Si  les  eiifans  font  mineurs  ,  il  eft  certain 
qu'ils  fuivent  le  père  dans  fon  nouveau  do- 
micile ,  parce  qu'il  eft  de  principe  qu'un  mi- 
neur ne  peut  avoir  d'autre  dom.icile  que  celui 
de  fon  père  ou  de  fon  tuteur.  D'après  cela  ,  il 
fen.'bleroit  que  ,  dans  notre  efpcce ,  le  père  eue 
droit  indillindement  à  ruTufruic  ^ts  meubles 
qu'ils  podédoienr  au  temps  du  changement  de 
domicile  ,  &:  de  ceux  qu'ils  peuvent  acquérir 
poftérieurement.  Je  crois  cependant  qu'il  faut 
mettre  une  grande  différence  entre  les  uns  & 
les  autres. 

Le  principe  d'où  il  faut  partir ,  eft  que 
toute  tranflation  de  domicile  dans  laquelle  il  y 
a  quelque  préfomption  de  fraude  de  la  part  du 
père  ,  ne  peut  nuire  aux  enfans  qu'il  a  fous 
la  Puiflance  ,    ni   tnème    à   leurs  héritiers. 

Rodem.burg  (  *  )  &  Voet  propofent  (  ^*  )  cette 
efpèce.  Uii  père  veuf  quitte  la  Hollande  ,  pour 
aller  demeurer  à  Utrecht    avec     un  enfant   que 


(*)     De    jure    cjuod  oririir    c    ftatutorum    divcrfitatCj 
pair.  1  ,  lie.  1  ,  cap.  i  &  z. 

C  **  )   Ad  D.  lib,  T  ,  lit.  I ,  n.  1 1. 
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fa  femme  lui  avoir  laifTé  :  cet  enfant  meurt ,  Ces 
parens  maternels  réclament  fa  {accçffion  en  vertu 
de  la  coutume  de  Hollande  ;  le  père  veut  la 
retenir  en  verra  de  celle  d'Utrecht.  Toute  la 
difficulté  confifte  à  déterminer  le  domicile  qu'a- 
voir le  fîls  au  moment  de  fa  mort.  Rodemburg 
&  Voet  diftinguent,  fi,  dans  le  temps  du  chan- 
gement de  domicile  ,  le  fils  étoit  moribond  ou 
valétudinaire,  ou  s'il  jouilToit  d'une  faute  qui 
n'annonçac  pas  une  mort  précoce.  Dan>s  le  pre- 
mier cas ,  ils  adjugent  la  fuccelîîon  aux  parens 
maternels ,    ôc   dans   le  (ecund  au  père. 

En  appliquant  ici  les  principes  de  cette  dé- 
cifion  ,  je  dis,  i*^.  qu'un  père  qui  a  tranfporté 
{on  doiiïicile  de  Douai  dans  le  chef-  lieu  de 
Mons ,  ne  peut  demander  raftifiuit  des  meu- 
bles qui  é(v-ieiTt  échus  à  fon  fils  mineur  avant 
cette  rrandation  ,  parce  que  l'on  peut  raifonna- 
blement  le  foupçonner  de  ne  l'avoir  faite  que 
pour  le  procurer  cet  nfurruit.  On  ne  peur  pas 
dire  la  nicrne  chofe  d  Tégard  d'un  enfant  ma- 
jeur, parce  qu'il  eil:  maître  de  refter  à  Douai, 
ou,  s'il  veut  fuivre  fon  père,  de  ftipuler  que  c'efi: 
fans  préjudice  a  fes  droits.  Dès  qu'il  ne  le  fait 
pas,  il  eft  cenfé  confentir  à  ce  que  ces  m.eu* 
blés  (oknt  compris  dans  l'ufufruic  que  la  cou- 
tume du  chef- lieu  de  Mons  donne  au  père 
fur  les  biens  de  [es  enfans  jufqu'à  ce  qu'ils  foienc 
émancipés. 

2°  Dans  l'efpèce  propofée,  le  père  jouira  des 
meubles  échus,  donnés  ou  légués  ^(qs  enfans  depuis 
la  rranflation  de  domicile  ,  pourvu  que  dans  la 
temps  où  il  l'a  faite,  il  n'eût  pas  lieu  de  foup- 
çonner l'échéance  prochaine  de  [es  meubles  ;  ce  qiû 
dépend  des,   circonitances  ôc  de  la  prudence  dii 


PUISSANCE  PATERNELLE.         m 

Mettons  dans  cette  efpèce  une  ir>ère  à  la  j.i^«  e 
d'un  père ,  Ôc  fuppofons  qu'elle  foie  veuve.  Darji  .a 
coutume  de  Douai,  une  inère  veuve  n'a  ^  as 
fes  enfans  fous  fa  Puiflance  j  elle  n'en  eft:  que 
tutrice  légitime.  Ainfi  ,  en  fuppofant  ce  que 
j*ai  prouvé  ci-dcfTus  ,  que  la  PuiJIance  paternelle 
dépende  uniquement  de  la  loi  de  la  naidance  des 
enfans  ,  il  faut  dire  que  cette  femme  qui  tranf- 
porte  fon  domicile  de  Douai  en  Hainaut ,  n'ac- 
quérant point  par -là  fur  fcs  enfans  la  Puiffance 
que  les  ioix  de  cette  province  donnent  aux  mères  , 
ne  peut  5  fous  aucun  prétexte,  demander  l'ufufruic 
des  meubles  ni  des  immeubles  de  fes  enfans. 

Il  peut  s'élever  frcquemmicnt  des  queftions 
mixtes  fur  l'émancipation.  Boullenois  fur  Ro- 
demburg  ,  tome  i  ,  page  48  ,  les  traite  &  les 
décide  en  peu  de  mots.  Voici  de  quelle  ma- 
nière il  s'explique  :  «  En  fuivant  le  fil  de  mes 
53  principes ,  je  dis ,  quant  à  rémaîicipation  en 
«  elle-même,  que  puifque  le  n-.ineur ,  en  ce  qui 
»  regarde  (on  état  de  mineur,  efl:  dépendant  de 
>i  la  loi  du  domicile  au  jour  de  fa  naiffAnce  , 
j>  c'eft  cette  loi  qui  doit  difpofer  de  fon  éman- 
jj  cipation  légale  ^  ôc  quant  à  l'émancipation  qui 
>9  dépend  ôc  de  la  loi  &  de  la  volonté  du  père, 
i>  en  conféquence  de  la  loi  ,  je  voudrois  encore 
n  que  l'on  confultât  la  loi  de  la  naiflance ,  parce 
>î  que  la  majorité  ou  la  minorité  dépendant  de 
»>  cette  loi  ,  c'eft  elle  qui  doit  décider  C\  le 
>»  filî  eft  en  état  d'être  émancipé  ,  &c  il  faut  y 
9ï  recourir ,  pour  connoître  fi  la  volonté  du  père 
3>  eft  conforme  à  la  loi  ,  ôc  G  la  loi  n'exige 
*»  pas  quelques  conditions  ôc  difpofitions  per- 
^  fonnelles  dans  le  hls.  Ma-is  quant  à  la  forme 
5>  de  l'émancipation,  fi  ce  droic  d'émancipation 
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»  (dépend  en  partie  de  la  volonté  du  pcre ,  Se 
«  qu'il  n'y  aie  rien  dans  la  perfonne  du  fils  qui 
»î  en  empêche,  j'eflirnerois  qu'il  fulîiroic  de  rem- 
>>  pHr  les  forn^alicés  du  lieu  où  fe  fait  l'éman- 
^  ciparion  provoquée  par  le  père.  J'irois  même 
»  jufqu'à  dire  que  quand  la  loi  de  la  nailTance 
^  exigeroit  une  certaine  forme  particulière  ,  le 
»»  père  n*y  feroit  aftreint  qu'auiant  que  i'éman- 
M  cipation  fe  feroit  dans  ce  lieu ,  mais  que 
3>  d'ailleurs  il  pourroit  par- tout  faire  cette  éman* 
»  cipation  ,  ôc  obferver  une  forme  ,  pourvu 
«  que  l'âcfte  fut  revêtu  dts  formalités  authen- 
»»  tiques  «t. 

Suppofons  qu'un  enfant  né  dans  un  pays  où 
le  mariage  n'émancipe  pas ,  fe  marie  ôc  s'établiife  , 
du  confentement  de  (on  père ,  dans  un  pays  où 
le  mariage  émancipe.  Son  état  fera-t-il  réglé  par 
la  loi  du  domicile  matrimonial  ou  par  celle 
du  lieu  de  fa  naiffance  ?  Il  y  a  dans  le  traité 
des  prefcriptions  de  Dunod  un  arrêt  dij  par- 
lement de  Befançon  qui  paroît  avoir  embraffé 
ce  dernier  parti  «  Il  a  été  jugé  ,  dit  cet  au- 
>3  reur,  à  la  Tournelle  ,  au  rapport  de  M.  Mau- 
»  dinec  de  Monrrichier  j  le  24  du  mois  de 
»  mars  1721  ,  qu'une  hlle  de  famille  de  Be- 
3^  fançon  ,  mariée  au  comté  de  Bourgogne  ("*)  , 
39  avec  cette  claufe  dans  fon  contrat ,  qu'elle  fe 
îj  niarioir  fuivant  \qs  ufages  Se  coutumes  de 
»  Befmçon  ,  étoit  reliée  fous  Tautorité  de  fon 
j>  père  —  Cet  arrêt  peut  fouffrir  difficulté  dans 
w   î'hypothèfe  j  car  quoique  la  coutume  de  la  pro- 


(*)  Voyez  ci-Hevant,  fecl.  5  ,  §.  4 ,  la  (jiffcrence  qu'il 
y  a  fur  rémancipation  par  mariage ,  entre  la  jurifpruJencc 
de  la  province  &  celle  de  la  capitale  de  Franche- Comté, 
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w  vince  qui  émancipe  les  fiiles  qui  fe  marient, 
»  ne  foie  pas  prohibitive  &  qu'on  puide  y  dé- 
jj  roger,  c'eft  donner  beaucoup  d'effet  à  une  claufe 
3>  vague  &  générale ,  telle  qu'éroit  celle  qu'on 
»  vient  de  rapporter ,  ôc  qui  écoit  plutôt  ap- 
»  pofée  pour  les  conjoints  entre  eux  ,  que  par 
a»  rapport  à  leurs  parens  ,  que  de  la  faire  dé- 
»'  roger  à  une  difpofition  expreiïe  de  la  coutume 
»>  de  la  province  qui  devoir  régler  l'état  des 
3>  parties  ,  parce  que  c'étoic  la  loi  du  domicile 
»•  du   mari  «. 

Je  crois,  comme  Dunod,  que  Tarrct  dont  il 
parle  n'a  pu  juridiquement  être  motivé  par  la 
claufe  du  contrat  de  mariage  qui  référoit  les  droits 
des  conjoints  entre  eux  a  la  coutume  de  Befan- 
çon.  Mais  s'enfuit-il  de  la  que  l'arrcr  ait  mal 
jugé  ?  Je  conviens  que  le  contrat  de  mariage  de- 
vait être  regardé  comme  palfé  dans  le  comté  de 
Bourgogne  ;  j'avoue  même  que  la  fille  dévoie 
y  être  cenfée  domiciliée  dès  le  moment  de  la 
confedion  de  cet  aéle  (*)  :  mais  que  peut-on 
conclure  de  cette  double  circonftance  ?  De  deux 
chofes  Tune;  ou  le  mariage  ne  doit-être  coiiH- 
dc'ré  ,  par  rapport  à  l'émancipation  ,  que  comme 
une  forme  purement  extrinsèque  ;  ou  l'on  doit 
le  regarder  ,  dans-  les  coutumes  qiû  lui  donnent 
la  verru  d'émanciper,  comme  une  condition  rer- 
fonnelle  aux  enfans.  Se ,  pour  nous  fervir  des  ter- 
mes de  Boullenois  ,  comme  relatif  a  remanci- 
parlcn  en  e.lle-wêmc.  Dans  la  pren:iicre  hyno- 
ihèfe ,  c'eft  la  loi  du  domicile  aduel  du  père 
qu'il  faut  confulter.  Je  l'ai  démontre  d'après  Boul- 


et) Y.  1.  6;,  D.dejudidis^ 
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lenois  ;  cela  eft  d'ailleurs  ainfi  décidé  par  un  grarwi 
nombre  de  coutumes  rapportées  ci-devant  j  ôc 
de  la  réfulte  nécefTairement  la  conféquence ,  qiie 
Ja  fille  d'un  père  domicilié  à  Befançon  ne  peuc 
fortir  de  la  PuifTance  paternelle  par  un  mariage 
qu'elle  contracte  dans  le  comté  de  Bourgogne. 
Dans  la  féconde  hypothèfe,  qui  eil  la  plus  exa6le , 
on  ne  peuc  s'arrêter  qu'à  la  loi  du  domicile  qu'a- 
voit  le  père  au  moment  de  la  naifTance  de  fa 
fille.  C'eft  encore  la  dodtine  de  Boullenois ,  6c 
nous  croyons  l'avoir  appuyée  de  raifons  péremp- 
toires.  Ainiî ,  dans  l'une  &  Tautre  fuppofition  > 
l'arrêc  donc  il  s'agit  a  bien  iusé. 

f^oye^  les  in/Iicutes ^  livre  i  ,  titres  9,  ro  , 
II  6»  11;  le  digefle  ^  livre  i  ^  titre  6  y  le  code  ^ 
livre  1  j  titre  6  ;  le  code  _,  livre  8  ^  titre  47  ; 
le  titre  5  des  fragmens  d'Ulpien;  la  novelle  81; 
rhïfloire  de  la  jurif prudence  romaine  par  Ter^ 
raffhn  ;  la  république  dz  Bodin  ^  livre  i  j  cha^ 
pure  4  j  les  arrêts  de  Papon  _,  livre  7  ^  titre  i  ; 
les  inftitutes  coutumiercs  de  Loïfel ^  avec  les  notes 
de  Lauriere  ;  Henry  s  ^  tome  1  ^  livre  4  ^  qi^^f* 
tion  1 3  ;  le  traité  de  Georgius  p^iviennus  j  inti- 
tulé  paterfamiliâs  ;  celui  d'Ayraut ^  de  parriâ  Po- 
te ftate  \  les  obfervations  de  M,  Bouhier  fur  la. 
coutume  de  Bourgogne  ^  chapitres  16  j  I7_,"i8_, 
19  6*  22  ^  d'Argent  ré  fur  la  coutume  de  Bre^ 
tagne\  le  code  de  M.  le  préfident  Favre  ^  <S* /i 
jurifprudentins  Papiniaiie^e  fcientia  ;  les  queftions 
de  Furgole  fur  l'ordonnance  de  1731  '•)  fon  com-' 
mentaïre  fur  la  même  ordonnance  \  fon  traité  des 
tejlamens  ;  Ricard  _,  des  donations  ^  les  œuvres 
de  DefpciJJes  ;  celles  de  Duperrier  ;  le  coutuniier 
général  de  Richcbourg  ;  Boucheuil  fur  la  coutume 
de  Poitou  ;  Clemencinus  de  pacriâ  Poteftace  ;  les 
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arrêts  de  MM,  Maynard^  de  Cambolas^  de  la 
Rochefiavin  j  d"* Olive  ^  de  Catellan  i  Us  obfcrva* 
lions  de  Vedel  fur  ceux-ci'^  les  arrêts  de  Bouvoty 
de  BaJ/etj  d'Albert  ^  de  Boniface  ^  &  de  M,  de 
Béjieux  ;  les  acles  de  notoriété  de  MM,  les  avO" 
cats  &  procureurs  généraux  au  parlement  de  Pro- 
vence ^  avec  les  notes  de  la  Touloubre  ;  le  diciion^ 
naire  des  arrêts  de  Brillon y  aux  mots  Autorité, 
Emancipation  ,  Enfant ,  Fils  ,  Père  ,  Pui/Fance 
paternelle  \  les  mémoires  de  Froland  fur  les  fa- 
tuts  j  (S*  les  autres  auteurs  cités  dans  cet  article^ 
Voyez  aiiHi  Autorisation,  Emancipation, 
Exposition  de  part  ,  Garde-nobli:  ,  Légi- 
time administration.  Pécule,  Testament, 
Usufruit,  &c. 

(  Article  de  M,  MERLIN  ^  avocat  au  parlement 
de  Flandres,  ) 

PUITS.  C'efl:  un  trou  profond,  creufé  de  maîA 
d'homme  ,  ordinairement  revêtu  de  pierres  en 
dedans  ,  6c  fait  exprès  pour  en  tirer  de  l'eau. 

Suivant  l'article  191  delà  coutume  de  Paris  , 
il  doit  y  avoir  trois  pieds  d'épaiffeur  entre  deux 
puits  ;  mais  il  faut  quatre  pieds  ,  y  compris 
Tcpaiffeur  des  murs  ,  entre  àts  aifances  &  un 
Puits. 

Si,  en  creufanr  Un  Puits ,  on  vient  à  caufer  du 
dommage  au  bâciment  du  voifin  ,  c'efi:  au  maître 
du  Puits  à  le  réparer  ,  fauf  fon  recours  contre 
l'entrepreneur  du  Puits. 

PULVÉRAGE.  Ce  mot  a  ,  dans  les  anciennes 
îoix,  dans  les  vieilles  chartres  ,  &  dans  l'ufage 
aduel,  des  figniticaciuns  fore  différentes. 


Ixz^  PULVERAGE. 

i^.  Gujas,  en  fes  obfervations ,  livre  4 ,  cha- 
pitre 18  5  fait  mention  d'une  loi  des  empereurs 
Théodofe  ôc  Valentinien  ,  qui  qualifie  de  Pul- 
vcrage  ,  Pulveraticum  ^  le  falaire  dont  on  payoit, 
chez  les  Romains  ,  le  travail  des  arpenteurs  , 
honoranum  quod  quaji  pro  laborc  &  Pulvere 
agrïmenforibus  datur  in  confàtutïone  quâdam  Thco- 
dojii  &  Valcntïniani. 

Ok\  voit  que  Cujas  attribue  l'origine  du  mot 
P'ulvérage  ,  pris  en  ce  fens  ,  à  la  pouiîière  donc 
les  arpenteurs  font  expofés  à  fe  couvrir  dans 
l'exercice  de  leur  art. 

Alciac  (*)  penfe  un  peu  différemment  à  cet 
égard.  Il  dérive  Pulvérage  de  Tufage  dans  lequel 
écoient  autrefois  les  arpenteurs  de  tracer  dans 
la  pouffière  les  calculs  &  les  réfuîtats  de  leurs 
opérations. 

2°.  Les  Romains  appeloient  encore  Pulvérage, 
le  préfent  que  les  gouverneurs  des  provinces 
cxigeoient  des  villes  qu'ils  vilitoient  ,  éc  qui  fut 
aboli  par  la  novelle  de  Léon  &  de  Majorian  , 
intitulée  de   curiaiibus, 

5°.  La  loi  16,  au  code  Théodofien,  de  tiro- 
nïbus  j  donne  le  même  nom  à  deux  pièces  de 
monnoie  appelées  folidi  ,  dont  on  avoit  cou- 
tume de  gratifier  les  fetfs  qui  s*enrôIoient  dans  la 
milice. 

4*.  La  chattre  de  Dagobert ,  de  mercato  fancli 
Dionïjiï  j  défigne  ,  par  la  dénomination  de  Pul- 
vérage j  une  efpèce  d'impôt  ,  de  tonlieu  ,  de 
péage  ,  qui  fe  levoic  au  profit  du  roi  dans  les 
marchés  &  les  foires.   Theloneos  _,  vel  naviglos  ^ 


(*)  Lib.  z,  Parcrgon.  juiis ,  cap.  1^. 
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portaticos  _,  pontalicos  _,  rivatlcos  _,  rotaîîcos  ^ 
vultaticos  ^  themonaticos  ^  cefpitatLcos  ^  PuLVE^ 
RATICOS  j  joratïcos  ^  mejiaticos  _,  laudatïcos  j 
faumatïcos  ^  falutatïcos  ^  omnes  ^  &  ex  omnibus 
quidquid  ad  parttm  noflram  vel  fifco  publico  de 
ipfo  mercato  ex  ipsâ  mercimoniâ  ^  exacian 
po  tue  rat, 

C'eft  en  donnant  le  même  fens  au  mot  Pul^ 
vérage  ,  que  les  capitulaires ,  livre  6  ,  chapitre 
219  ,  défendent  à  tout  particulier  d'exiger  à  l'ave- 
nir aucun  droit  de  cette  efpèce.  Ut  nullus  homo 
préifumat  thcloneum  per  vias  _,  nec  per  villas  ro- 
daticum  vel  PuLT^ERATlCUM  fufcipere. 

Il  y  a  dans  les  archives  de  l'abbaye  de  Bof- 
codon  en  Dauphiné  ,  une  chartre  de  loiS  ,  qui 
fe  fert  pareillement  des  mots  Pulvcrage  ôc  péage 
comme  fynonymes.  C'eft  une  donation  que 
Bertrand  ,  comte  de  Forcalquier  ,  de  Montforc 
Ôc  d'Ambimois  ,  fait  au  monaftère  de  la  Clufe  , 
des  villages  de  Prunières  de  de  la  Couche ,  avec 
cmne  Pulveragïum  feu  pedagium  quoù  in  dictis 
locis  confueverat  percipere, 

5^.  Aujourd'hui  le  mot  Pulvérage  n*eft  guère 
connu  qu'en  Dauphiné.  Il  y  défigne  ,  fuivant  M. 
de  Salvaing  ,  »  un  droit  que  les  feigneurs  fon- 
•»  dés  de  titre  ou  de  poflëflion  immémoriale  , 
^y  ont  accoutumé  de  prendre  fur  les  troupeaux 
9>  de  moutons  qui  pafïent  dans  leurs  terres  ,  à 
3>  caufe  de  la  poufîière  qu'ils  excitent  «. 

L'ufage  &  l'exercice  de  ce  droit  finguliec 
font  réglés  par  un  arrêt  du  parlement  de  Gre- 
noble du  1  juin  1458  ,  dont  le  texte  latin  a  été 
traduit  en  ces  termes  par  le  magiftrat  que  nous 
venons  de  citer. 

3»  Que  les  avers  peuvent  être  conduits  par  \ts 
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>»  lieux  Se  terricoires  par  où  ils  ont  accoutume 
»«  d  être  menés  aux  moncagnes  ,  &  que  les  fei- 
»  gneuEs  ôc  ofEuiers  des  lieux  &  territoires  per- 
M  mectuonc  que  ces  avers  panfeac  Se  foienc  con- 
»  djics  i  aiiiii  qu'ils  ont  accoutumé  ^  &  que 
M  pour  le  paifage  ,  Pulvérage  ôc  dommage  qu'ils 
»  peavenc  caufer  aux  lieux  qui  pour  ce  fujec 
»  a.  lont  été  marques  &  défigncs  par  les  fei- 
1*  gneurs  Se  leurs  officiers  ,  ils  n'exigent  rien  , 
9i  compris  le  retour  des  avers  ,  au  delTus  de 
»9  huit  gros  pour  chaque  matate  ,  laquelle  com- 
î>  munément  eft  de  trois  mille  chefs  d'aver,oubien 
5î  ce;n  tre/uenaires  ;  Ôc  cela  pour  une  lieue  ou 
»î  paifi^^e  d  une  lieue  de  chemin  -^  Ôc  Ci  le  ter- 
»3  ritoire  ne  dure  pas  une  lieue  ,  à  proportion 
»  de  ce  qu'il  y  en  aura  de  moins  ,  Ôc  que  le 
5>  nombre  àss  avers  fera  plus  ou  moins  grand 
M  que  le  nombre  fufdit,  &  le  territoire  â  pro* 
»  poition  ;  Se  qu'o  i  exige  plus  ou  moins  pouc 
»  le  pAifa^^e  5  eu  egqrd  aux  huit  gros  pour  cha- 
9»  cu!ie  berlie  ou  matate  ,  Se  pour  chacune  lieue  ^ 
)>  faut  que  là  où  plufieurs  matâtes  ou  berlies 
»>  palfcroienr  par  les  lieux  Se  territoires  ,  attendu 
»î  qu'elles  ont  accoutumé  de  palTer  par  un  même 
M  i^hemm  ,  ils  n'aient  rien  à  prendre  pour  la 
33  première  berlie  de  IV.ver  au  delà  de  huit  gros  , 
j>  comme  il  ei\  dit  ci-deifus  ;  Se  pour  la  féconde 
M  beriie  ,  la  troifième  Se  les  fuivantes  ,  lix  gros 
a  feulement. 

»  Que  s'il  arrive. conteilation  fur  le  nombre 
»  aes  avers  ,  on  fe  tienne  à  l'alTévérance  Se  décla- 
>i  ration  avec  ferment  des  pâtres  ou  de  ceux 
»  qui  conduiroiK  les  avers;  Se  où  il  y  auroic 
^»  fujet  de  douter  que  l'alTévération  fût  fraudu- 
»  leufe  j  qu'en  ce   cas  ils   doivent   compter  les 

»  avers  ; 
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fci  avers  ;  &  où  le  nombre  fe  trouveroic  plus 
»)  grand  que  celui  qui  auroic  été  déclaré  par  les 
•*  pâtres  ôc  les  condudeurs ,  au  delà  d'un  tren- 
•>  renaire  ;  que  les  pâtres  feront  condamnés  en 
••  l'amende  de  cent  fous ,  monnoie  courant ,  au 
«  profit  du  feigneur  du  lieu  ;  a  condition  toute* 
>»  fois  que  pour  un  trentenier  qui  feroit  trouvé 
j>  de  plus ,  hs  pâtres  &  conda<Cieurs  n'encourront 
»»  aucune  peine  ^  &  s'il  arrivcit  qu'il  ne  s'en 
••  trouve  pas  un  plus  grand  nombre  que  celui  qui 
a>  auroit  été  déclaré  ,  qu'en  ce  cas- là  celui  qui 
M  aura  demandé  le  compte  ,  fubira  la  même  peine 
0>  au  profit  des  pâtres  &  conducfleurs. 

*>  Que  (i  les  avers  portent  quelque  dommage 
s>  dans  les  biens  des  particuliers,  ou  dans  les 
a»  autres  lieux  qui  ne  feront  pas  allignés  pour  le 
«>  paffage  ,  les  pâtres  ôc  conducfleurs  feront  tenus 
»>  de  dédommager  les  intérellcs  au  dire  de  prud - 
•>  hommes  non  fufpeéls  ^  lans  que  pour  rai- 
t»  fon  de  ce  l'on  puilfe  procéder  par  voie  de 
9>  féqueftration  contre  les  pâtres  ou  conduéleurs, 
■•  mais  feulement  par  eftiiiiatioa  du  domma<7e 
»>  qui   fera  fait. 

»  Que  pour  le  payement  du  dommage  les  avers 
o»  ne  puilfent  erre  arrêtés  ;  mais  feulement  que 
9*  l'un  des  pâtres  ou  condu6teurs  foit  obligé  de 
»5  tenir  les  avers  dans  un  lieu  convenable  du 
yy  territoire  où  le  dommage  aura  été  fait ,  finoii 
j>  qu'il  aime  mieux  relâchef  quelque  bête  de 
»  laver  jufques  à  la  concurrence  de  l'entier 
»  payement  de  ce  à  quoi  le  dommage  aura  été 
•>  eftimé. 

n  Et  s'il   arrive  que  quelqu'un  de^  feigneurs 
»)  ou   officiers  de  Dauphiné  ,  ou  d'autres  lieux 
9»  ôc  tetritoires  fufdits  ,  prétend  d'être  grevé,  Ôc 
Tome  L,  1 
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M  fe  veuille  oppofer  ,1!  lui  fera  loifible  de  ce 
»>  faire  ôc  dcdaire  (qs  griefs  pardevanc  la  cour 
9)  de  parlement  de  Dauphiné  ,  laquelle,  parties 
90  ouïes  ,  leur  dira  droit  fuivant  la  loi  Ôc  la  rai- 
j>  (on  5  nonobftant  ce  qui  eft  ordonné  ci  delTus , 
33  à  la  charge  tc.uefois  que  dans  Tintérini  Ôc 
r>  jufques  à  ce  que  la  chofe  ait  été  autrement 
•9  ordonnée,  les  appointemens  &  réglemcns  fuf- 
»  dits  feront  obfervés  «. 

L'exécution  de  cet  anèt  a  été  ordonnée  par 
un  autre  du  2  mai  1511  ,  qui  en  outre  défend 
d'exiger  la  moindre  chofe  des  patres  ,  même  à 
titre  de  Pulvérage,  ôc  reftreint  par  conféqucDC 
aux  troupeaux    l'alfujetiirTement  à   ce  droit. 

F'oyc^  l'ufagô  des  fiefs  &  autres  droits  fcï^ 
gneuriaux par  M.  de Salvaing ;ôc  les  mots  PÉage^ 
TpNLîEU  ,  Moutons  ,  ôic. 

(  Article  de  M,  Merlin  j  avocat  au  parlement 
de  Flandres.  ) 

PURGE.  Terme  employé  dans  les  Pays-Bas 
pour  défîgner  une  formalité  qui  équivaut  a  ce 
qu'on  appelle  en  France  décret  volontaire  _,  let- 
tres de  ratfication  _,  ôz  dans  la  coutume  de  Bre- 
ta^îic  ,  appropriance. 

Nous  trouvons  la  définition  8c  en  même  temps 
rctabliflTement  général  de  la  Purge  dans  l'article 
^6  àt  redit  perpétuel  donné  en  1611  par  les 
archiducs  ;   voici  ciDmme  il  eft  conçu  : 

3>  Comme  fouvente  fois  advient  qu'en  la  vente 
09  ou  charge  des  biens  immeubles  ,  les  vendeurs 
st  recèlent  les  charges  antérieures ,  fervirudes  , 
•»  prohibitions  d'ahcner  ,  ou  autres  charges  ou 
w  obligations  auxquelles  iceux  biens  fe  trouvent 
••  par  après  tenus  ôc  affedlés ,   au  grand  préju- 
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»  dice  des  acheteurs ,  noas  permettons  à  ceux 
»>  ayant  acquis  tels  biens  immeubles  ,  ôz  foi  dou- 
»•  cans  de  te!  recélement  ,  de  à  leurs  dépens  eux 
»  pourvoira  i'aïTurance  de  leur  achat,  de  î?os 
»>  lettres  de  Purge  ,  confignant  le  prix  fous  la 
»  juftice  qu'appartiendra  ,  &  Faifant  appeler  à 
«  cri  public  tous  ceux  qui  pourroienr  prétendre 
>5  quelque  droit  far  îefdits  biens ,  &:  uîtcrieu- 
•»  rement  y  procédant  à  l'entérinement  derdires 
••  lettres  ,  fe.'on  le  ftyle  de  tout  temps  fur  ce 
w  ufné  es  quartiers  de  Lille  ôc  Tournai ,  qui 
5J  fera  prcfigé  &:   expliqué  par  lefdites  lettres  «. 

On  voit  par  cetre  difpofition  ,  que  l'on  ne 
peut  purger  un  bien  -  fonds  fans  lettres  de 
Purge. 

Ces  lettres  s'accordent  dans  les  Pays-Bas  au- 
trichiens par  le  confeil  privé  de  Bruxelles  ,  6c 
dans  le  reffort  du  parlement  de  Flandres  par 
les  officiers  de  la  chancellerie  établie  près  cette 
cour. 

Ce  que  nous  difons  des  Pays  Bas  autrichiens 
n'a  cependant  pas  lieu  pour  la  partie  du  Plainau: 
qui  refTortir  encore  au  confeil  fouverain  de  Mons. 
C'eft  ce  qu'établit  une  déclaration  du  10  Ççp- 
tembre  161  i,que  nous  allons  tranfcrireici  ,  parce 
qu'elle  fert  en  même  temps- à  refoudre  les  doutes 
que  certains  praticiens  ont  élevés  fur  la  queftion 
de  favoir  (i  la  Purge  doit  être  admife  dans  cette 
province  \  en  voici  les  termes  : 

»  Sur  ce  que  les  gens  du  confeil  de  leurs 
M  altcffes  férénifïimes  à  Mons  leur  ont  repréfenté 
a»  qu'ils  trouvent  difHcnhé  en  l'article  ;6  de 
»  l'ordonnance  faire  à  Mariemont  le  12  de  (willec 
»  dernier  ,  en  ce  qu'il  y  e(l  dit  que  les  aclie- 
m  ttfurs  de  biens  immeubles  voulant  affnrer  leurs 


:t^x  PURGE. 

••  achats  ,  peuvent  à  ces  fins  obtenir  de  leuri 
e»  alrelfes  lettres  de  Purge  ,  attendu  que  ,  par 
■•  privilèges  accordés  aux  manans  &  habicans  du 
M  pays  de  Hainaut,  ils  n  étaient  obligés  ,  voire 
»  ne  pouvoienc  chercher  ailleurs  provifions  de 
•»  juftice,ains  Te  dévoient  adrelFer  au  grand  bailli^ 

••  juge  fouverain  d'icelui  pays Leurfdites 

»  akefiTes  déclarent  leur  intention  n'avoir  été  de 
»  en  ce  faire  quelque  préjudice  aux  privilèges  , 
m  Chartres  ou  coutumes  dudit  pays  de  Hainaut, 
»>  ni  aux  droits  6:  autorité  du  grand  bailli  d'ice- 
9»  lui  pays,  ains  que  ceux  qui  fe  voudront  aflTurec 
»  par  iefdites  lettres  de  Purge,  les  pourront  de- 
»>  mander  &  obtenir  audit  office  de  fouverain 
»  bailliage  de  Hainaut,  où  elles  leur  feront  ac- 
a»  cordées  ,  félon  le  formulaire  qui  leur  fera  a 
i9  ces  fins  envoyé  «. 

Les  lettres  de  Purge  s'adreiïenc  aux  juges  des 
lieux  où  font  fitués  les  biens  qui  en  font  l'objet. 
C'eft  en  ce  feus  que  l'ufage  a  interprété  ce  que 
porre  la-delfus  la  coutume  de  Tournai  :  Ec 
s'adrejfera  _,  dit-eile  ,  chapitre  7  ,  article  2  ,  U 
commïuimus  dficclles  lettres  de  Purge  aux  éche^ 
vins  &  autres  juges  pardcvant  lefquels  les  ventes 
de/dits  héritages  feroïent  faites  &  pajjees.  On 
auroit  pu  croire  ,  d'après  cqs  termes  ,  qu'il  fal- 
loir confidérer  en  cette  matière  le  lieu  de  ia 
pafiatiiin  du  contrat  ,  plutôt  que  celui  de  la  fitua- 
tioii  des  héritages  j  mais  on  a  penfé  ,  ôc  avec 
raifon  ,  que  le  mot  ventes  devoit  moins  s'en- 
tendre du  contrat,  qui  peut  fe  pafl^er  par- tout  , 
que  de  la  réalifatioii ,  qui  ne  peut  s'opérer  que 
par  le  miniftère  des  juges  de  la  fituation  des 
biens  ;  &  en  efi^et  nous  voyons  dans  la  coutume 
de  Lille  ,   titre  1 3  >  article  i  >  qu'un   acheteur 
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ne  peut  prendre  la  voie  de  Purge  ^  a  moins  qu'il 
ne  (bit  préalablemenc  adhérité  de  telle  maijon  ou 
héritage  ^  preuve  qu'en  cetce  matière  le  contrat 
perfonnel  n'efi;  d'aucune  confidération. 

La  coutume  de  ia  châtellenie  de  Lille  ne  per- 
met d'adrefTer  des  lettres  de  Purge  qu'aux  offi-. 
ciers  de  la  gouvernance  :  »>  Les  acheteurs  de  fiefs, 
M  maifons  &c  héritages  giÏÏans  en  notredite  châ- 
»  rellenie  de  Lille  ,  peuvent  ,  quand  bon  leur 
»  femble  ,  faire  purger  au  iîcge  de  notre  gou- 
^>  vernance  ,  &  non  ailleurs  ^  lefdîts  fiefs,  mai- 
n  fons  &  héritages  par  eux  achetés  en  fonds  ôc 
î>  propriété  «.  Ce  font  \qs  termes  de  cette  cou- 
tume,  titre  Z4  ,  article  i. 

Le  premier  pas  à  faire  pour  mettre  des  lettres 
de  Purge  à.  exécution  ,  eft  de  configncr  entre  les 
mains  du  dcpofitaire  public  du  ficge  à  qui  elles 
font  adreffées  >  le  monrant  du  prix  de  l'achat  , 
nejlj  dit  l'article  cité  de  la  coutume  de  la  châ- 
tellenie de  Lille  ,  que  par  le  marché  foit  confenti 
&  accordé  k  l'acheteur  d*en  'retenir  portion  ^  à  la. 
charge  des  premières  hypothèques^,  La  coutume  de 
la  ville  de  Lille  renferme  virtuellement  la  même 
exception,  &  l'étend  plus  loin.  L'acheteur,  dit-elle, 
doit  nantir  les  deniers  du  marché ^  fi  avant  qu'ils 
fe  payent  comptant. 

Il  y  a  fur  ce  point  un  ufage  tout- â- fait  parti- 
culier à  la  ville  de  Lille.  Il  confiftc  ,  fuivant 
Deghev/iet  ,  a  »  ne  point  configner  d'abord  toute 
»>  la  fomme  de  l'achat  ;  on  peut  consigner  autant 
i>  qu'on  veut  ,  fauf  à  i'ampliher  ;  mais  celui  qui 
V  configne  ainfi,  n'eft  à  l'abri  des  intérêts  qu'à 
î>  proportion  dts  deniers  qu'il  a  réellement  con- 
»  hgnés.  M.  de  Mulle,  dans  (qs  arrêts  manufcrits, 
»  dit  qu'il   a  été  ainfi    jugé   au  parlement  d^ 
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•»  Flandres  ,  entre  hs  iicurs  Jacobs  de  Delobel  ; 
»•  il  ne  rapporte  pas  la  date  de  l'arrcr  j  mais  il 
93  die  qu'on  avoic  pris  ce  parti  avec  d'autant  plus 
»  de  rai  Ton  ,  qu'on  en  avoit  décidé  de  même  par 
jj  arrêt  du  ii  février  1^90,  encre  le  baron  de 
»>   Fretin  ôc  la  dame  du  Carnoy  t<. 

Al.  le  prélîdenc  Desjaunaux  ,  tome  3  ,  arrêt 
57,  nous  rend  compte  d'un  autre  ufage  obfervé 
a  Tournai  par  rapport  à  la  con/ignacion.  j>  A 
5j  Tournai  ,  dit  ce  magiftrat  ,  un  acheteur  ne 
•»  configne  d'abord  que  la  fomnie  Faifant  préci^ 
i>  fément  le  prix  de  fon  achat  ,  quoiqu'il  foie 
»>  obligé  de  payer  les  hais  du  décret  (^:  des  con- 
»  fignacions  ;  ôc  comme  ces  mifes  ou  frais  de 
35  jultice  reprennent  premièrement  fur  les  deniers 
»  confignés  du  prix  ,  ôc  qu'on  les  répère  enfuite 
"*>  a  l'âchereur  ,  cela  s'nppelle  mifes  à  réuéter  <e. 

Cet  ul?.oe  a  donné  lieu  à  une  ."O'iteftation  donc 
voici  l'efpèce  :  Le  fieur  de  Bour'^embrai  ayant 
acheté  un-e  maifon  à^^s  mineurs  Popuel ,  en  avoit 
configne  le  prix  pour  purger  fon  acquificion.  La 
dame  Popuel ,  mère  des  vendeurs  ,  s'étcir  op- 
pofée  pour  fon  douaire  â  la  diftriburion  des  de- 
niers ,  &  ayant  été  mife  en  ordre  après  les  créan- 
ciers hypothécaires  ,  elle  avoit  fait ,  les  7  avril  ôc 
17  juin  1702,  deux  trânfports  tout  différens  l'un 
de  l'autre  :  par  le  preniier ,  elle  avoit  donné  a  la 
veuve  Vaiirofe,  fa  créancière,  une  délégation  y2zr 
ce  qui  pour r oh  lui  revenir  des  deniers  de  la. Purge; 
Ôc  cel.'e-:i  avoit  fait  faifu  dès  le  3  i  mai ,  entre  ics 
mains  du  receveur  des  confignarions  ,  cous  les 
deniers  nantis  qui  fcroien:  adiaçrés  à  fa  débi- 
tnce.  Par  le  fécond  ,  la  dame  Popuel  avoir  cédé 
au  procureur  Delrue  tous  ks  droits  quelle  pou- 
voir avoir  dans  /es  m'if:s  a  ré^^éur j  ôc  ce  der- 
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Hier  les  avoir  Fait  faifir  entre  les  mains  du  fieur 
de  Bour<zembrai.  Les  cliofes  en  cet  écat ,  les 
deniers  configncs  n*ont  pas  fufïi  pour  payer  la 
datne  Popuel  ;  en  conféquence  ,  Ja  veuve  Van- 
rofc,  fa  première  cefiionnaire ,  a  demandé  qu'il  lui 
fût  expédié  une  ordonnance  fur  le  (ieur  de  Bour- 
gembrai  pour  le  montant  des  mifes  à  répéter^  Le 
procureur  Delrue  s'eft  oppofé  à  fa  demande,  fur 
le  fondement  de  la  celîion  qui  lui  avoii  été  taite 
de  cts  mifes  ^  Se  de  la  faifie  qu'il  en  avoir  pra- 
tiquée. La  veuve  Vanrofe  a  répondu  que  fa  cef- 
fîon  &  fa  faifie  étoient  antérieures  à  celles  dç 
Delrue,  qu'à  la  vérité  elies  ne  portaient  pas  nom- 
mément fur  \ts  mifes  à  répécer  ^  mais  que  ces 
mifes  faifoient  néceflairement  partie  des  deniers 
nantis ,  &  que  par  conféquent  elle  avoir  acquis 
droit  fur  les  uwes  par  la  ceflion  &  la  faifie  (\t% 
autres.  Sur  ces  raifons ,  les  maïeur  6c  échevins 
de  Tournai  ont  débouté  Delrue  de  fon  oppofi- 
rion,  &  accordé  à  la  veuve  Vanrofe  l'ordonnance 
qu'elle  demandoir ,  &  leur  fencencc  a  été  con- 
firmée par  arrêt  du  parlement  de  Flandres  rendu 
le  5  avril  1704,  après  partage  porté  de  la  première 
chambre  à  la  deuxième. 

Les  coutumes  de  Tournai  ,  de  Lille  ,  ^  de 
la  charellenie  de  Lille  ,  prefcrivent  la  forme  que 
l'on  doir  obferver  pour  les  publications  de  1er- 
tres  de  Purge  ;  &  comme  elles  ne  s'accordent 
pas  entre  elles  fur  ce  point  ,  il  a  été  rendu,  fur 
la  requête  àts  échevins  de  Douai ,  une  déclara- 
tion du  5  février  1724  qui  porte  »  que  ief- 
j>  dits  de  Douai  pourront ,  au  Fait  dcfdites  Pur^'^es , 
V  fuivre  le  fl:yle  obfervé  en  la  ville  de  Lille  > 
»  jufqu'à  ce  que  par  fa  majefté  autrement  foie 
»  ordonné  «c, 

lif 
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On  a  va  dans  une  note  fur  l'article  DÉcRETy^ 
que  dans  le  reiïbrt  du  parlement  de  Flandres  on 
n'attribue  pas  communément  au  décret  forcé  la 
vertu  de  purger  la  propriété  ni  les  charges  fon- 
cières j  à  plus  forte  rai  Ton  doit- il  en  ctre  de  mcme 
de  k  Purge,  qui  n'efl:  qu'une  eipècc  de  décrec 
volontaire.  C'eft  auiîî  ce  qu'attefte  Deghçwiet  : 
»  Les  fidéicommisj  dit-il,  ni  les  autres  droits 
li  de  propriété  ne  fe  purgent  point  ,  Il  les 
»  intérelfés  n'ont  été  fpécialement  (ignifiés  pouc 
ï>  dire  leurs  caufes  d'oppofition.  Cela  réfulte  affez 
>j  des  lettres  de  Purge  qu'on  expédie  en  la  chan- 
»  cellerie  près  le  parlement  de  Flandres  ,  quand 
j>  on  dit  que  c'eft  feulement  pour  purger  les 
s»  hypothèques  ôc  les  autres  charges  fuperfi- 
?•  cielles  <«. 

Quoique  la  Purge  ait  été  établie  par  une  loi 
générale  pour  tous  les  Pays-Bas  ,  elle  n'a  ce-* 
pendant  pas  lieu  en  Artois  j  on  y  a  fubftitué,  dans 
cette  province,  l'ufage  des  décrets  volontaires,  ÔC 
cet  ufage  fubfîire  encore  aujourd'hui  dans  toute 
fa  vigueur ,  parce  que  l'édit  du  mois  de  juin  1 77 1 
n'a  point  été  enregiftté  au  confeil  provincial 
d'Arras. 

Voys^  Anfdmo  fur  V article  ^6  de  l'édit  per^ 
pétuel  de  i(j I  I  ;  Ci.^pcrs  en  fon  traité  des  pro^ 
cédures  réelles ^  quel: ion  106  ;  Deghcw'iet  en  fes 
inJliLutïons  au  droit  Belgique^  partie  1,  titre  6j 
5.  10  ;  les  coutumes  de  Lille  j  de  la  châte/lenic 
de  Lille  J  &  de  Tournai  ^  Sec.  Voyez  au(îi  ks 
articles  Hypothèque  ,  Nantissement  ,  Dé- 
cret ,  Clain,  Ratification,  &c. 

(  Article  de  M.  Merlin  j  avocat  au  parlement 
de  Flandres,  ) 
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QUALITÉ.  Ce  mot  fe  dit  des  titres  qu'une 
perfonne  prend  à  caufe  de  fa  naiffance ,  de  fa 
charge  ,  de  fa  dignité,  de  quelque  préten- 
tion ,  Ôcc, 

On  trouve  au  journal  des  audiences  un  ar- 
rêt de  règlement  du  1 3  août  16(33  ,  par  lequel 
le  parlement  de  Paris  a  fait  défenfes  aux  pro- 
priétaires des  terres  de  fe  qualifier  barons , 
comtes  ou  marquis ,  ôc  d'en  prendre  les  cou- 
ronnes dans  leurs  armes  ;  fînon  en  vertu  de 
lettres-patentes  bien  Ôc  dûment  vérifiées  ;  aux 
gentilshommes  ,  de  prendre  la  Qualité  de 
meflire  &  de  chevalier,  finon  en  vertu  de  bons 
Se  légitimes  titres  *,  &  a  ceux  qui  ne  font  point 
gentilshommes,  de  prendre  la  Qualité  d'écuyer 
ôc  de  timbrer  leurs  armes,  le  tout  à  peine  de 
1500  livres  d'amende,  applicable  un  tiers  à 
l'hôpital  général  de  Paris ,  un  tiers  au  dénon- 
ciateur, ôc  l'autre  tiers  aux  pauvres  des  lieux. 

Cet  arrêt  a  été  rendu  fur  ce  que  le  fieur  de 
Kezeau  ,  gentilhomme  d'Angoumois ,  avoir  pris 
la  Qualité  de  mefîire  &  de  chevalier  ,  dans  un 
aveu  donné  â  M.  le  duc  de  la  Rochefoucaud  , 
feigneur  dominant ,  qui  avoir  blâmé  cet  aveu. 

Comme  c'elt  la  naifîance  ou  les  titres  qui 
donnent  la  Qualité  de  noble  ,  il  faut  prouver 
cette   Qualité  ,   ou   l'on  eft  réputé  roturier. 

La  Qualité  des  femmes  eft  la  même  que  celle 
de  leurs  m.aris. 

On  prend  Qualité  dans  une  fuccefSon ,  en 
fe  portant  héritier,  ou  légataire >  ou  donataire, 
ou  douairier. 

II  y  a  des  Qualités  qui  font  incompatibles 
entre  elles  :  telles  font  les  Qualités  d'héritier  Se 
de  légataire  dans  la  coutume  de  Pâiis^ 


X^n      QUARANTAINE. 

\On  appelle  Qua/ices  d'une  Jentence  ou  d^un 
arrêt  ^  les  noms  des  parties  iitigantes,  avec  leurs 
demandes  &  dcfenfesjqiie  Ton  énonce  avar^t  le 
vu  &:  le  dirpofuif  du  jagemenc. 

Le  procureur  qui  veut  lever  un  jugement 
d'audience  ,  fait  (^gnifier  a  fon  confrère  àts  Qua- 
lités ;  fi  celui  auquel  il  les  (îgnifie  y  trouve  quelque 
chofe  a  réformer ,  il  peut  former  oppQfition  aux 
Qualités  ,  &  alors  on  plaide  fur  cet  incident 
avant  que  le  greffier  expédie  le  jugement. 

QUARANTAINE.  On  appelle  ainfi  le  fé- 
jour  que  ceux  qui  viennent  du  Levant  ou  de 
tout  autre  pnys  infedlé  ou  foupçonné  de  contagion , 
font  obliges  de  faire  dans  un  lieu  féparé  de  la 
ville  où  ils  arrivenr.  On  prend  cette  précau- 
tion, pour  éviter  que  les  équipages  ou  pafïagers 
ne  rapportent  d'Orient  Tair  des  maladies  con- 
gieufes  &:  peftilenrielles  qui  y  font  fort  fré- 
quentes ;  &  l'on  a  donne  à  cette  épreuve  le 
nom  de  Quarantaine  ^  parce  qu'elle  doit  durer 
quarante  jours.  Cependant ,  loifqu'on  eft  fur  que 
les  marchandifes  <S<}  les  paiTagers  ne  viennent 
point  des  lieux  ou  fufpe6ts  ou  infedés  de 
contagion  ,  on  rbicge  ce  terme  ,  ik  l'on  per- 
met le  débarquement  ,  tant  des  perfonnes  que 
des  marchandifes  j  mais  on  dépofe  les  uns 
&  les  autres  dans  un  lazaret  où  on  les  parfu- 
me. Le  temps  qu'elles  y  demeurent  fe  nomme 
toujours  Quarantaine  j  quoiqu'il  ne  foit  fouvenc 
que  de  huit  ou  quinze  jours,  &c  quelquefois 
de  moins.  Ce  langage  n'eft  pas  exaél,  mais  i'ufage 
l'a  confirmé. 

Par  arrct  du  confeil  d'état  du  roi  du  14  oc- 
tobre 1761  ,  il  a  été  fait  défenle  de  faire  Qua* 
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rantaine   dans  aucun  autre  port  Se   lazaret    que 
ceux  de  Marfeilie  ôc  de  Toulon  (  *  ). 


(  *  )    Voici  cet  arrlt  : 

Le  roi  étant  informé  des  conteftations  furvcnucs  entre 
les  bureaux  de  fanté  de  Marfeilie  &  de  Cette  ,  fur  le  fait 
des  Quarantaines  j  &  fa  majefté  s'en  étant  réfervé  la  con- 
noifîancc  ,  pour  ne  rien  lailier  de  douteux  &  d'éqnivocjue 
dans  une  matière  auili  importante  pour  la  fûretc  publique  , 
elle  auroit  fait  examiner  avec  la  plus  grande  attention 
l'objet  defdites  conceilations ,  en  ce  cjue  les  intendans  de 
Cette  prctcndoient  pouvoir  y  établir,  en  certains  cas,  des 
Quarantaines  particulières ,  fous  le  prétexte  qu'elles  n'étoienc 
point  généralement  interdites  par  les  arrêts  &  rtglcmens 
rendus  ci-devant,  notamment  par  la  déclaracion  du  z6 
novembre  1719  ;  fur  quoi  fa  majefté  ayant  reconnu  qu'il 
n'étoit  pas  polfible  de  multiplier  6c  d'étendre  la  liberté  & 
pratique  des  Quarantaines  ,  lefquclles  ont  été  fîxéts  ju:- 
qu'à  préfcnt  aux  feuls  lazarets  de  Marfeilie  3l  de  Toulon , 
a  d'autres  ports  ^  fans  danger  imminent  polir  le  royaume  5 
&  qu'il  n'ctoic  pas  moins  nécellaire  de  prévenir  par  une 
difpolition  formelle  les  interprétations  dont  il  pourroic 
ttre  abufé  y  fa  majefté  étant  obligée  de  préférer  l'intéréc  ' 
elîentiel  &  la  fûicié  du  royaume  a  toute  autre  confîdéra- 
tion  3  vu  les  arrêts  &  réc^lcmens  rendus  fur  le  fait  de  Ii 
Jfanté  ,  la  dcclararion  d'u  i(>  novembre  1719,  &  les  mé- 
moires &  titres  refpcClivement  fournis  par  Icidits  bureaux 
de  Marleilie  &c  de  Cette  :  ouï  le  rapport,  &  tout  conti- 
déré  y  fa  majefté  étant  en  fon  confeil ,  5c  interprétant , 
par  rappoit  aux  Quarantaines  ,  autant  que  bcfoin  eft  ou 
feroit ,  les  déclarations,  arrêts  &  rcglcmcns  rendus  fui  le 
fait  d'icelles  ,  notamment  la  déclaration  <iu  i6  novembre 
1719,  quelle  confirme  d'ailleurs  en  tout  (on  contenu, 
ainfi  que  lefdits  arrêts  &  réglemens  j  elle  a  ordonné  & 
ordonne  que  dans  aucun  cas  &  fous  quelque  prétexte  que 
ce  pui/Te  être  ,  aucun  bâtiment  François  ou  étranger ,  ("ans 
diftérence  ni  exception  ,  qui  fe  trouvera  fujet  à  faire 
Quarantaine,  foit  à  caufc  des  lieux  d'oiî  ledit  bâtimenc 
pourra  provenir ,  foit  à  caufe  de  la  communication  (ufpeilc 
qu'il  aura  pu  prendre  en  mer ,  ne  pourra  y  être  admis 
qu'aux  feuls  ports  &  lazarets  de  Marfeilie  U  de  Toulon , 
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On  appelle  enchère  de  Quarantaine  _,  un  a6tô 
donc  nous  avons  parlé  &  donné  la  formule  à  l'ar- 
lidc  Enchère. 

QUAR  ANTE-CINQ  SOUS  DES  RIVIÈRES. 
C'eft  le  nom  d*un  droit  d'aides  qui  fe  perçoit  fuc 
les  vins  qu'on  voiture ,  foie  en  montant ,  foit  en 
defcendant,  par  la  Seine  ou  par*  les  rivières  y  af- 
fluantes ,  tant  au  deflus  qu'au  delTous  de  Paris  » 
depuis  les  endroits  où  elles  font  navigables  juf- 
qu'au  pont  de  Rouen  (*  ). 

On  fait  que  la  plus  grande  gêne  pour  le  com- 
merce intérieur  &  pour  la  navigation  ,  réfulte  des 

——»—■■  I  ■  ■  I  I  ■  !■>■      Il  I     Wlll  II  I  ■     ■ 

nul  autre  excepta.  Fait  en  conféquence  fa  majefté  très- 
cxprelTes  inhibitions  &  dôfenfes  aux  intendans  de  la  fanté 
de  Cette  &  à  tous  autres  ,  de  plus  &  jamais  s'immifcer  à 
recevoir  à  Quarantaine  aucun  bâtiment  dans  le  cas  d'y 
ctre  afTujetti  ;  comme  au(H  à  tous  capitaines ,  patrons , 
mariniers  ou  paffagers  François  &  étrangers  ,  de  la  faire 
ailleurs  qu'aux iits  lazarets  de  Marfeille  &  de  Toulon  ,  où 
ils  leront  tenus  de  fe  rendre  avec  leurs  bâtimens ,  &  ce 
fous  les  peines  portées  par  lefdites  déclarations ,  arrêts  $C 
réglemens.  Enjoint  fa  majefté  aux  fieurs  intendans  &  com- 
miiïaires  départis  en  Languedoc  ,  Provence  &  antres  pro- 
vinces maritimes  du  royaume  ,  de  tenir  la  main ,  chacun 
en  droit  foi  ,  à  l'entière  &  ponâ:ue!le  exécution  du  préfenc 
arrêt  ,  qui  fera  lu  ,  publié  &  affiché  par-tout  oii  befoin 
fera,  à  ce  que  perfonne  n'en  ignore.  Fait  au  confeil  d'état 
du  roi  ,  fa  majefté  y  érant ,  tenu  à  Fontainebleau  le  14 
oétobre  lytfi.         Signé  Choiseul. 

(*)  Les  rivières  délignées  par  l'ordonnance  des  aides 
pour  la  perception  de  ce  droit  ,  font ,  avec  la  Seine  , 
l'Yonne ,  le  Bcuvron  ,  la  Cure ,  le  Coufîn  ,  l'Armanfon  , 
le  Loing  ,  la  Marne  ,  l'Etampes  ,  l'Oife  ,  l'Aifne  Se  l'Eure. 
Il  fuffit  que  le  vin  foit  chargé  Se  voiture  fur  une  de  cts 
rivières ,  pour  que  le  droit  foit  exigible  ,  fans  qu'il  fok 
nécelTaire  qu'il  entre  dans  la  Seiae, 
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<  péages  établis  fur  les  rivières  au  profit  des  coni' 
'munautés,  feigneurs  particuliers  &  autres  :  ces 
confidcrations  donnèrent  lieu  a  la  déclaration  du 
II  janvier  1^53,  ^ui  fupprima  tous  les  péages 
établis  fur  la  rivière  de  Seine  &  autres  y  affluantes, 
&  ordonna  que ,  pour  tenir  lieu  au  roi  des  fommes 
qui  feroient  employées  au  rembourfement  àt^ 
propriétaires  à^s  péages ,  il  fcroit  perçu  un  droit 
de  Quarante-cinq  fous  par  muid  de  vin  qui  fe- 
roit  conduit  fur  ces  rivières,  depuis  leur  fource  juf- 
qu'à  Rouen. 

Les  marchands  &  les  voituriers  trouvèrent 
dans  cet  arrangement  le  double  avantage ,  que  les 
nouveaux  droits  étoient  moindres  que  ceux  de 
péages  dont  ils  tenoient  lieu ,  &  qu'ils  fe  perce- 
voient  en  une  feule  fois  &  dans  des  lieux  com- 
modes pour  la  garage  àts  bateaux  ;  au  moyen  de 
quoi  la  navigation  n'étoit  plus  interrompue. 

Le  droit  àts  rivières  perceptible  fur  le  vin, 
a  été  fixé  par  l'article  premier  du  titre  Aqs  Qua- 
rante-cinq fous  des  rivières  de  l'ordonnance  de 
1680 ,  a  5  livres  par  muid,  a  caufe  du  parifis ,  fou 
&  6  deniers  pour  livre. 

Il  eft  dû  fur  le  vin  de  liqueur  comme  fur  le  vin 
ordinaire. 

Ce  même  droit  ne  doit  pas  être  perçu  fur  le 
vin  qui  ne  fait  que  traverfer  pour  pafler  d'un  bord 
à  l'autre  ,  pourvu  qu'il  foit  tranfporté  par  charroi  , 
c'eft-â'dire  fur  les  bacs  ,  fur  les  ponts,  &  par  les 
endroits  guéables  ;  mais  il  eft  exigible  lorfque  le 
tranfport  du  vin  fe  fait  d'un  bord  a  l'autre  par  le 
moyen  d'un  bateau. 

Lorfque  le  vin  eft  deftiné  pour  Paris,  ou  qu'il 
doit  y  palfer  pour  être  conduit  ailleurs ,  le  droit 
doit  y  être  payé  confufémenc  avec  les  autres  droi^f 
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d'entrée ,  conformément  a  l'article  3  du  titre  cité 
de  l'ordonnance  de  1 6S0,  Il  n'eft  pas  permis  au  fer- 
rnier  de  l'exiger  ailleurs. 

Il  faut  cependant  excepter  le  vin  qui  vient  par 
eau  de  Rouen  aParis.  Le  droit  doit  en  être  acquitté 
à  Rouen  ,  Ôc  l'acquit  de  payement  qui  s'y  dé- 
livre fe  reçoit  pour  comptant  aux  entrées  de 
Paris. 

Le  payement  du  droit  fur  le  vin  deftiné  pour 
d'autres  villes ,  doit  fe  faire  au  lieu  de  la  def- 
tination  ou  du  chargement,  s'il  y  a  un  bureau 
établi  ,  finon  au  plus  prochain  bureau  de  la 
route. 

Le  droit  ne  peut  être  exige  qu'une  feule  fois  , 
quand  même  le  vin  feroit  voiture  par  différentes 
rivières  ôc  qu'il  palTeroit  par  diftéreos  bureaux. 

Les  voituriers  font  tenus  de  repréfenter  leurs 
lettres,  de  voiture  au  premier  bureau  de-  leur 
route  ,  &  de  les  faire  vifer  des  commis ,  à  peine 
de  confifcation  &  de  cent  livres  d'amende,  s'ils 
font  trouvés  au  delà  du  bureau  fans  lettres  de  voi- 
ture vifées. 

H  leur  eft  défendu,  fous  les  mêmes  peines ,  de 
décharger  le  vin  avant  que  le  droit  n'ait  été  payé  i 
à  moins  qu'il  n'y  ait  danger  imminent  de  nau- 
frage ,  de  quoi  les  voituriers  doivent  faire  dref- 
fer  procès-verbal  par  I0  juge  du  lieu,  le  com- 
mis du  plus  prochain  bureau  préfenc  ou  dûment 
appelé. 

Les  marchands  qui  ont  des  magalîns  dans  les 
villes  fuuées  fur  la  Seine  ou  fur  les  rivières  y 
affluantes  ,  peuvent  y  faire  venir  par  e::u  leur 
vin  des  paroiiïes  voifines,  fans  payer  le  droit  de 
celui  qu'ils  déclarent  deftiné  pour  entrer  à  Paris  j 
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à  la  charge  par  eux  de  rapporter  dans  trois  mois 
un  certificat  de  l'entrée  ,  lequel  doit  leur  être  dé- 
livré fans  Frais  ,  ôc  de  payer  les  droits  des  quanti- 
tés qui  ne  font  point  déclarées  pour  Paris. 

Perfonnen'eft  exempt  du  droit  dont  il  s'agir,  pas 
même  les  eccléfiaftiques  fur  le  vin  du  cru  de  leur 
bénéfice  ôc  pour  leur  provifion. 

QUARTE  DE  CONJOINT  PAUVRE  ; 
ou  DE  l'authentique  prjeterea.  On  appelle 
ainfi  dans  les  provinces  de  droit  écrit ,  la  portion 
qu'un  conjoint  furvivant  peut  ,  en  certains  cas, 
demander  fur  la  fuccefïion  de  Ion  conjoint  prc- 
eccde. 

C'eft  à  l'empereur  Juftinien  que  cette  faculté 
doit  fon  introdudion.  Les  novelles  55  »  74  (5<: 
117,  dont  Irnerius  a  compofé  l'authentique /^r^- 
tereày  C.  undè  vlr  &  uxor y  portent,  que  lorfque 
le  conjoint  furvivant  a  été  marié  fans  dot,  ÔC 
que  le  prcdccédé  a  laiffé  des  biens  coiifidérables, 
le  premier  doit  avoir  le  quart  des  biens  du  fé- 
cond, s'il  n'y  a  que  trois  héritiers,  5j  une  parc 
afférente,  s'il  stw  trouve  un  plus  grand  nombre. 
Elles  ajoutent  que,  dans  l'un  ôc  l'autre  cas,  le  fur- 
vivant  n'eft  qu'ufuffurier  de  cette  portion  ,  fi  les 
héritiers  font  des  enfans  communs  ,  mais  qu'il 
en'eft  propriétaire  lorfque  le  défunt  n'a  laiffé 
pour  héritiers  que  des  étrangers  ou  à^s  enfans 
d'un  autre  mariage. 

On  apperçoit  fans  peine  les  raifons  qui  ont 
di6lé  ces  loix.  Voici  de  quelle  manière  les  ex- 
pliquoit  M.  deQueidan,  avocat  généra!  du  parle- 
ment de  Provence,  lors  d'un  arrêt  1 7  juin  1 7  5  7,  que 
l'on  trouvera  ci-après  :  ..  Conviendroit  il  que  celle 
•  qui  a  porté  avec  dignité  le  nom  Ôc  la  qua- 
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0»  Iké  d'cpoufe  durant  la  vie  de  (on  mari,  qui 
»  a  partagé  fon  état  ôc  a  participé  a  tous  fes 
»•  avantages ,  tombât  tout  à  coup  dans  une  hon- 
5>  teufe  pauvreté  ,  parce  qu'elle  n  auroir  apporté 
a>  dans  la  communauté  des  biens  que  des  vertus 
0»  &  du  mérite  ?  Si  les  bienféances  font  cho- 
*»  quées  par  cette  indigne  dégradation  ,  la  juftice 
»  ne  l'eft  pas  moins.  Un  homme  qui  époufe 
5>  une  femme  dont  il  connoît  Tindigence,  n'ayanc 
j>  égard  qu'à  fes  qualités  perfonnelles ,  ne  con- 
»  trade-t-il  pas  l'obligation  de  pourvoir  pour 
»  toujours  â  fa  fubfiftance  ?  Que  ceux  qu'un 
»»  nœud  (1  fâint ,  autorifé  par  routes  les  loix ,  a 
s»  unis  ,  &  d'une  union  fi  parfaite  qu'ils  n'ont 
»»  plus  qu'un  même  nom  &c  ne  font  plus  qu'une 
3»  même  chair  ,  n'aient  auflî  qu'un  même  état 
M  ô:  qu'une  même  fortune.  Si  pendant  la  vie 
3>  le  mari  rompt  cette  harmonie  en  rcfurant  à 
»  fa  femme  fon  entretien  ,  tous  les  tribunaux 
»  s'élèvent  pour  l'y  contraindre.  La  mort  du  mari 
»  fera  donc  la  raifon  qui  réduira  cette  femme 
»i  au  comble  de  la  misère  !  Parce  que  le  ciel 
5>  lui  aura  ravi  celui  qui  faifoit  fon  appui  ôc  fon 
»  bonheur  ,  faudra- t-il  que  les  hommes  la  dé- 
9»  pouillent  de  tous  les  aurtes  biens,  &  ajoutene 
»  a  une  condition  malheureufe ,  l'extrême  pau- 
3>  vreié,  plus  dure  &  plus  odieufe  que  la  mort; 
a»  à  cet  égard  plus  à  plaindre  dans  fon  état  qu'une 
>j  mercenaire  ,  qui  trouve  au  moins  dans  fon 
a  épargne  une  reffource  après  la  mort  de  fes 
»   maîtres   <•. 

Les  dodleurs  élèvent    fur   l'authentique  pr<£' 
'    tereà  différences  queftions  qu'il  eft  important  d'exa- 
miner. 

D'abord  ,  on  demande  ce  que  l'on  doit  en- 
tendre 
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tendre  ici  par  conjoint  pauvre,  Juftinien  femble 
avoit  pris  ce  mot  dans  fa  fîgnificauion  précife  , 
€c  avoir  fait  de  l'extrême  pauvreté  une  condition 
fans  laquelle  le  furvivant  n'a  point  de  Quarte  à 
prétendre.  C'eft  ce  qu'annoncent  ces  termes  de 
la  novelle  5  3  :  f^idemus  autem  quofdam  cohérentes 
mul'urïbiis  ïndotatïs  ,  deinJè  morlentes  ;   mulïercs 
autem  licet  in  Jiatu  LegitiniA   conjugis  manferint^ 
attamen    eo    quod    non  Jit     facia    nzque     dos  ^ 
neque    ancenuptialls  donatlo  _,     nïhil    habere  va^ 
lentes  _y  fed  in  iiovijjimâ   viventes-   inopiâ  ;   prop^ 
tereà  fancimus  providentiam  jieri   etïam    harum. 
On  remarque  le  même  efprit  dans  la  novelle  117: 
htc  autem  dicimus ^  porte-t-elle  ,  Ji  mulier  qus 
dotem  non  habec  ,  laboret  inopiâ. 

Cependant,  comme  dans  l'ordre  moral  on  ne 
mer  aucune  différence  encre  rien  &  prefque  rien  , 
les  interprètes  font  d'avis  que  »  quand  la  loi 
%>  parle  d'une  femme  pauvre  5.:  qui  n'a  point  ea 
»  de  dot  5  elle  entend  audi  parler  d'une  femme 
n  qui  n'a  eu  qu'une  très-petite  dot  «.  Ce  fonc 
les  termes  de  le  Brun  ,  &  l'on  trouve  plufieurs 
arrêts  du  parlement  de  Touloufe  qui  ont  confirmé 
cette  opinion. 

M.  Maynard ,  livre  ;  ,  chapitre  15  ,  nous  en 
retrace  un  très-formel.  Une  demoifelle  de  bonne 
famille,  mais  ayant  peu  de  fortune,  avoit  épouféua 
magiftrat  à  qui  elle  n'avoic  apporté  qu'une  doc 
très- modique.  Après  la  mort  de  fon  mari  ,  elle 
demanda  la  Quaxce  de  l'authentique  prtztereà.  Les 
héritiers ,  qui  écoient  des  collatéraux  ,  lui  oppo- 
sèrent qu'elle  ne  fe  trouvoit  pas  dans  les  termes 
de  cette  loi  ,  qu'elle  avoir  été  dotée  ,  que  fa  doc 
lui  avoit  été  reftituée ,  &  qu'elle  n'étoit  poinc 
dans  l'indigence.  Elle  répondit  que  tout  ce  qu'ellç^ 
Tome  Z.  K 
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pofTidoic  ne  fiiffifoic  pas  pour  la  faire  vivre  trois 
mois   de    l'année  ,  »  actendu    la  qualité    de   fou 
mari  &  le  rang  qu  elle  avoir  tenu  avec  lui  en 
fon  vivanc  ,  perfonnsge  ayant  dignicé  ,  riche  & 

opulent Et  faivant  ce  ,  la  cour  ,  pac 

arrêt  prononcé  en  robes  rouges  la  veille  de 
fainte  Croix  1 5  b' i  ,  ladire  denioifelle  a  été 
maiiirenue  délînirivement  en  la  pofiedion  & 
jouilTance  de  la  quatrième  parue  ,  les  quatre 
if  faifant  le  tout  des  biens  de  Ion  feu  mari  ce  •  à 
là  charge  néanmoins  d'imputer  dans  ce  quart  la 
dot  qui  lui  avoit  été  redituée  ,  «Sj  le  legs  donc 
(on  mari  l'avoir  gratihée  par  fon  tefbament. 

AL  de  Catellan  ,  livre  4  ,  chapitre  40  ,  nous 
a  confervé  un  arrêt  feniblable ,  rendu  en  mars 
i^-^S  ,  »  dans  la  caufe  de  Françoife  Campau  , 
»  tîlle  d'un  tailleur  d'habits  de  la  ville  de  Muret, 
a»  &  veuve  d'un  chirurgien  ,  qui ,  ayant  une  doc 
33  de  quatre  cents  livres  &  deux  cents  livres 
»î  d'augment ,  demandoit  le  quart  de  la  fucceflîon 
s»  de  fon  mari,  mort  riche  &  fans  enfans ,  ofîranc 
39  d'imputer  les  lîx  cents  livres  de  fa  dot  èc  au- 
«  grnent.  La  fentence  du  fénéchal  de  Touloufe 
»3  avoit  relaxé  de  cette  demande  les  frères ,  héri- 
«  tiers  iih  intcflat  du  défunt  *,  la  cour  mit  l'appel- 
M  lation  &  ce  dont  avoit  été  appelé  au  néant,  Se 
»>  avant  dire  droit ,  ordonna  qu'il  fcroit  fait  une 
»  eftimation  des  biens  du  défunt ,  Se  cependanc 
î>  que  cette  veuve  jouiroit  de  la  penilon  à  elle 
>ï  accordée  par   le  fénéchal    pendant  l'année   du 

M   deuil.  Cet  atrct eft  fondé  fur  ce  qu'il 

3»  eft  aifé  de  voir  par  les  ternies  des  novelles  , 
3»  que  leur  intention  a  été  de  foulager  la  pau- 
»  vreté  des  veuves ,  Jl  laborent  inop/à  ^  en  leur 
9  faifant  parc,  par  un  motif  d'équiîé  tS:  de  bien- 
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»•  féance  ,  des  biens  de  leur  mari  mort  ,  quoi- 
»  qu'il  leur  aie  fait  un  legs.  La  pauvreté  ne  con- 
M  lille  pas  â  n'avoir  précifément  rien  ,  on  eft 
»  eftimé  pauvre  quand  on  n'a  pas  ce  qui  ell 
»  ncccfiaire  pour  vivre  félon  fon  état  <^ 

Les  obfervacions  de  Vedel  fur  ce    palfage  de 
M.   de  Carelian  ,  nous    fourniflTent  un  troisième 
arrct  fur  la  queftion  propofée.  En  voici  les  termes  : 
»'  Par  arrcc  du  9  fcptembre  1717,  au  rapport  de 
»  M.  de  Raymond  ,  les  grand'chambre  Se  tour- 
33  nelle  alfembiées ,  au  procès  des  (ieuts  Darles 
^  &c  frères  &  la  dame  Grandjean  ,  la  cour  n'ad- 
M  jugea  à  la  dame  Grandjean  que  fîx  cents  livres 
33  de  penfion  fur  les  biens  du  fleur  Chamberlia 
33   fon    mari  ,   qui  avoir   laifTé     trois   cent  mille 
»   livres  de  biens  ;  il  efi:  vrai  qu'elle  avoit   neuf 
3>  mille    livres   de    dot.    Elle   avoit   demandé   le 
»   quart   de  l'hcrédité  ,  fondée  fur   l'authentique 
»  pratereà  j  cod.  andè  vir  &  uxor  ^  fon  niati  étar^.c 
53  décédé  fans   enfans.   Quoique  cette  veuve  eût 
33  neuf  mille  livres  de  dot ,  la  cour  ,  par  un  motif 
30  d'équité  ,  fe  détermina  à  lui  adjuger  cette  pen- 
a>  fion  ,  en   lui  refufant   le  quart  des    biens  du 
M  défunt  mari ,  &  cela  ,  par  cette  confidération 
»3  qu'elle  ne  p(5hvoit  vivre ,  fans  ce  fecouxs  ,  avec 
53  cerre   aifance    qui  convenoit  à   la  veuve  d'un 
3»  homme  riche  ,  ôc  dont  les  grands  biens  tom- 
3>  boient  dans  les  mains  de  collatéraux  ««. 

C'eft  une  chofe  remarquable  ,  que  dans  les  es- 
pèces fur  lefquelles  font  intetvenus  les  trois  ar- 
rêts dont  nous  venons  de  rendre  compte  ,  il  ne 
fe  trouvoit  pour  héritiers  que  des  collatéraux. 
De  là  réfulre  une  autre  queition  ,  que  Vedel  pro- 
pofe  Se  réfout  en  ces  termes  :  »  Mais  fi  la  veuve 
»»  a  des  enfans  du  même  mariage  ,  &  qu'ayanc 

Kij 
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n  une  dot  modique  ,  elle  demande  le  quart  oit 
»  la  portion  virile  par  rapport  au  nombre  des 
a  enfans  ,  faudra- 1- il  faire  droit  à  fa  demande 
•a  de  la  même  façon  ?  Les  deux  arrcts  cités  ont 
»  été  rendus  dans  l'efpèce  de  deux  veuves  qui 
•>  tj'étoient  point  indocées  ,  mais  qui  croient  fans 
M  enfans  de  leur  mariage  ;  circonftance  favorable 
•>  fans  doute  pour  obtenir  la  fin  de  leur  de- 
,>  mande  :  à  fuivre  la  difpofition  de  la  novelle 
9»  ôc  des  préjugés  ,  où  le  quart  ou  la  virile  donc 
a  cette  loi  parle  ,  adjugés  à  la  veuve  ,  iibcris 
»  exiftentïhus  ex  codcm  matrimonio  _,  fe  réduit  à 
t>  un  iimple  ufufruit ,  c'eft-à-dire  h  une  penfion 
»  alimentaire  j  en  forte  que  je  crois  que  la  veuve 
a>  ayant  d'ailleurs  ou  des  penfions  ou  des  legs 
»  d'ufufruit ,  doit  en  faire  le  rapport,  èc  que  s'il 
>3  en  réfuhe  qu'elle  a  de  quoi  s'entretenir  dé- 
*  cemment  ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  lui  adjuger 
d»  l'ufufruit  de  ce  quart  ou  de  la  portion  virile; 
>i  ce  qui  doit  ctre  lailfé  arh'uno  jud'uis  ^  la  caufe 
•>  des  enfans  étant  plus  favorable  fur  les  biens 
»>  du  père  que  celle  de  la  veuve ,  a  qui  il  doic 
30  fuffire  d'éviter  l'écueil  de  l'indigence  &  d'être 
1)  entretenue  par  fes  enfans  ,  eu  égard  a  leurs 
»  biens  ^  au  tan^  de  leur  mèr?;  cet  entretien 
M  eft  même  une  charge  impofée  par  la  loi  aux 
>»  enfans  à  l'égard  de  leurs  pères  ik  mères  ,  &  vice 
35  versa  ce. 

La  femme  qui  a  été  mariée  fans  dot  ,  mais 
qui  a  un  père  riche  ,  peut -elle  demander  la 
Quarte  comme  pauvre  ?  Le  Brun  répond  que 
iion.  >î  La  loi,  dit-il,  n'entend  pas  parler  d'une 
4»  femme  qui  ait  un  père  riche  ;  car  h  le  père 
93  qui  n'a  pas  doté  étoit  opulent  ,  la  plupart  des 
i>  doi^êucs  eflitnenc  que»  comme   il  e(t  obligé 
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li  de  doter  Se  de  nourrir  fa  fille  ,  le  cas  de  la 
»   Quarte  celfc  '*. 

Vedel  dit  la  mcme  ehofe  à  Tcgard  du  mari 
furvivant  :  »  S'il  a  un  père  riche  Ôc  duquel  il 
••  puiife  avoir  un  droit  de  légitime  faffilant  pour 
»•  fon  entretien  honnête  ,  il  n'eft  pas  cenfé  in- 
»  digenc,  ^  demeure  excepté  de  la  règle  cta- 
■9  biie  par  la  loi  <«.  Vedel  cite  ,  à  l'appui  de  cette 
alTertion  ,  Benedidli  far  le  chapitre  raynuùus  y 
aux  mots  ,  nomine  Adalajiam  ^  décifion  5  ,, 
n.  148. 

Ceci  fuppofe  que  le  mari  a  le  même  drcic 
que  la  femme  à  la  Quarte  de  Tauthentique 
fréittrcci.  Telle  eO:  en  effet  la  dirpofiiion  exprelTô 
de  la  novelle  53,  chapitre  (j  ,  §.  2.  Mais  il  y 
a  été  dérogé  par  le  chapitre  5  de  la  novelle  1  iq  5 
cette  loi  porte  :  Vïrum  enzm  in  taUbus  cajlbus  ^ 
Q^uartam  fecundùm  priorem  noflram  legem  ^  ex 
fuhjiantïâ  mulïcris  accipere  _,  modis  omnibus  pro- 
hibemus.  Le  Brun  dit  ^  que  la  raifon  de  cette 
j>  différence  ainfi  établie  par  le  dernier  droic 
»  entre  l'homme  &  la  femme  ,  efl  que  la  na- 
»  ture  a  donné  plus  de  force  à  l'homme  pour 
•>  gagner  fa  vie  ,  &:  que  d'ailleurs  cette  Quarte 
y*  2l  été  donnée  à  l'exemple  de  celle  que  la  loi 
»  avoir  donnée  à  la  femme  qui ,  s'étant  mariée 
«  fans  dot  ^  étoic  répudiée  ,  &  afin  que  la  femme 
•  qui  avoir  vécu  dans  une  heureufe  union  avec 
^  fon  mari ,  ne  fût  pas  traitée  moins  favorable- 
»  ment  que  celle  avec  laquelle  le  mari  avoit  faic 
t»  divorce  ,  qui  eft  un  motif  que  je  troiivs  dans 
o  le  même  chapitre  6  de  la  novelle  5  5  \  d'où 
I  9».  il  fuit  ,  que  l'une  &  l'autre  Quarte  fonc  ua 
!  »  droit  du  fexe  «^  On  prétend  néanmoins  que 
i  Uuovelle  1175  quoique  poftéiieure  à  la  ciuquancçt 
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troificme  ,  n'eft  pas  obfervée  dans  les  pays  dé 
droir  écrit  ;  &:  l'on  y  rient  communément,  que  le 
mari  pauvre  peut  encore  exercer  les  droits  que 
lui  attribue  cette  dernière  conilirution.  Tel  eft  le 
fentiment  d'Accurfe  fur  l'authentique  prdtereà  ; 
de  Dumoulin  fur  le  confeil  24  de  Decius  ;  de 
Benedidi  à  l'endroit  cité  ,  n.  2  5 1  ;  de  Fernand 
fur  la  loi  in  Quartam^  de  GralTus  ,  §.  fuccejp.o 
41b  ïntejiato  ^  queftion  59,  n.  8;  de  Defpeilîes, 
ïome  I  ,  page  305  ,  d:  de  M.  Boucher  d'Argis 
en  fon   traité  Aq^  gains  nuptiaux  ,  chapitre  13. 

Une  femme  qui  a  iiégligé  de  prendre  fa  Quarte 
fur  les  biens  de  fon  premier  mari  ,  eft-elle  re- 
cevable  à  la  demander  fur  ceux  du  fécond  ?  La 
négative  ,e(l  foureinie  par  Graffus  d  l'endroit  cité, 
queftion  52,  &  par  Barry  ,  livre  1  8  ,  chapitre  4, 
îî.  13.  »  Mais  ,  dit  le  Brun  ,  je  ne  vois  pas  le 
3J  fondement  de  cette  opinion ,  &  ce  cas  n'étant 
s»  point  excepté  par  les  novelles ,  j'eftimerois  que 
»  ce  feroit  aux  héritiers  feuls  du  fécond  mari  à 
»  lui  fournir  cette  Quarte  ,  parce  qu'elle  porte 
»  fon  nom  le  refte  de  i^s  jours ,  &  les  héritiers  |j 
n  le  doivent  refpeder  en  fa  perfonne,  &  faire 
M  honneur  à  la  mémoire  du  défunt  ,  en  donnanc  ] 
53  à  fa  veuve  de  quoi  fubfifter;  &  c'eft  la  rai  fon 
33  pour  laquelle  on  croit  communément  que  les 
*»  douaires  ont  été  établis  <c. 

Pour  juger  fi  le  furvivant  de   deux  conjoints 
eft  dans  le  cas  d'exiger  la  Quarte ,  faut  il  confi- 
dérer  l'état  de  fa  fortune  au  moment  précis  de 
la  mort  du  prédécédé  ?  Peut  -  on    refufer    cettel 
Quarte  a  une  femme  qui,  s*ccant  trouvée  pauvre! 
au  premier  inftant  de  fa  viduité  ,  eft  enfuite  de-] 
venue   riche  ?    Eft-on  au  concraire  obligé   de    laj 
ilonncr  à  une  femme  qui  jouiiroka  a  la  tnème-j 
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époque  ,  d'un  bien  fuffifant  pour  fon  entretien  , 
éc  qui  enfaite  a  tout  perdu  ?  Dumoulin  fir 
le  confeil  14  de  Decin.s  ^  Barry  ,  livre  18,  cha- 
pitre 4 ,  n.  I  2  ,  &  le  Brun  ,  dii^inguent  le  cas  où 
Je  changement  de  fortune  a  fuivi  de  près  la  more 
du  prédccédé  ,  de  celui  ou  il  n'eft  furvenu  que 
long-temps  après.  »  Si  la  femme  qui  étoit  pauvre 
•>  au  moment  de  la  mort  ,  dit  le  Brun  ,  recueille 
>»  une  ample  fuccefîion  peu  de  jours  après  ,  il 
w  ne  lui  eft  point  dû  de  Quarte.  Si  an  contraire, 
>î  paroifTant  affez  bien  dans  Tes  affaires  lors 
yy  même  du  décès  ,  elle  vient  à  être  ruinée  quel- 
»>  que  temps  après  par  un  incendie  ou  par  un 
»>  naufrage  ,  elle  peut  demander  la  Quarte.  Que 
»  il  ces  changemens  arrivent  long -temps  après 
0»  la  m.ort  du  mari,  il  faut  laifler  les  chofes  en 
»  l'état  qu'elles  font  ««. 

La  Quarte  dont  nous  parlons  eft-elle  fujette 
aux  dettes  de  la  fucce(îion  fur  laquelle  elle  fe 
prend  ?  Barry  ,  à  l'endroit  cité  ,  n.  19,  ne  trouve 
aucune  difecuké  dans  l'affirmative  :  le  Brun  penfe 
de  même  ,  ^  d'autant  que  la  loi  donnant  à  la 
«  femme  ,  en  ce  cas  ,  la  quatrième  partie  des 
»  biens  qui  fe  trouvent  dans  la  fuccelTion  du 
»  mari,  il  faut  commencer,  pour  trouver  cette 
3»  quotité  ,  par  une  déduction  des  dettes  pafîives 
sj  qui  diminuent  les  biens  à  proportion ,  iuivanc 
»  la  maxime  de  droit  ,  qui  dit  ,  hona  non  di- 
»  cuntur  ^nïfin^dcducio  dre  alïeno  :  vu  d'ailleurs 
3»  qu'en  cas  qu*il  y  ait  plus  de  trois  enfans  ,  la 
s>  loi  donne  a  la  femme  autant  qu'à  l'un  des  en- 
»  fans  j  or  ,  les  enfans  n'ont  leurs  parts  &  por- 
»  tions  qu'après  que  \q%  dettes  ont  été  déduites  ; 
»  c'efl  pourquoi  il  faut  préfuppofer  la  même  chofe 
5»  à  l'égard  de  la  femme  «, 
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Barry  ajoute  qu'il  n'en  eft  pas  de  même  d^s 
légitimes,  c'eft-à-dlre ,  que  l'on  ne  doit  pas  en 
faire  la  déduilion  fur  les  biens  du  prédécédé  , 
avant  de  diftraire  la  Quarte  du  furvivanr  pauvre. 
Ceft  au(îî  ce  que  nous  avons  établi  au  mot  Lé- 
gitime ,  tome  3  5  5  page  90. 

Quelques  auteurs  ont  mis  en  queftion  s'il  y 
a  lieu  à  la  difi:raâ:ion  de  la  Quarte  dans  le  cas 
où  le  préJécédé  a  fait  un  teftament ,  ou  (i  elle 
ne  peut  ctre  exercée  c]ue  dans  les  fuccedions  dlf 
zntejîa:.  Le  premier  parti  ne  peut  foufFrir  de  dif- 
ficulté 5  d'après  l'obligation  que  la  novelle  5  5  6c 
l'authentique  pracereà  impofent  au  furviv3,nt  d'im- 
puter dans  fa  Quarte  le  legs  que  lui  a  fait  le 
défunt  :  cette  difpofition  a  été  confirmée  par 
l'arrêt  du  parlement  de  Touloufe  ,  que  nous 
avons  cité  plus  haut  fous  la  date  du  14  feptembte 
1581  5  ôc  y  comme  l'on  voit ,  elle  fuppofe  bien 
clairement  que  la  Quarte  peut  être  prife  dans  une 
fucceflion  teilamenraire. 

Le  furvivant  peut-il  donc  intenter  la  querelle 
d'inofficiolïté contre  les  difpofitions  du  prédécédé? 
Voici  ce  que  répond  le  Brun  :  »  Le  retranche- 
y>  ment  de  la  Quarte  de  la  femme  pauvre  a  le 
3»  même  effet  que  la  querelle  d'inofficiofité  avoic 
33  dans  le  droit  contre  les  donations  entre  vifs., 
»  &  parmi  nous ,  tant  contre  les  donations  entre 
9»  vifs  que  contre  les  teftamentaires  ;  c'eft-a-dire, 
••  que  la  femme  ne  fait  pas  pour  cela  calfer  l'inf- 
jî  ritution  &  le  teftament  ,  mais  qu'elle  prend 
»  fur  le  total  des  biens  ,  même  ceux  contenus 
3j  en  l'inditution  ,  une  quatrième  partie  :  mais 
M  elle  n'a  pas  le  droit  de  pourfuivre  cette  Quarte 
9>  contre  les  donataires  entre  vifs  ,  n'y  en  ayant 
»  aucune  difpofition  dans  le  droit  >  ôc  ces  ixiqcs. 
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w  de  la  novelle  5  3  ,  chapitre  6  ,  Quanam  par- 
»  r^m  qus  fulflaTiÙA  habere  mulierem  ^  qui  fonc 
3>  répétés  dans  le  chapitre  5  de  la  novelle   iiy» 
3>  ne  comprenant  que  les  biens  qui  fonr  au  temps 
V  du  décès  ;  de  même  que,  par  l'ancien   droit, 
5>  la  légitime  des  enfans  ne  fe  prenoit  pas  fur  les 
>5  donations    entre   vifs  ,   &  qu'il   a   tallu  à  cet 
M  effet  une  loi  précife ,  &  qui  eft  introdudive  d'un 
5>  droit    nouveau.,  C'efl:   la  loi  Jl  totas  ^  C.  de 
9>  incfficiojls  doîiatlonibus  ^  qui   ne   parle  même 
05  que    des   donations  univerfelles.  Or ,  n'étant 
w  point  fait   mention  d'un   pareil   ctablilTemcnc 
M  pour  la  Quarte  dont  il  s'agit ,  il  faut  conclure 
99  qu'elle  n'a  point  lieu  contre  les  donataires  entre 
»  vifs  j  car  c'eft  un  principe,  que  toutes  les  adlions 
M  révocatoires  doivent  être  appuyées  fut  des  îoix 
3>  formelles  ,  comme  celles  qui  fe  donnent  pour 
5>  la  légitime  Aqs  enfans  ,  pour   la  coiifervation 
3>  des  droits  des  créanciers  que  Ton  a  voulu  fruftrec 
3>  par  des  aliénations  frauduleufes ,  6:  pour  l'exé- 
9>  cution  àts  l'oix  fœmindi.  ik  hac  edïcial'i  <*. 

Après  avoir  dilcuté  les  difpofitions  de  Tau- 
thentique  prittcreà  ^  ôc  réfolu  les  queftions  qu'elle 
a  laifTées  indccifes ,  il  faut  exanainer  un  point  de 
fait  que  nous  avons  fuppofé  jufqu'â  préfent.  Cette 
authentique  eft  elle  vraiment  obfervée  dans  les 
pays  de  droit  écrit  ?  On  foutenoit  la  négative  an 
parlement  de  Touloufe  ,  lors  de  l'arrêt  du  14. 
feptembre  1581,  rapporté  ci-de(Ius  :  »  Etoij: 
»  défendu  par  les  héritiers  ,  dit  M.  Maynard , 
3>  que  la  veuve  ne  fe  pouvoir  aider  de  relies  5c 
«•  femblables  difpofitions  de  droit  ,  pour  erre 
5>  abrogées  en  France ,  quoique  foit  ,  non  gar-» 
»  àé^s  ni  obfervées  es  jugemens  contradiéloires,, 
M  en  alléguant  diss  auteurs,  francois  ^  njodernes. 
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»  qui  l'avoient  ainfi  remarqué  ce.  Mais,  comme 
on  Ta  vu  plus  haut  ,  cette  prétention  n'a  pas 
été  accueillie,  ôc  l'arrêc  cité  a  adjugé  a  la  femme 
la  Quarte  qu'elle  demandoit.  Nous  en  avons  rap- 
porté deux  autres  de  î6^^  &  de  17  17,  qui  on: 
encore  affermi  fur  ce  point  la  jurifprudence  du 
parlement  de  Toulcufe.  On  en  trouve  un  qua- 
trième dans  Papon  j  fon  ancienneté  ne  le  rend 
à  cet  égard  que  plus  refpeclable  :  il  prouve  que 
les  juges  de  Languedoc  n'ont  jamais  douté  que 
l'authentique  prdicreà  ne  fût  reçue  dans  leur  pro- 
vince. Voici  les  termes  de  l'arrètifte  :  »  Pour 
»  le  dernier  cas  de  l'authentique  pr<.itereà  ^  qui 
»  eft  que  la  veuve,  à  faute  d'enfant  du  lit  donc 
»»  elle  eft  fortie,  puiiTe  librement  difpofer  de 
»  ce  qui  lui  eft  délivré  ,  elle  fut  pratiquée  par 
«  provifîon  par  arrct  de  Touloufe  ,  donné  es 
s»  grands  jours  du  Puy  ,  au  mois  d'odlobre  1 548  , 
»  pour  une  pauvre  veuve  d'un  notaire  de  Saint- 
»  Didier  en   Vellay  ,   contre    les   héritiers  d'i- 

»    celui    ce. 

La  jurifprudence  du  parlement  de  Bordeaux 
eft  conforme  en  ce  point  à  celle  du  parlemenc 
de  Touloufe  :  Automne,  fur  l'authentique  nrce- 
tercà  ^  allure  qu'elle  eft  pratiquée  dans  le  relForc  de 
cette  cour. 

Barry ,  livre  1 8  ,  chapitre  4  ,  n.  1 1 ,  dit  qu'elle 
eft  pareillemenx  obfervée  au  parlement  de  Gre- 
Hoble. 

M.  Boucher  d'Argis  fait  entendre  ,  en  {ow 
traité  des  gains  nuptiaux  ,  chapitre  1 5  ,  qu'il  ne 
faut  pas  mcme  excepter  de  l'exécution  de  cette 
loi ,  les  pays  de  droit  écrit  qui  rellortillent  au 
parlement  de  Paris.  Un  jurifconfulte  de  Lyon  a 
fait  là-deffus  une  obfervation  qui  eft  placée  avec 
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pluHeurs   autres    à   la  fuite    de   l'ouvrage    cité  : 
w  J'ignore,  die  ce  jurifconfulte  ,  s*il  y  a  quelque 
s>  province  en  France  où  la  femme  pauvre  ait  le 
9>  quart  du    bien  de  fon  mari  ;  mais  fdremenc 
»î  elle  ne  Ta    pas  dans  le  parlement   de    Paris  ; 
j>  ce  qui  peut  fe  remarquer  à  Lyon,  où  le  né- 
»  goce  fait  des  fortunes  allez  rapides,  pour  qu'un 
M  mari  qui  a  fait  un  mariage  afforti  en  épou- 
»  fant  une  femme  qui  n'avoir  rien  ,  îaiffe  qu«l- 
»  quefois  des  cent  mille  écus  de  bien.   On  peur 
a»  dire  même  que  Ci  cette  Quarte  avoir  lieu,  elle 
*  porteroit  bien  loin,  puifqu'il  s'agiroit  de  définir 
»  une  femme  pauvre ,  &  le   raifonnement  ôc  les 
w  conféquences    ameneroient  bientôt    â   décider 
>»  qu*une  femme  devroit  toujours  lever  au  moins 
»>  le  quart  des  biens  de  (on  mari  ;  car    il    ne 
9>  feroit  pas  Julie  qu'une  femme  n'ayant  rien,  fût 
>»   plus  favorablement    traitée   que   celle  dont  le 
s»  bien    monteroit  au  huitième  de  celui  de   fon 
»  mari  :   mais  enfin  cette  Quarte  n'a  pas  lieu  , 
M  ôc  elle  feroit  dure  ,  puifque  ,  fuivanr  la  loi ,  elle 
5>  feroit  en   propriétés  Souhaitons  ,  j'y  confens  > 
3>  un  édit  qui  donne  au  moins  en  ufufruit  à  la 
>»  femme  le  moyen  de  porter  avec    honneur  le 
M  nom  de  fon  mari;  mais,  jurqu'à  cet  édit ,  011 
»>  ne  peut  rien  donner  «. 

M.  Boucher  d'Argis  répond  à  cette  obferva- 
tion,  que  V âuihenûquc  pratereà  s'obfervant  fans 
difficulté  dans  les  autres  parlemens  de  Touloufe, 
de  Bordeaux,  de  Grenoble  &  d'Aix,  il  n'y  a  nulle 
raifon  de  foutenir  qu'elle  foit  abrogée  «  dans  les 
»  pays  de  droit  écrit  du  relTort  du  parlement 
a  de  Paris  ,  puifque  c'eft  une  difpoîition  des 
»  loix  romaines ,  auxquelles  ils  font  li  iczt  atra* 
»  chés ,  Ôc  qui  n'a  été  anéantie  par  aucune  loi 
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>9  poftérieure.  Il  eft  vrai  »  coutinue-t-ii  ^  ^^i^  f* 
j3  n'ai  pas  trouvé  d'arrcc  qui  ait  jugé  la  quef- 
»  tion  dans  ces  provinces  ;  mais  on  n'en  rap^ 
»  porte  pas  non  plus  qui  ait  jugé  que  l'aii- 
M  thentique  dont  il  s'agit  n'y  foit  pas  fuivie. 
M  Et  il  n'eft  pas  étonnant  que  le  cas  de  la  pra- 
3>  tiquer  arrive  rarement ,  même  à  Lyon ,  non^ 
99  obflanr  Tinéc^alité  qui.  fe  trouve  fouvent  encre 
»  les  biens  du  mari  Ôc  ceux  de  la  Femme  ,  à 
«  caufe  des  fortunes  confidérables  qui  s'y  font 
9»  dans  le  commerce  ,  parce  que  les  conjoints 
s»  y  ayant ,  comme  dans  tous  les  autres  pays  ds 
w»  droit  écrit  ,  la  liberté  de  s'avantager  par  tef- 
3>  rament  ,  le  prémoutant  ne  manque  guère , 
M  &  fur-tout  quand  il  eft  riche,  d'infticuei  le 
M  furvivant  fon  héritier ,  ou  du  moins  de  lui 
9»  faire  quelques  legs  confidérables  ,  &  princi-» 
»>  paiement  quand  le  furvivant  n'a  pas  de  biea 
»  de  fon  chef;  en  forte  qu'au  moyen  des  dif- 
9»  pofitions  teftamentaires  faites  au  profit  du 
»  furvivant ,  il  n*eft  plus  dans  le  cas  de  de- 
»  mander  la  Quarte  y  en  vertu  de  rauthentique 
>»  prdtereà  «e. 

Malgré  ces  raifons  ^  il  eft  difficile  de  croire 
que  fi  le  cas  dont  il  s'agit  fe  préfentoit  dans 
les  termes  de  l'authentique ,  le  parlement  da 
Paris  fe  décerminac  a  Faire  valoir  cette  loi  dans 
les  pays  de  droit  écrit  de  fon  reftbrt.  Nous 
voyons  même  dans  Papon  ,  livre  15,  titre  4^ 
article  7  ,  qu'il  a  été  tendu  de  fon  temps  un 
arrêt  qui  l'a  fuppoFce  abrogée  :  3>  Meffieurs  de 
»  parlement  a  Paris ,  dit-il  ,  ont  décliné  telle 
»>  pratique  en  un  cas  le  plus  favorable  &  pîu& 
»  propre,  fi  jamais  il  en  fut,  que  l'on  ne  fau-* 
t>,  roit  propofit  :  fi   eft- ce    pourtant   que   fQU)^ 
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'»  trouver  ledit  cas  favorable  de  routes  parts  , 
■>  &  auquel  n'y  avok  rien  à  douter  ,  j'ai  prié 
9»  M.  le  rapporteur  de  me  faire  entendre  le  motif 
95  de  la  cour  ,  donc  je  fus  fatisfait ,  pour  avoir 
»  entendu  que  la  cour  auroir  trouvé  moyen  or- 
♦  dinaire  &  autre  que  dudit  droit ,  qui  fcmble 
••  être  extraordinaire  &  iîngulier ,  de  pourvoir  à 
w  la  veuve  ««, 

Nous  venons  de  voir  M.  Boucher  d'Argis 
avancer  comme  une  chofe  confiante ,  que  l'au- 
rhentique  ptAureà  eft  obfcrvée  dans  le  refforc 
du  parlement  d'Aix  ;  Denifart  dit  la  même 
chofe  j  &  c'eft  en  effet  ce  qu'a  jugé  un  arrêc 
de  cette  cour  du  21  février  17325  dont  ils  rap- 
portent l'efpèce  :  mais  les  fuites  qu'a  eues  cec 
arrêt  ,  &:  dont  ni  Tun  ni  l'autre  ne  parle ,  peu- 
vent lailTcr  des  doutes  fur  les  ufages  de  la  Pro- 
vence en  cette  matière.  On  nous  faura  gré  de 
retracer  ici  avec  une  certaine  étendue  toutes  les 
circon fiances  d'une  affaire  aufîi  importante.  Nous 
\ts  tirons  en  partie  du  recueil  d'Augeard  ,  &  en 
partie  des  difcours  prononcés  au  parlement  de 
Provence  par  M,  de  Gueidan  ^  imprimés  a  Paris 

Antoine  Laugier,  fils  d'un  menuifier*  d'Arles,' 
entra  en  1682  chez  M^  Raillon,  procureur  au 
fiége  de  la  même  ville  ,  en  qualité  de  clerc  : 
il  avoit  environ  vingt- deux  ans,  ôc  l'on  prétend 
qu'il  trouva  moyen  de  féduire  une  des  filles  de 
fon  maître ,  nommée  Claudine ,  qui  étoic  â 
peu  près  du  même  âge.  Deux  ans  après  ,  il 
quitta  M*^  Raillon  ,  &  paffa  à  Aix  chez  un 
procureur  au  parlement.  Mais  bientôt  il  fe  dé- 
goûta de  cette  profefîion ,  fe  rendit  a  Marfeille  , 
^  s'accgcha  au  cotoniecce.  Ses  cotnmeuccmens 
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furent  heureux  ,  &■  préfagèreiic  la  fortune  qu'il  fie 
depuis  :  en  très-peu  de  temps  il  gagna  fept  ou 
hait  mille  livres  ,  qu'il  employa,  en  1689,  i 
l'acquifition  d*une  maifon  de  campagne  auprès 
d'Arles.  Le  16  février  de  la  même  année,  Clau- 
dine Raillon  rendit  contre  lui  une  plainte  en 
rapt  de  féduftion  :  elle  expofa  dans  la  requête  , 
qu'il  y  avoit  fix  ans  qu'Antoine  Laugier  avoiç 
abufé  de  fa  foiblelTe  par  la  promelîe  de  Té- 
poufer;  que  ce  commerce  avoit  toujours  dure 
depuis  j  que  tout  récemment  il  avoit  encore  joui 
d*elle ,  âc  qu'elle  fe  croyoit  grolfe.  Cette  plainte 
fut  fuivie  d'une  permilîion  d'informer  Ôc  d'un 
décret  de  prife  de  corps.  A  peine  Laugier  eut-il 
palfé  (ix  jours  en  prilon ,  qu'il  préfenta  une  re- 
quête par  laquelle  il  offrit  d'époufer  Claudine 
Raillai!  ,  pour  éviter  des  frais  &  recouvrer  fa  li- 
herté.  En  conféquence  ,  le  mariage  fut  célébré 
avec  toutes  les  formalités  requifes  ;  mais  il  paroîc. 
que  Laugier ,  au  fortir  de  l'églife,  ne  fongea  plus 
à  fa  femme  *,  elle  fe  retira  chez  fon  père  ,  &  y 
vécut  fîx  ans  de  fuite  dans  un  profond  filence. 

Le  lo  juillet  1/^95  ,  elle  fe  pourvut  en  juftice, 
expofa  que  fon  mari  l'avoir  abandonnée,  &  de-, 
manda  qu'il  fut  condamné  à  lui  fournir  une 
penfion  alimentaire.  Pour  écarter  cts  pourfuites, 
Laugier  s'adrelfa  à  l'official ,  6r  conclut  à  la  nul- 
lité  de  iow  mariage ,  fous  prétexte  qu'il  l'avoïc 
conttadté  par  force  ,  ^  que  jaa^ais  il  ne  l'avoic 
confommé  :  mais  il  fuccomba  dans  l'un  &  l'autre 
tribunal.  Le  juge  laïque  accorda  à  fa  femme  une 
provifion  de  cent  livres  ,  &  l'official  confirma  fon 
mariage.  Il  appela  de  ces  jugemens  ,  mais  ils 
furent  confirmés  par  défaut  le  7  janvier  1^97. 

Encouragée  par  ce  fuccès ,   Claudine  Raillon, 
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demanda ,  par  une  autre  requête ,  que  fon  mari  fut 
condamne  à  lui  payer  les  arrérages  de  fa  penfion 
depuis  le  premier  jour  du  mariage.  Laugier  ré- 
pondit pour  toutes  défenfes ,  qu  il  ne  devoir  des 
alimens  a  fa  feniime  qu'autant  qu'elle  feroit  chez 
lui ,  qu'elle  ne  s'y  étoit  jamais  préfentée,  &  qu'il 
étoit  prêt  à  la  recevoir ,  à  condition  qu'elle  fe 
conilituât  une  dot.  En  conféquence  ,  il  intervint 
fentence ,  portant  que  Claudine  Raillon  fe  reti- 
reroit  incefTamment  auprès  de  fon  mari ,  ôc  fe 
conftitueroit  en  dot  tous  fes  droits,  &  que  celui-ci 
feroit  tenu  de  la  recevoir,  finon  condamné  a  la 
provifion  demandée. 

Les  deux  parties  acquiefcèrent  à  cette  fentence. 
Claudine  Raillon  fe  rendit  chez  Laugier  avec  un 
notaire  ôc  deux  témoins,  ôc  lui  ht  fommation 
de  la  recevoir  ôc  de  la  traiter  maritalement.  Lau- 
gier répondit  qu'il  ne  l'avoit  jamais  refufée ,  mais 
que  la  maifon  de  fa  mère  ,  où  il  logeoit  actuel- 
lement ,  n'étant  pas  afTez grande,  il  avoir  été  obligé 
de  louer  deux  chambres  dans  une  autre  maifon 
qu'il  lui  indiqua  ,  que  c'étoit  là  qu'elle  devoit  fe 
retirer ,  &  qu'il  s'engageoit  â  l'y  recevoir.  Clau- 
dine Raillon  rejeta  ce  parti,  fous  prétexte  d'un 
mauvais  commerce  qui  régnoit  entre  fon  mari 
ôc  une  femme  logée  dans  la  maifon  qu'on  lui 
aiîîanoit. 

Un  an  après ,  Claudine  Raillon  revint  à  la  charge. 
Elle  préfenta  requête  ,  pour  obliger  fon  mari  à  lui 
fournir  une  provihon  de  trois  cents  livres  ,  Ôc 
à  pourvoir  aux  frais  de  fon  entretien.  Laugier  n'op- 
pofa  à  cette  demande  qu'un  hmple  récit  de  ce 
qui  s'étoit  paHTé  depuis  la  dernière  fentence  ;  il 
ajouta  feulement ,  qu'à  l'avenir  (on  domicile  fe- 
ioic  à  Marfeille ,  ôc  qu'il  ne  ;enoic  qu'a  elle  dô 
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s*y  rendre.  La  fentence  adopta  entièrement  fes 
conclurions  ,  ôc  cependant  lai  enjoignir  de  don- 
ner quarante  livres  au  voiturier  qui  dévoie  con- 
duire fa  femme ,   pour  les  frais  du  voyage, 

Claudine  Raillon  appela  de  cette  fentence,  far 
le  fondement  que  les  quarante  livres  dévoient  lui 
ctrc  comptées ,  &  non  au  voiturier  ;  mais  Laugiec 
leva  tottte  difficulté  en  offrant  de  la  conduire 
lui-même.  Cependant  il  demanda  qu'au  préalable 
1««  hardes  qu'elle  vouloir  porter  fulfent  eilimécs, 
ôc  que  la  remife  lui  en  fût  faite  fous  un  char- 
gement qui  pût  lui  fervir  au  cas  de  relVuution. 
Là-deiTus»  Claudine  Raillon  déclara  juridiquement 
qu'elle  ne  voulait  porter  que  l'habit  quelle  avoit 
fur  le  dos^  &  fa  chemife. 

Le  jour  du  déparc  arrive  ,  Claudine  Raillon 
alla  attendre  fon  mari  â  Tune  des  portes  de  la 
ville ,  mais  dans  un  équipage  qui  n'annonçoit 
en  elle  qu'un  projet  de  marcher  à  pied.  Elle 
monta  cependant  dans  la  voiture  de  Laugier  j 
Â:  l'on  s'arrêta  pour  dîner  à  la  maifon  de  cam- 
pagne que  poffédoit  celui-ci  fur  le  chemin  de 
Marfcille.  Là ,  Claudine  Raillon  s'efquiva  ,  & 
revint  le  même  jour  dans  la  maifon  de  fon 
père. 

AufÏÏ-tôt,  fommation  de  la  part  de  Laugier 
à  ce  qu'elle  eût  à  fe  rendre  dès  le  lendemain 
â  fa  m.aifon  de  campagne  ,  pour  continuer  en- 
femble  leur  voyage  jufqu'à  Marfeille.  La  réponfe 
du  père  de  Claudine  Raillon  fut  que  les  mau- 
vais traitemens  exercés  contre  elle  par  fon  mari 
&  par  les  nommés  Rondil  ^<  Y^who'xs  ^  fes  fateU 
lues  j  lui  avoient  occafionné  une  maladie  dan- 
oereufe  ,  &  qu'on  alloic  demander  la  defcente 
d'un  confeillcr  du  patlement.  Laugier  prévint  le 

coup  j 
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Coup;  il  ht  faire  une  vifîte  judiciaire  de  la  raaifon 
de  M*  RaiJlon ,  Se  le  rapport  ayant  conftaté  que 
Claudine  éroit  fans  fièvre  ni  meurtriflure  ,  ôc 
que  rien  ne  Tempêchoit  d'aller  à  Marfeille  ,  il 
intervint  fentence  qui  lui  ordonna  de  fe  rendre 
far  le  champ  auprès  de  fon  mari. 

Claudine  Raillon  appela  de  cette  fentence  ; 
mais  bientôt  elle  abandonna  fon  appel ,  &  y  fubf- 
titua  une  plainte  des  mauvais  traitemens  qu  elle 
difoit  avoir  reçus  dans  la  maifon  de  campagne 
de  fon  mari  ;  cette  plainte  fut  fuivie  d'une  in- 
formation ,  pendant  laquelle  Rondil ,  l'un  dQs 
accufés ,  rendit  plainte  en  fubornation  de  té- 
moins ,  &  obtint  permifîion  d'en  faire  informer. 

Dans  ces  circonftances ,  le  juge,  fur  la  plainte 
de  Claudine  Raillon  ,  décréta  d  afligné  pour  être 
ouïs ,  Laugier ,  Dubois ,  ôc  Rondil  ;  Ôc  fur  celle 
de  Rondil ,  prononça  un  décret  femblable  contre 
M^  Raillon  ôc  fa  femme.  Claudine  Raillon  ap- 
pela du  premier  de  ces  décrets  ôc  prétendit  le 
faire  commuer  en  décret  de  prife  de  corps  j  mais 
^et  appel  n'eut  pas  de  fuite. 

La  mort  de  M^  Raillon,  arrivée  en  1709  , 
mit  fin  à  cette  foule  de  procédures  &  de  chi- 
canes. Depuis  ce  temps,  jufqu'au  13  janvier  1751, 
les  deux  époux  vécurent ,  chacun  de  leur  côté , 
dans  le  plus  profond  filence.  A  cette  époque 
Laugier  décéda  ,  laiflant  une  fucceflîon  de  cinq 
cent  mille  livres ,  &  un  leftament  par  lequel  il 
înftituoit  pour  héritiers  Jacques  MeyfFren,  fi!s  de 
U  hérefe  Perrin  fa  nièce ,  ôc  faifoic  pour  quarante 
mille  écus  de  legs  pieux. 

Sa  veuve  étoit  alors  très •  âgée  &  dénuée  de 
toute  refTource.  Le  bureau  charitable ,  qu'elle 
confulta  fur  fes  droits ,  fut  d'avis  qu  elle  devoir 
Tomç  L,  L 
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demander  la  Quarte  de  l'authentique  ptdtereà; 
en  conléquence  ,  elle  fit  afîigner  l'héritier  6c  les 
Icraraires  en  la  grand'chambre  du  parlement 
d'Aix  (*)  >  pour  fe  voir  condamner  a  \n\.  taire 
délivrance  de  cette  portion. 

La  caafe  porcce  à  l'audience  >  on  difoit  pour 
les  détendeurs ,  que  l'authentique  prxtcrcà  étoit 
abrolur^ent  tombée  en  défuétude  dans  la  Provence; 
que  depuis  plus  de  (ix  cents  ans  elle  n'y  avoit  poin: 
eu  d'exécution  ,  &c  que  les  deux  uniques  fois 
qu'on  l'avoir  réclamée  ,  les  veuves  qui  vouîoienc 
s'en  aider  n'avoient  point  été  écoutées  ,  comme 
il  paroliFoic  par  deux  arrêts  rendus  ,  l'iin  contre 
la  veuve  du  nommé  Bonteuil  ,  Taurre  contre  la 
dame  BacuUrd.  —  La  cour  fe  dérermiiia  alors 
fur  le  feutimenc  de  Bugnion  ,  qui  alFure  dans  fon 
traité  des  loix  abrogées  ,  livre  3  ,  n.  i  ,  &  livre 
5  ,  n.  17,  que  cette  authentique  n'a  aucune  vi- 
gueur en  France.  —  Dumoulin  penfe  de  même 
fur  les  commentaires  de  Décius  fur  le  code  ,  & 
en  interprétant  l'authentique  pr^tcreà  y  il  dit  : 
Hizc  authentica  non  obfcrvatur  in  regno  Francu, 
—  D'Ar^eniré  fur  la  coutume  de  Bretagne,  par- 
lant de  la  Quarte  dont  il  s'agit  ,  allure  que  Tau- 
thentiqne  qui  l'établit  tomba  en  défuétude  pea 
de  temps  après  la  mort  de  Jullir.ien  ,  parce 
qu'elle  étoit  due  a  l'aveugle  compiaifance  de  ce 
prince  pour  l'impératrice  Théodore  fa  femme.  — 
D  ailleurs,  cette  loi  eft  contraire  à  rous  les  prin- 
cipes du  droit  ancien  fur  la  matière  des  fuccef- 
fions.  C'efl:  la  remarque  de  Rollandus  à  Valk^  eu 


(*)  L€<;  pauvre*;,  en  Provence,  ont  leurs  caafcs  ecmmifcs 
AQ  parlement  en  première  inftauce. 
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Ton  confeil  14.  Socin,  en  fon  confeil  108  ,  ajouté 
^ue  fon  exécution  peut  donner  lieu  à  des  con- 
féqucnces  très-dangereufes.  —  Euhn,  une  nreuvé 
certaine  qu'elle  n'a  jamais  cté  reçue  en  Provence  ^ 
c'eft  que  de  tous  les  auteurs  de  ce  pays,  aucun 
îi'en  a  parlé  ;  on  n'en  trouve  pas  ie  monidre  vef- 
lige  ni  dans  M.  de  Saint-Jean  ,  ni  dans  M.  de 
Clapiers  ,  ni  dans  M.  Duperrier ,  ni  dans  le 
commentateur  d^s  ftatuts  ;  ^  M.  Julien  ,  qui 
étoit  parraitemcnt  inftruit  des  ufages  de  la  pro- 
vince ^  après  avoir  parié  de  la  loi  unique  ,  O, 
iinclè  vir  &  Lxor  \  ne  fait  p^s  feulement  mention 
de  l'authentique  pnetereày  comme  (î  e'ie  ne  fai^ 
foit  pas  partie  du  corp5  de  droit.  ^—  Il  eft  vrai 
qu'on  nous  oppofè  un  arrêt  tiré  des  maniifcrits 
de  M.  le  confeillet  de  Thoron.  Mais  quel  cé- 
inoignage  !  un  arrêt  fans  date  ,  fans  aucune  forte 
d'autorité  »  6c  qu^on  n'a  pu  trouver  ili  dans  lé 
greffe  de  la  cour  ,  ni  dans  les  archives  du  chapitré 
de  Sainr-Sauveur  ,  qui  étoit ,  à  ce  qu'on  prétend ^ 
partie  aii  procès. 

A  ces  moyenis  du  fond  j  les  défendeurs  àjou- 
toient  plu  fleurs  fins  de  non  recevoir,  i®.  Le  ma^ 
riage  de  la  detnandetelTe  n'a  point  été  confom^ 
tné.  d'Argentré  enfeigne  que  là  femme  qu£  rc^ 
tufavit  comcuhïtum  ^  ioarium  capere,  non  débet  ^ 
&  ce  que  dit  cet  auteur  par  rapport  au  douaire  \ 
s'applique  naturellement  à  la  Quarte  de  l'authen- 
tiqué pratereà  ^  puifque  l'un  n'a  été  introduit  pat 
le  droit  coutumiet  ,  que  pour  remplacer  rautre-, 
1^.  Là  dcmàndërelfe  n'eft  pas  recevable  aujour^ 
d'hui  à  demander  la  Quarte  ,  elle  devoit  i'exi- 
ger  au  moment  de  fa  (éparation*  Le  chapitre  i 
de  la  novelle  117  y  eft  exprès.  11  e(k  vrpÀ  que 
la  femme  ne  peut  alors  demander  que  le  ouarl 
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de  ce  qui  a  été  acquis  pendant  fe  cohabitation 
avec  Ton  mari-  ,  mais  fi  elle  demeure  avec  lui 
jufqu'à  la  fin  ,  ce  ii'cft  qu'après  la  mort  du  mari 
qu'il  faut  compcfer  cette  Quarte.  Si  ufque  ad 
morum  cum  cà  vïvcns  prxmoriatur  ^  acciperc  Jl- 
miiucr  &  eam  Quanam  illius  fuhjlaniu  porcionem, 
3*^.  La  dem^^îiderelfe  n'eft  pas  indotce  ;  elle  a  eu 
des  biens  de  fa  mère  ^  de  fou  aïeul.  4^.  Elle 
n*ell  point  dans  une  extrême  misère.  5°.  Elle 
n*a  point  en  fa  faveur  ce  que  Juftinien  appelle 
affeclus  nuptialïs  ;  Ôc  elle  ne  s'eft  point  trouvée 
avec  fon  mari  au  moment  de  fa  mort  ;  c'eft 
cependant  ce  qu'exigent  les  novelles  ôc  tous  les 
interprètes  qui  les  ont  le  mieux  entendues.  Quand 
la  femme  s'éloigne  fans  raifon  ,  6c  qu'elle  ne 
donne  pas  tous  ùs  foins  à  fon  mari  ,  elle  n'a 
point  de  Quarte  à  prétendre  ,  elle  devient  indigne 
de  tous  les  avantages  qu'il  peut  lui  faire. 

Tels  écoient  les  moyens  de  dcfenfe  de  Thé- 
rîtier  ôc  d<is  légataires  de  Laugier.  De  fon  cote , 
la  veuve  foutenoit  que  l'authentique  prdtercà  de- 
voir être  exécutée  en  Provence  comme  dans  les 
autres  pays  de  droit  écrit  :  on  ne  rapporte ,  di-^ 
foie  -  elle  ,  ni  loi  ni  ftatut  qui  l'ait  abrogée  ou 
qui  y  aie  dérogé  ;  les  défendeurs  conviennent  eax« 
mêmes  qu'elle  a  été  réclamée  deux  fois  ,  & 
prétendent  tirer  avantage  de  ce  que  la  cour  n'y 
a  point  eu  d'égard  :  il  eft  vrai  que  les  circonl- 
lances  dans  lefquelles  fe  trouvoient  les  parties  , 
ne  permirent  pas  alors  d'écourei  les  réclamations 
de  deux  veuves  \  la  première  étoit  une  fervante , 
veuve  d'un  valet  ,  appelé  Bonteuil  ,  qui  avoir 
laiflfé  un  enfant  ,  Ôc  feulement  pour  1500  livres 
de  bien  ;  l'arrêt ,  qui  eft  rapporté  par  Boniface  , 
décida  qu'elle  n'avoic  pas    même    d'ajimens   à 
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prendie.  En  éffec ,  quelle  refTource  émit- ce  pour 
cetre  femme   que  l'ufufruit  de  la    Quarte  d'une 
fi  foible  fomme  ?   Et  quel  préjudice  cetre  léduc* 
rion  5  toute  modique  qu'elle  eût   été  ,   n'auroir- 
elle  pas  caufé  â   l'enfanc  ?  Cette  fcrvante  ,  avec 
i^on   ufufruit ,   auroit  toujours  été   obligée  de  fe 
merrre  en  fervice.   L'efpèce   du  fécond  arrêt  eft 
encore  plus  différente  de  celle  do/it  il  s'agit.  La 
dame  Baculard  avoir  été    dotée  ;   elle  avoir  été , 
après  la   mort  de   fon  mari  ,  atraquée  en  fpolia- 
tion  de  fa  fucce(îion  j  elle  avoir  tranfigé  ^  cotn- 
pofé  de  {es  droits  ôc  conventions  avec  l'héritier, 
par    lequel  elle  s'étoit  fait  abaiidonner  ce  qu'elle 
avoir  diverti  ;  elle  avoir  même  maltraité  ôc  ré- 
duit fon  mari  à  mourir  de  chagrin  ,  ôc  j  fix  mois 
après  la  tranfadtion ,    elle  avoir  pris  àes   lettres 
de  rcfcillon  ^  pour  avoir  lieu  de  réclamer  la  fa- 
veur de  l'aurhentique  ,  dont  elle  fut  déboutée  , 
comme   indigne    d'en    profiter.  Si  la  cour  ,   en 
jugeant  qu'elle  n'éroit  pas  dans  le  cas  de  la  loi, 
avoir  eu  intention  de  rejeter  lauthentique  ,  comme 
ayant  été  abrogée  ,  ou  cortime  ayant  ceiCé  d'être 
en   vigueur  par  le   non    ufage  ,   elle  s*€n  feroit 
expliquée  ;   dès  qu'elle  n'en  a  rien  dit  ,   elle  a 
reconnu  que  cette  loi  doit  avoir  lieu  fuivant  la 
ficuation  de  la  femme.  La  veuve  Laugier  a  donc 
raifon  d'en   demander   l'exécution  ,   fe   trouvant 
prccifément  dans  routes   les  circonftances  qu'elle 
requiert.  Enfin  ,  tous  les  auteurs  qui  ont  travaillé 
fur   l'authentique  prjitcreà  j  conviennent  du  droit 
que  la  veuve  a  de    prétendre  la  quatrième  partie 
des  biens  de  fon    mari  ,  ôc    que  les  loix  qui    la 
lui  adjugent  font    fuivies.    Il   ne  faut   que   con- 
fulter  Décius  dans  fon  confeil  24  ,  ^  Dumoulin 
fur  ce  confeil  j  Barry  ,  de  fuccejjic  nihus  ^  livre  18, 
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chapitre  4  ;  Cujas  fur  h  novelîe  5  3  j  &  le  Brun  ^ 
dans  Ion  traire  des  fucce (lions ,  livre  i  ,  chapitre  y.j^ 
nombre  3  ,  aie  exprelFéinenc  que  cette  authentiquô 
a  toujours  fon  ex.écution  dans  les  pays  de  droic 
écrit. 

A  l'égc^rd  des  fins  de  non  recevoir  ,  la  veuve 
I-augier  les  écartolt  de  cette  manière.  1°.  La^ 
Quarte  accordée  aux  veuvçs  par  l'authentique 
pratcrcà  ^  étant  abfoUiment  différence  du  douaire, 
il  eft  inunie  d'entrer  d^iis  la  queftion  imaginaire 
de  favoîç  ii  le  douaire  eiV  dû  ,  quoique  le  ma-» 
riagç  n'aie  pas  été  confommé  ;  car  la  Quarte  n'eft 
fondée  que  iur  l'indigence  de  la  femme^  à  laquelle 
la  loi  a  voulu  remédier.  D'ailleurs ,  commenq 
peuc-on  (outenir  affirmativement  qu'un  mariage 
n'a  pas  été  confommé  ,  fur  ce  que  le  mari  6c  la 
femme  n'ont  pas  habité  enfemble  ,  fur-touc  lorf- 
qu'ils  ont  toujours  eu  pleipe  liberté  de  fe  voir,  & 
qu'il  ne  leur  a  été  fait  aucune  défenfe  à  cec  égard  ?> 
»:—  1^.  Comment  la  demandereile  auroit-elle  pi^ 
demander  la  Quarte  de  l'authentique  avant  l'ou- 
verture de  la  fucceilion  de  fon  mari  ?  Nous  n'ad- 
rnectons  ,  fuivant  nos  loix ,  d'autre  féparacioii 
entre  le  mari  de  la  femme  ,  que  celle  qui  fe 
fait  par  la  marc  de  l'un  àts  conjoints.  La 
veuve  Laiigiçr  ,  tant  que  fon  mari  a  vécu  ,  a 
demandé  des  provifions  ;  elle  efpéroic  toujours 
qvt'il  rentreroic  dans  fa  première  afftélion  ,  qu'il 
feroit  touché  des  malheurs  &  de  l'infortqne  de 
fa  femme  ,  qu'il  écouceroic  les  principes  de  la 
religion,  &c  qu  il  rappelieroit  enfin  auprès  de  lui 
celle  qiii  liii  étoit  liée  par  un  facremenc  augufte. 
r —  ^".  Llie  s'çû  trouvée  indatée  par  les  mal- 
heurs arrivés  dans  fa  Camille ,  ôc  encore  plus  par 
\:  pruj^re  faiç  de  fon  mari  ,  qtii  ,  l'ayant  abiia- 
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donnée  ,  a  négligé  rexccmion  de  la  fenrer-ce  du 
lieutenant    d'Arles.  —   4*^.  Elle  a  été   àhs  -  lors 
dans  une  telle  pauvreté  ,  c]u'el'e  n'a  yihzM  ^  depuis 
quarante  ans  ,  que  par  le  Icœurs  de  fes  (cetirs  ; 
elle  eft  aujourd'hui  dans  un  âge  très-avancé  ^  fou- 
niife   â   la    plus  cruelle  indigence  ,  d'où  elle -ne 
peut  ctre  tirée  c]ue  par  la  faveur  de  la  loi  qu'elles 
réclame.  —  5  ®.  Les  termes  afjiBus'nuptïalïs  j  donc 
fe  ferc  la  jiovelle  ,  ne  peuvent  avoir  ici  d'appli- 
cation dans  le  fens  qu'on  \^^  ohjacte  ,  piiirqu'iifr 
ne  fignifîen:  autre  chofe  qne  le  deOein  que  xleux 
amans  formoient  de  fe  lier  par  le  lien  conjugal  t 
or ,  les  fieur  5c  dame  Laugier  ont  rempli  ce' pré- 
cepte  quant   à    la  loi  divir.e   ^   humaine.   Si   la 
tendrelfe  queleiîenr  Laugier'devcit  à  fa  femme, 
a  celfé  dans  le  même  inllant  qu'il  n'étoit  plus  le 
maître  d'en  difpofcr  pour  une  autre  ,  (a-  femme  , 
au  contraire  ,  a  toujours  mefurc   la  (ienne  à   i^% 
devoirs.  Si  elle  ne  s'efl:  pas  trouvée  auprès  de  fon 
mari  dans  le  temps  de  fa  mort,  pour  ra(]irtèr& 
lui  rendre  les  derniers  devoirs  ,  on  ne  peut  rai- 
fonnablemenr  lui  en  faire  un  crime  ;  on  en  peuE 
juger  par  toutes  les  tentatives  qu'elle  a  faites",  tant 
qu'il  a  vécu,  pour  fe  réunir  avec  lui  :  elle  a  en- 
tièrement   ignoré   fa    maladie  ,   qui   n'a    pas'  été 
publique  ^  qui  n'a  duré  que  trois  jours  ;  quand 
même  cette  maladie  lui  auroit  été  connue  y  elle 
n'auroit  pu  fe  tranfporter  chez   {^\\  mari  ,  parce 
qu'a-ors    elle   étoic    elle-même  dangereuiemenc 
malade   ,    fuivanc    les    ténwignages    qu'elle    eii 
rapporte. 

Sur  toutes  ces  raifons  ,  le  parlement  de  Pro- 
vence 5  par  arrêt  du  z  1  février  1732,  rendu  fur 
les  conclufions  de  M.  l'avocat  général  de  Scguirarr, 
^juge^  à  la  veuve  Laugier  le  quart  des  bicr.s    c 

L  iv. 
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fon  mari ,  conformément  à  l'authentique  prêtenà* 
»  Cet  arièc ,  ait  Augeard  ,  eft  d'autant  plus 
»  important,  qu'il  fait,  pour  ain(î  dire,  revivre 
J9  une  loi  qui ,  fans  avoir  été  abrogée  ,  étoit  re- 
î»  gardée  dans  le  pays  ,  par  quelques-uns, comin# 
»  entièrement  oubliée  &  fans  vigueur  ;  aufli  ne 
»  palla-t-il  pas  tout  d'une  voix  \  de  douze  juges, 
3>  iiuit  furent  pour  i'arrèt ,  ^eux  pour  débouter 
M  la  veuve  de  fa  demande  ,  &  deux  pour  lui 
*•  donner  une  penlîon  feulement  «s 

Ce  partage  d'opiniojis  fit  croire  aux  parties  con-» 
damnées  qu'elles  auroienc  un  meilleur  fort  a  ef- 
pérer  ,  C\  elles  pouvoient  parvenir  à  faire  juger 
de  nouveau  la  queftion.  En  conféquence ,  le  cu- 
rateur de  Jacques  Meyffren,  héritier  inftitué,  fe 
pourvut  en  requête  civile  ,  »•  à  caufe  du  vice  de 
»  l'ailignation  qui  lui  avoir  été  donnée  e«.  Les  lé- 
gataires intervinrent  fur  cette  demande  ,  &  la  re- 
quête civile  fur  entérinée  par  arrêt  du  ii  juia 
173  3.  Claudine  Raillon  enrreprit  de  faire  calTer  ce 
jugement  au  confeil  j  mais  fa  requête  fut  rejetée 
le  6  aoûr  173^,  &  elle  mourut  le  4  décembre 
fuivant. 

Anne  &  Marie  Raillon,  fes  fœurs  &  héritières^ 
reprirent  la  caufe,  &  renouvelèrent  tous  les  moyens 
qu'elle  avoir  fait  valoir  en  1731.  L'héritier  &  les 
légataires  de  Laugier  en  firent  autant  de  leur 
coté  ^  6c  après  que  la  caufe  eut  été  plaidée  de 
part  &  d'autre  avec  une  nouvelle  chaleur ,  M* 
l'avocat  général  de  Gueidan  remonta  à  lorigine 
de  la  conteftation  ,  rappela  tous  les  faits  que  . 
nous  avons  retracés  plus  haut ,  expofa  toutes  les 
raifons  que  les  parties  employoient  refpedlive- 
ment  ,  &,  venant  à  fon  propre  avis  ;  il  remarqua 
d'abord  qu'en   fuppofanr  l'authentique  pnunà 
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en  pleine  vigueur ,  il  falloit  examiner  fi  Clau- 
dine Raillon  étoic  dans  le  cas  précis  de  cette  loi. 
A  cet  égard ,  dii-il ,  outre  la  pauvreté  de  la  femme, 
les  novelles  53   &  117  exigent  deux  conditions 
pour  qu'elle  puiffc  prétendre  au  quart  de  la  fuc- 
ceffion  de  Ton  mati  ;  n  la  première  ,  qu'elle  ait 
•»  été  choifie  librement    par    pure  tendrelTe  ôc 
»  dans  la  vue  d'un  honnête  mariage  ;  la  féconde, 
*»  qu'elle  ait  toujours  vécu  unie  avec  lui.  D'où 
«  il  e(l  aifé  de  juger  que  la  fin  du  légiflateut  a 
>»  été  de  rcconnoître  les  aflfîduités  d'une  époufe 
»  pour  fon  mari ,  &  de  confcrvcr  la  dignité  da 
»   mariage.  11  parut  équitable  à  l'empereur  Juf- 
V  tinien ,  que  celle  que  l'amour  ou  la  verra  ai>- 
»  roit  élevée  au  rang  d'époufe  ,  qui  auroit  vécu 
•>  dans   un  certain  éclat  pendant   la  vie  de  fon 
M  époux  ,   ôc  partage  avec  lui  toutes  les  charges 
»  ôc  tous  les  foins  du  mariage ,  ne  tombac  pas 
»  tout  d'un  coup  dans  la  misère  par  la  mort  d'un 
»  homme  qui  auroit  oublié  fa  tendreffe  ou  mé- 
»  prifé  fes  engagemens.  —  Or  ,  la  Raillon  ne 
«  peut  être  placée  ni  dans   l'un  ni  dans  l'autre 
•»  cas.  Quand  même  tout  ce  qu'il  a  plu  à  cette 
»  fille  d'expofer  dans  fa  plainte  devroir  fe  prendre 
^>  à  la  lettre ,  ces  fentimens  de  Laugier  pour  elle 
jî  n'auroient  ni  les  conditions  ni  le  caradlère  que 
•'  demande    la  loi.  Cette   loi  veut  que    ce  foie 
»  une  affeâ:ion  chafte  ôc  honnête ,  qui  ait  fa  ra- 
a»  cine  dans  la  vertu  ,  au  lieu  que  c'eft  ici  une 
»  pure  débauche ,  qui  n'a  rien  que  de  honteux. 
»  ,Ce  n'eft  point  Laugier  qui  choifit   la  Railloiî 
n  pour  époufe  ,  c'eft  elle  qui  le  force  à  l'époufer 
»  par  une   plainte  en  rapt.  Et ,  ce  qui  efl:  bien 
»  fingulier   en   cette  caufe  ,  elle   ne  s'avife  de 
»  former  fa  plainte  que  fix  ans  après  cette  pré- 
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»  tendue  injure  j  mais  elle  la  forme  précifémenr 
33  lorfque  la  forrune  cîe  Laugier  paroîc  s'érablir 
n  par  i'acquificion  d'une  maifon  des  champs, 
03  Jufque  -  là  Claudine  Raillon  eft  tranquille.  La 
oi  peite  de  fon  honneur  ,  l'infidélité  de  Laugier, 
w  lien  ne  la  touche.  Pour  racheter  fa  liberté , 
»  Laugier  fe  réfout  à  la  prendre  pour  époufe. 
»  C'cll  un  homme  battu  de  l'orage,  qui  fauve 
»  ce  c]u'il  peut  par  le  facrlfice  de  ce  qu'il  ne  peut 
j>  fauver.  Êft-ce  la  ce  qu'on  appelle  préférer  la 
»  vertu  à  la  richeflfe  ,  Ôc  fe  choisir  une  femme 
»  par  affeclion  Ôc  par  tendrefTe  ,  cum  ûffeciu 
33  folhm  nupùalï  (  Novelle  iii.  )?  —  Mais  au 
»>  moins ,  après  le  mariage ,  a-r-elle  vécu  avec  {on 
»  mari  ,  Ta-c-elle  fervi  jnfqu'à  l'extrémité  de  la 
»  vie  ?  Pas  un  feul  moment  de  concorde  & 
>ï  d'union.  A  peine  le  facrement  les  a  ujViS  ,  que 
»  ranimofité  les  fépare.  La  Raillon  fe  retira  chez 
Bo  fon  père  ;  ^  pendant  quarante-trois  ans  qui  fe 
»  font  écoulés  depuis  ,  deux  fois  feulement  elle 
»>  a  parlé  à  fon  mari  ,  la  première  en  1(^98  , 
J3  lorfqu'â  la  rcre  d'un  notaire  &  de  deux  témoins 
w  elle  fut  elle-même  lui  faire  (ignifier  un  aébe 
»  de  fommation  \  la  féconde  un  an  après ,  lorf- 
»  cu'elle  feicrnin  d'aller  avec  lui  a  Marfeiile  .  ôc 
»  le  même  jour  revint  jouer  la  comédie.  Il  a 
jî  été  malade  plulieurs  fois  ,  fuivant  les  certificats 
»  des  curés  ,  des  médecins  &  chirurgiens  ,  pro- 
33  duits  au  procès.  11  fut  dangereufement  bielFc 
33  en  1^93  ,  diirant  la  nuit  ,  dans  les  rues  d'Arles  ^^ 
w>  &  fes  anTafiins  furent  condamnés  aux  galènes. 
39  En  1729  ,  il  perdit  un  œil.  El!e  poulfa  l'iii- 
»' différence  jufqu'à  ne  point  le  vifiter  dans  ces 
j>  difTércnres  occafions ,  ni  même  pendant  fa  def- 
M  nière  maladie.   Eft-ce  là  remplir  cette  aurrç 
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V  condition  de  la  loi  ,  qui  exige  qu'une  femma 
»  ait  toujours  refté  avec  iow  mari  ,  pour  pouvoir 
»  demander  le  quart  de  fa  fuccelllon  après  lui  ? 
>»  Et  ufcjuc  admortctn  cum  câ  vivcns prœmoriatur  ? 
w  {  Novelic  I  17.  )  «. 

Ici  M.  l'Avocat  général  fe  fait  à  lui-mèftie 
les  cbjtéticMis  que  Claudine  Raillon  oppoloit  à 
fes  adverfaires ,  les  démarches  qu'elle  n'avoic 
celFé  de  taire  pour  fe  réunir  d  (on  mari  ,  les 
efforts  continuels  de  Laugieu  pour  en  éluder 
l'cflet ,  fon  intention  bien  marquée  de  la  faire 
vivre  dans  une  retraite  qu'il  avoit  lui  même 
choiiie  pour  l'afile  d'une  proftiruée  qu'il  entre- 
tenoir  ,' les  mauvais  rraitemens  donc  il  l'avoîc 
accablée  lorfqu'il  avoir  feint  de  vouloir  la  con- 
duire à  Marfeiile,  la  maladie  dont  elle  s'éroic 
trouvée  attaquée  au  moment  où  il  étoic  près 
d'expirer ,  &  qui  l'avoit  empêchée  de  fe  rendre 
auprès  de  lui;  après  quoi  M.  de  Gueidan  continue 
en  CQ?>  termes. 

3ï  Telles  font  les  raifons  qu*Anne  &  Marie 
jî  Raillon  éralen:  avec  beaucoup  de  connince  ; 
»  mais ,  réduites  à  leur  jufte  valeur ,  elles  fe 
»  tournenc  en  preuves  contre  elles.  Claudine 
j>  Raillon  ,  leur  fœur ,  n'avoic  rien  tant  déliré, 
«  difent-elles  ,  que  de  fe  réunir  à  fon  mari. 
i>  Mais  quand  &c  a  qui  l'avoit- elle  den)2!i:lé  ? 
3>  Qui  font  les  amis  Ôc  les  perfoniies  charira- 
»  blés  qu'elle  avoir  employées  ,  les  movens  ^ 
*»  les  négociations  qu'elle  avoir  mis  en  oeuvre^ 
M  Nous  voyons  bien  ce  qu'elle  faifoit  pour  fe 
»  procurer  un  entretien  ,  mais  nous  ne  voyons 
«  d'elle  aucune  avance',  aucune  démarche  pour 
9>  gagner  Laugier.  C'eft  qu'en  effet  une  peu- 
^  fiun  alTortifloic  miçux  fa  façon  de  vivre ,  que 


17^     QUARTE  DE  CONJOINT,  Sec: 
»»  la   prcfence  d'un  mari.  Vonloic-elle  fe  réconcî- 
»  lier  avec  lui,  lorrqu'eliecalomnioir  publiquement 
»  fes  mœurs  ,  fa  conduite ,  lorfqu'accompagnée 
»   d'un  notaire  &r  de  deux  témoins  ,    elle    alla 
»»  elle-même    lui  lignifier  un    ade    de   fomma- 
»»  tion  plein  d'aigreur  6c  de  menaces  ?  Le  vou- 
»  loit-elle,  lorfque  ,  quelqnes  heures  après  être 
»  partie    avec  lui  pour  fe  rendre    a  Marfeille  , 
«  elle   le  quitta  ôc  prit  la  fuite  ?  A  quoi  il  cft 
»»  bien  aifé  de  juger ,  par  l'équipage ,  de  fon  dé- 
>•   part ,  qu'elle  s'étoit  préparée ,  prévoyant  fans 
»   doute  ,  par  un  prefTentiment  prophétique,  les 
^  mauvais  traitemens  qu'elle  auroit  a fouffrir  ?  Non 
»  feulement  elle  ne  l'a  demandé  ni   voulu  ,  mais 
»  elle  a  opiniâtrement    refufé  toutes  les  offres 
y*  que  Laugier  lui  a  faites  de    la  recevoir.   Elle 
w  réfida  à  trois  fentences  qui  la  condamnoient  a 
j>  fe  retirer  auprès  de  lui.  C'eft  ,  dit-on ,  qu'elle 
»  craignoit  d'être  maltraitée.   Nous  favons  ,  difoit 
j>  un  ancien,  combien   la   peur   eft  capable    de 
«  donne^  de  mauvais  confeils  :   maïs    pourquoi 
fi  Laugier  doit-il  enêtrerefponfable  ?  C'efl: ajoute- 
?j  t-on,   pue  l'expérience  avoir  appris  à  la   Rail- 
>i  Ion  ce  que  pouvoir  ce  mari    furieux.    Quelle 
jj  expérience  ?    Veut-on    patler  de   cette    infulte 
«   qu'elle  prérendoit  avoir  reçue  .i    la   mnlfon  de 
3>  campagne?   Mais  cette    plainte  ôc    l'informa- 
j>   non  qui  fut   prife  ,   peuvent-elles    être    com- 
>»   parées   avec    l'information   qui   avoit   été   faite 
3'  précédemment  à   la   requête    de    Laugier,    & 
»>  ou  cet.:e  femme  fur  Ci  évidemment  convaincue 
»  d'artifice  ôc  d'impofture  ?  Et  le  décret  obtenu 
•'  contre  Laugier,  Rondil  ôc  Dubois,  ne  fe  trouve- 
»>   t-il  pas  plus  que  détruitpar  le  décret  que  ceux-ci 
9*  obtinrent  contre  Raillon  ôc    fa  femme  pour* 
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»  fubornacion  de  témoins  ?  —  II  cft  donc  mani- 
»  fefte  que  la  Raillon  n'avoic  rien  tant  évité  , 
i>  rien  tant  appréhendé  que  la  réunion  avec  fon 
as  mari.  Trois  fois  il  lui  eft  ordonné  de  fe  retirer 
„  auprès  de  lui ,  &  toujours  elle  refufe  d'ac- 
quiefcer.  Rebelle  a  la  juftice  ,  il  lui  fîed  bien 
d'en  réclamer  la  protedlion  !  C'eft  donc  à  elle 
que  le  divorce  doit  être  imputé  avec  toutes 
„  Tes  fuites.  Au  lieu  des  tendres  foins  qu'elle 
a»  dévoie  à  fon  mari ,  elle  ne  fongea  qu'à  le  per- 
M  fécuter  toute  fa  vie  par  des  procédures  &  des 
M  chicanes  fans  fin.  C'eft  elle  qui ,  au  mépris  de 
••  toutes  les  loix  ,  a  poulîé  Tanimofiré  jufqu  au 
M  bout.  Laugier  fans  doute  auroit  dû  ne  pas  por- 
„  ter  fa  rancune  dans  le  tombeau  ;  mais  toujours 
„  étoit-ce  a  elle  à  faire  les  avances.  Elle  écoic 
„  malade  ,  nous  dic-on  ;  quelle  en  eu.  la  preuve  ? 
„  Des  témoins  fans  commiïïîon  du  juge  ,  fans 
■•  affignation  ,  fans  ferment.  Mais  quels  font  ces 
t»  témoins  qui  atteftent  fa  maladie  ?  des  médecins 
n  &  des  chirurgiens  ?  Non  ;  ce  font  des  avancu- 
p  tiers.  Que  difent-ils  ?  L'un  nous  attefte  qu'au 
n  mois  de  janvier  il  avoir  vu  la  Raillon  auprès 
»  du  feu  ;  &  tous  les  autres ,  qu'ils  ont  ouï  dire 
•>  à  la  fœur  de  la  Raillon  qu'elle  étoit  malade. 
yy  Certainement  on  ne  peut  ad'ez  admirer  qu'on 
w  ofe  ,  dans  cette  audience  ,  avancer  comme  des 
9»  faits  déci(ifs ,  des  faits  qui  prouvent  fi  peu.  Mais 
n  il  n'y  a  rien  qiie  la  foif  de  l'or  n'infpire.  --»* 
9>  Finiflbns  une  difcufiîon  qui  n'eft  déjà  que  trop 
u  longue  ,  d<:  difpns  que  la  Raillon  n'éroit  pas 
M  même  au  cas  de  la  pauvreté  ,  qui  eft  la  troi- 
•»  fième  condition  que  la  novelle  exige.  Quel  ell: 
m  le  but  de  cette  loi  ?  D'éviter  qu'une  femme 
n  qui  aura  écc  choifie  par  affci^ion  ,  ôc  qui  n'aura 


174  QUARTE  DE  CONJOINT,  Sec: 
»  eu  pour  dot  que  fon  mérite  ,  ne  change  (ba^ 
w  dainemenc  d'état  ,  &  qu'après  avoir  partagé 
*>  réclaf  ,  ou  du  moins  i'aiiance  de  fon  mari , 
»  eilc  ne  déchoie  totalement  pur  fa  mort,  ôc  né 
9>  traîne  dans  la  poufîièie  le  nom  Se  la  qualité 
,5  d'eDouff  ■  C'eft  le  fens  que  tous  les  interprères 
,>  ont  donné  â  côue  novelle.  Or  ,  c'eft  U  un 
w  rifqne  due  la  Pvaillon  ne  couroit  point.  Ni  par 
ti  fon  mariage,  ni  par  la  mort  de  (on  mari,  fa 
33  futiiiie  n'ayoit  foufFcrc  aucun  changemenc; 
»  Peii'Jant  foîx^nte--:lnq  ans  elle  a  marché  fur  là 
„  î^Tème  ligne.  Quelle  bieafcance  ,  quelle  juilicd 
„  y  aurol:-il  qu'elle  fortîr  aujourd'hui _^  fi  elle 
à»  vivoit  encore  ,  de  la  médiojreté  de  fes  pères  i 
n  pour  monter  à  un  état  d  opulence  qu'elle  n'a 
,5  jamais  connu  ?  —  Il  y  a  plus ,  c'eft  que  l'érac 
„  de  la  Raillon  n'ctoit  pas  ,  à  beaucoup  près  ^ 
99  l'extrême  pauvreté  ,  qui  eft  le  cas  précis  de  la 
3)  loi.  Nous  voyons  bien  quelques  inquiétudes  de 
»>  cette  femme  pour  améliorer  fa  fortune  tanC 
9»  que  foii  père  a  vécu.  De  la  mort  de  celui-ci 
>»  à  celle  de  fon  mari ,  plus  de  vingt  ans  fe  font 
„  écoulés  fans  qu'elle  ait  paru  mécontente  de  fa 
•>  condition.  Ni  plainte  ni  demande  de  fa  part; 
„  La  faim  n'eft  pas  fi  tranquille.  Pendant  touc 
>t  ce  temps  ,  la  Raillcfti  fe  fufiit  à  ellè-niième  5 
,)  3c  fon  mari  n'eft  pa:  plus  tôt  dans  le  tombeau  ^ 
3>  qu'elle  fe  meurt  de  misère  ,  qu'elle  intéreiîcî 
,»  la  charité  de  tout  lé  monde.  C'eft  fans  doute 
r>  une  étrange  métàmorphofe.  ....  Ne  feroit-ce 
w  pas  Li  autant  de  raifons  de  la  priver  de  tous 
a  les  avantages  qu'elle  prétëndoit  ,  fi  ,  par  des 
i>  raifons  fupérieures  ,  elle  n'en  avoir  été  entiére- 
30  mc!it  exclue  ?  Ces  raifons  conlîftent  en  ce  quâ 
*  l'authentique  jprdcereà  ^  qui  eft  toute  fa  i@I^ 
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h  fourcc  ,  n*a  jamais  eu  parmi  nous  force  de  loii 

»  C'eft  un  joug  que  nos  pères  n*onc  pu  porrer  ; 

3J  nous  n'avons  ni  plus  de  force  ni   plus  de  do' 

y»  c'ùizé  qu'eux.  Que   cette   loi  ait  été  en    ufage 

»»  chez    les  Romains  ,  à    la    bonne  heure  ;   elle 

j>  n'éroit  point   fujette  aux  mêmes  inconvéniens 

»  qu'elle  produiroit  chez  nous.  Parmi  eux,  les 

«  mariages  ctcient  toujours  allortis  ;  parce  que, 

j>  félon  les  loix  romaines  ,  route  femme  ne  pou- 

♦5  voit  être  époufe  légitime  de  tout  homme.  Il 

35  falloir  que  Tun  ik  l'autre  fulfent  citoyens  ro- 

»>  mains ,  ëc  qu'il  y  eût  proportion  entre  les  con- 

«  ditions.  Un  fénateur  ne  pouvoit  époufec  une  af^ 

'»'  hanchie,  &  un  homme  libre  ne  pouvoit  épouiec 

jî  une   elclave.    La  femme  étant  donc  toujours 

9i  égale   au   mari ,  il  étoir  jufie  que  la  mort  de 

3>  celui  ci  ne  la  réduisît  point  a  un  abaiflemenc 

»  honteux.  Parmi  nous,  au  contraire,  où  l'amour 

a  approche  fouvent  \qs  conditions  les  plus  éloi- 

V  gnées ,  quelle   juftice  y  a-r-il   qu'une  femme 

35  qui  n*a  quelquefois  d'autre  mérite  que  d'avoir 

«  fu  allumer  une  folle  pallion,  recueille  le  quart 

»  d'un  riche  héritage  ?  —  Cependant ,  quelque  dif- 

9'  fcrence  qu'il  y  ait  fur  ce  point  entre  nos  mœurs 

»  S:  les  mœurs  des  Romains  ,  il  faut  dire  oue 

»  ceux-ci  n'ont  guères  été   moins   choqués  que 
9i  nous    de   cetre  loi  ,  que  les  importunités   de 

»'  l'impératrice  Théodora  ,  plutôt  que  la  vue  du 
»  bien  public,  arrachèrent  â  Juftinien  (*),  6c 


(*)  Juftinianus  ideo  in  eâ  re  variavit ,  ut  Diinje  amore 
caprus ,  quafi  altev  Endimion,  (iormitaffe  viJerur  ,  qui,  fe- 
cun-Lun  lunarem  cuifum  ,  toiles  jura  mutavei.c.  Joun, 
Boche,  tra^.  de  nuptiis» 


17^  QUARTE  DE  CONJOINT,  &:c. 
SI  qui  lui  a  attiré  le  blâme  des  plus  grands  jurif- 
••  confulces.  Ils  ont  regardé  cette  pièce  comme 
tj  un  de  ces  e:xcès  mémorables  où  le  trop  de  com- 
»»  plâifance  pour  le  fexe  a  quelquefois  engagé  les 
•»  plus  grands  hommes.  Au  moins  fi  on  fe  fûc 
•»  contenté  de  donner  des  alimens  à  la  veuve 
91  pauvre  ,  la  révérence  due  au  mariage  ,  l'op- 
»  probre  qui  rejaillirolt  fur  la  mémoire  du  mari, 
j»  fi ,  après  fa  mort ,  fa  femme  étcit  réduite  à  men- 
9»  dier  ;  enfin  ,  Tobiigation  tacite  que  le  mari 
a»  femble  avoir  contraàée  en  époufant  une  femme 
M  fans  dot ,  auroient  rendu  cette  loi  fupportable. 
»  Mais  on  franchit  les  bornes  de  l'équité  ,  on 
M  va  jufqu*au  ridicule,  en  favorifant  davantage  la 
I»  femme  qui  n'apporte  rien  a  fon  mari ,  ôc  qui 
m  lui  efl:  à  charge  toute  fa  vie  ,  que  celle  qui 
«»  Taide  de  fes  biens  â  foutenir  le  poids  du  ma- 
>»  riage.  Ce  qu'une  femme  riche  ne  pourra  point 
»>  obtenir  par  tous  fes  foins ,  une  femme  fans 
»  dot,quelle  que  foit  fa  conduite,fera  fûre  de  l'avoir. 
9»  Peut-on  rien  imaginer  de  plus  déraifonnable  ? 
•9  Pour  le  mieux  fentir ,  fuppofons  que  la  Raillon 
t>  eût  apporté  â  Laugier  les  looo  écus  â  quoi  elle 
3»  avoir  toujours  dit  que  fes  droits  fe  montoient,  6c 
••  qu'elle  avoit  été  condamnée  â  fe  conftituer  par 
99  fentence  du  29  mai  1^97  \  alors  qu'avoit-elle  à 
m  prétendre  après  la  mort  de  fon  mari  ?  Deux  mille 
99  écus.  C'eft  donc  â  dire  que  quarante  mille  écus 
•9  feroient  dévolus  à  cette  femme  ,  parce  qu  elle 
n  auroit  éludé  toutes  les  décifions  delajudice,  ôc 


Ha:c   authentica  odiofa  cft  ,  &  non  bcnc  fondact  îa 
ratione  nacurali.  AUiat. 

Uno  <^uidcm  vcrbo  irrationabilis  mibi  Zc  aliis  vidcnir. 
Card.  Mantica, 

n  foulé 
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QUARTE  DE  CONJOINT  ,  Ôcc.  ijy> 
h  foulé  aux  pieds  toutes  les  bienféances  !  C'eft-d- 
iy  dire  ,  que,  pour  n'avoir  apporté  â  fon  mari  que 
w  de  la  honte  &c  une  aftlidion  continuelle,  elle 
i>  le  feroit  acquis  la  propriété  d'une  portion  con- 
»  fidérable  de  Tes  biens  !  Quel  renverfement  ! 
a»  Quelle  injuftice  !  Lès  loix  qui  défendent  il 
3»  ngoureufement  que  la  fraude  puifTe  jamais 
»  frudlilier  pour  celui  qui  la  commet ,  autori- 
»  feront- elles  la  fraude  quand  elle  eft  jointe  à  la 
»>  débauche  ?  Moins  riche  ^  moins  favorifée,  (i 
>3  elle  avoit  été  lage  &:  foumife  aux  loix  ,  elle 
93  feroir  redevable  de  tous  fes  avanrac^es  d  [es 
M  foibieffes.  D'abord ,  ce  fur  pour  avoir  déoofé 
»  toute  honte  ôc  livré  fa  pudicité  ,  ou  ,  ce  qui  eft 
s>  peut-être  plus  criminel ,  pour  avoir  faulTemenc 
»  expofé  qu'on  la  lui  avoit  ravie  ,  qu'elle  fut  fe 
3*  procurer  un  mari-  enfuite  c'cH:  en  réhilant  à 
»  la  juftice  6c  en  refufanc  opiniâtrement  de  fe 
»»  conftituer  une  dot,  qu'elle  s'alfura  une  riche 
35  fuccedion  j  enfin,  c'eften  noirciirant:  la  mémoire 
»  de  fon  mari  par  routes  fortes  de  calomnies, 
»»  qu'elle  vint  à  bout  d'en  impol  jr  aux  juges  mêmes, 

3>  jufqu'a  furprendre  leur  jugement NVc.e- 

jï  vous  pas  de  précipiter  la  foibleife  dans  la  cor- 
»  ruption  par  factrair  de  la  cécompenfe.  II  eft 
»  de  là  fageife  des  msgillrats  de  sOppofer,  au- 
»  tant  qu  on  le  peut ,  à  ce  torrent  qui  ravage  \qs 
»»  bonnes  mœurs  &  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus 
»>  faint  &:  de  plus  inviolable  «. 

Ain(i  parla  M.  de  Gueidan  ,  ôc  fur  fcs  con- 
clufions  il  intervint  un  arrêt  qui  eft  rapporré  ea 
ces  termes  à  la  fuite  de  fon  plaidoyer  :  >»  Le  17 
u  juin  1737  ,  à  l'audience  publique  de  la  grand*- 
»  chambre ,  Jean-Baptifte  Meyfïcen  ôc  les  ree- 
J^Ofne  L.  M 


17S  QUARTE  FALCIDIE, 
3>  teurs  (ie  l'œuvre  de  la  convalefcence  &:  de 
»  l'écûle  Laugier  d'Arles ,  furent  mis  hors  de 
i^  COUT  <k.  de  procès  fur  la  demande  de  feue 
»  Claudine  RaUlon,  repréfenrée  par  Anne  &  Marie 
i>  Haillon  fes  fœurs ,  &  néanmoins ,  pour  certaines 
â5  confidéraiions  ,  on  ieur  adjugea  la  fomme  de 
»  5000  livres.  Les  dépens  furent  compenfés.  De 
»  dix  huit  juges ,  aucun  n'opina  à  donner  le  quarr 
<ï  de  la  fuccelîion  de  Laugier,  quoiqu'il  y  en  eCic 
rt  qui  l'avaient  accordé  en  1752.   ». 

^'^J'^I  ^'-^^  novclles  citées  dans  cet  article  ;  Voit 
en  foa  commentaire  fur  le  dïgejle  _,  livre  3  8  ,  titre 
17;  P'^an  Lcuwsn^  cenfura  torenfis  j  Someren,  de 
jure  novercarum  j  le  recueil  d'arrêts  du  parlement 
de  Toulonfe^  intitulé  \q  nouvel  Albert',  le  Brun^ 
DcfleiJJeSj  Barry^  Sec,  &  les  articles  Succession, 
Gains   nuptiaux.  Douaire,   ôcc. 

[Article  de  M,  Merlin j  avocat  au  parlement 
de  Flandres.  ) 

QUARTE  FALCIDIE.  Ce  mot  a  différentes 
lignifications.  La  loi  8  ,  §.  9  &  11  ,  D.  c^^  inof- 
ficiofo  tejtamento ;  la  loi  3  i  ,  C.  au  même  titre, 
d:  la  loi  5  5  §.  3  ,  C.  ^^  Ic^cm  Juliam  majejîa- 
tis  ^  l'employent  pour  déiigner  la  légitime  due 
aux  enfans  fur  les  biens  de  leurs  pères  &' mères. 
D'autres  textes  lui  attribuent  le  même  fens  qu'au 
mot  Quarte  tréhellianlque  :  telles  font  particuliè- 
rement ia  loi  I  ,  §.  19  j  la  loi  15,  §.9,  &  la 
loi  21  ,  §.  1  ,  D.  ad  fenatufconfultum  TrebelUa" 
num.  Mais  communément  on  n'entend  par  Quarte 
falcidie  ,  que  la  portion  donc  les  héritiers  telta- 
mentaires ,  chargés  de  legs  exceflifs,  font  autorirés 
par  le  droit  civil  à  faire  la  décradion  j  de  c'ell 
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uuiqueinent  fous  cec  afpeâ:  que  nous  la  confidé- 
roiis  ici. 

La  loi  àes  douze  tables  avoic  accordé  aux: 
redaceuis  un  pouvoir  fans  bornes  de  difpofer 
de  leurs  biens  à  citre  de  legs  y  mais ,  dans  la 
fuite ,  on  reftreignic  ce  pouvoir  de  différentes  ma- 
nières. On  porta  d'abord  la  loi  Furia  ,  qui  dé- 
tendoic  de  léguer  à  chaque  perfonne  plus  d« 
mille  écus  d  or ,  Ôc  condamnoic  d  la  reflitution 
du  quadruple  le  légataire  qui  prenoit  quelque 
chofe  au  deflTus  de  cette  fomme.  La  loi  Vo- 
conia ,  qui  vint  eufuite  ,  établit  que  chaque  lé- 
gataire ne  pourrolt  pas  avoir  plus  que  l'héritier. 
Mais  comme  on  éludoit  journellement  par  des 
difpofitions  frauduleuses ,  ]qs  défenfes  pronon- 
cées par  ces  deux  conflicuticns  ,  on  y  fabftitua 
Ja  loi  Falcidia  y  ainfi  appelée  du  nom  du  tribun 
qui  la  propofa  au  peuple  romain. 

Cette  loi  fut  portée  du  temps  d'AuguIle  , 
tomme  on  le  voit  dans  Dion  ,  livre  48  ,  & 
dans  Ifidore  5  originum  lib.  5  _,  cap  15.  Il  paroîc 
qu'elle  contenoit  plufieurs chapitres;  c'eft  du  moins 
ce  qu'inlinuent  la  loi  1  ,  la  loi  8  i  ,  §.  dernier  , 
D.  &  la  loi  iG  y  C  ad  legem  F^lddiam  ;  mais 
on  n'en  a  inféré  qu'un  dans  le  corps  de  droit» 
c'eft  celui  qui,  fuppofanr  toute  l'hérédité  divifé^ 
en  douze  portions ,  défend  d'en  léguer  plus  de 
neuf  5  en  forte  que  ,  foit  qu'il  y  ait  plulieurs  hé- 
ritiers ou  qu'il  n'y  en  ait  qu'un  feuî ,  il  faut  tou- 
jours que  le  quart  de  l'hérédité  leur  demeure 
libre  de  toutes  dirpofitions  â  tltie  particulier. 

L'objet  de  cette  loi  fut  d'empêcher  la  répu- 
diation des  hérédités  teftamentaires.  Un  héritier 
inftitué  j   qui  voyoit  toute  la  fuccefîion  nbfoibée 

M  ij 
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pac  les  legs ,  fe  foucioit  peu  d'accepter  un  tcfta- 
menc  qui  ne  lui  alTuroic   aucun   profit  Se  ne  lut 
donnoit  réellement  que  les   fondions  de  fimple 
exécuteur.  De  la ,  ces  renonciations  Ci  fréquentes, 
qui,  fuivant  les  principes  de  l'ancien  droit,  fai- 
foient  crouler  toutes   les  difpofitions   des  tefta- 
mens  ,    &   privoient   de  tout   les  légataires   que 
l'on  avoir  voulu  trop  avantager.  Ainfi  la  loi  FaU 
cidia  favorifoit  à  la  fois  les  teftaceurs ,  les  héri- 
tiers, Se  les  légataires  *,  les  premiers ,  en  ce  qu'ils 
regardoient  comme   un  honneur  de  lailfer  après 
leur  mort  des  héritiers  choifis  par  eux-mêmes  y 
les  féconds ,  en  ce  que  la  détradtion  de  la  Quarte 
falcidie  étoir  toujours  pour  eux  un  gain  aduré  ; 
les  troifièmes ,  en  ce  que  cette  détradion  cnga- 
geoit  les  héritiers  à  accepter  les  teftamens ,  Se  par 
conféquent  à  faire  valoir  les  legs  qui  y  ctoient 
portes.  On  peut  ajouter  que  la  loi  Falcidia  avoit 
encore     pour    but    l'intérêt   du  public  ;    car  les 
Romains   regardoient   l'exécution  des    teftamens 
comme  un  objet  important  a  l'état,  publlcè  ex- 
pcdit  fuprcma  hominum  judlcia   exitum   habere  ^ 
dit  la  loi  5  ,  D.  tejlamcnto  quemadmodàm  apc" 
rïantur. 

Les  parties  de  la  France  qui  font  reftces  fous 
l'empire  des  loix  romaines,  &  que  l'on  appelle, 
par  cette  raifon ,  pays  de  droit  écrit ,  n'ont  pas 
manqué  de  conferver  l'ufage  de  la  Falcidie  ; 
mais  elle  eft  tout -à-fait  inconnue  dans  les  pays 
coutumiers ,  comme  Tobferve  Dumoulin  fur  la 
coutume  de  Paris  ,  titre  des  fiefs  ^  §.15,  glofô 
4,  n.  lo,  Se  Bacquet  ,  du  d/o'u  de  hâtardïfe  ^ 
chapitre    5  ,  n.   22. 

Il  y  a  cependant  dans  le  recueil  M.  de  Stock- 
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mans  un  arrêt  du  confeil  fouverain  de  Bruxel- 
les du  iS  juin  1^3^»  q'ji  décide  que  la  falcidie 
eft  admife  dans  le  Brabanc.  Mais  cetce  dccifion 
ne  peut  être  étendue  aux  autres  pays  coutumiers. 

Nous  avons  quatre  chofes  à  examiner  fur  la 
détradlion  de  la  Quarte  falcidie.  i°.  Quelles  font 
les  efpèces  de  difpofitions  qui  y  font  fujettes  ? 
2®.  A  quelle  efpèce  d'héritier  appartient  -  elle  ? 
3°-  En  quel  cas  cefTe-t-elie  d'avoir  lieu  ?  4®. 
Comment  doit -elle  fe  faire,  &  quelle  eit  la 
manière  de  la  liquider  ? 

5.  I.  Quelles  efpèces  de  difpojidons  font  fujettes  à 
la  falcidie  f 

Les  difpofitions  à  caufe  de  mort  &  à  titre 
particulier,  font  les  feules  fur  lefquelles  l'héri- 
tier inftitué  efl:  en  droit  de  diftraire  la  falcidie. 
La  loi  41 ,  §.  1  ,  D.  Jd  donationibus  mortis  caufa^, 
décide  que  les  donations  entre  vifs  n'y  font  pas 
fujettes  5  quand  même  elles  feroient  faites  au 
lit  de  la  mort,  parce  que,  fuivant  les  principes 
du  droit  romain  ,  ce  n'eft  point  par  l'état  de 
fanté  ou  de  maladie  ,  mais  par  Tintention  du 
donateur,  que  Ton  juge  C\  une  libéralité  eftcenféô 
entre  vifs  ou  a  caufe  de  mort. 

La  loi  27  du  même  titre  porte ,  que  Ton  ne 
peut  pas  non  plus  diftraire  la  falcidie  d'une  do- 
nation qui  eft  qualifiée  à  caufe  de  mort ,  mais 
qui  renferme  une  claufe  expreffe  d'irrévocabilicé  ^^ 
parce  que  cette  claufe  la  rend  entre  vifs. 

Il  y  a  des  donations  entre  vifs,  qui,  étant  nulles 
dans  le  principe  ,  fe  confirment  enluite  par  la 
mort  &  le  filence  de  ceux  qui  les  ont  faites. 
Ce  font  celles  que  font  un  mari  a  fa  femme  , 

M  iij 
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une  femme  à  fon  mari ,  un  père  aux  enfans  qu*il 
a  fous  fa  puiiïance.  On  a  demandé  Ci  elles  étoienc 
fujerres  à  la  falcidie ,  &  il  a  été  décidé  par 
Gradus ,  DefpeilTes ,  &  RoufTeaa  de  la  Combe, 
qu'elles  ne  le  font  que  dans  le  cas  où  ce 
h'eft  point  par  le  iilence  du  donateur  ,  mais 
par  une  difpohtion  particulière  de  fon  teftamenB 
qu'elles  font  confirmées.  C'eft  ce- qui  réfulte , 
fuivant  ces  auteurs  ,  de  la  loi  1 1  ,  C.  ad  kgcm 
Falcidiam.  —  Iii  donadonibus  inter  virum  &  uxo- 
remfacîis  legem  Falcidiam  habcre  locum^  QUANDO 
TIDEICOMMISSI  PARTJBUS  FUNGUNTUR  ^ 
nannuîlis  juris  placit'is  comprehcnfum  eji.  Mais 
ces  auteurs  nont  pas  aîiez  pefé  \qs  termes  de 
ce  texte.  Le  mot  quando  ne  fignihe  pas  ici 
lorfque  ^  rxïûs  parce  que  j,  &  la  grande  glofe.  l'ex- 
plique par  quia.  Ainli  le  fens  de  cette  loi  eft  que 
l$s  donauons  entre  conjoinrs  font  foumifes  a  la 
falcidie  ,  parce  qu'elles  font  réputées  de  la  même 
nature  que  les  fidéicommis  particuliers  ^  auxquels 
on  fait  que  les  legs  font  a iH miles. 
^  La  loi  32.  5  §.  I  ,  D.  de  donctionihus  inter  vl^ 
rem  &  uxorem  ^  confirme  cette  interprétarion  ,. 
'^  la  met  au  à^^iis  de  toute  efpèce  de  difficulté. 
Ç'eft  une  queflioa ,  dit-elle ,  fi  la  falcidie  a  lieu 
dans 'les  donations  entre  mari  «5c  femme,  &  de, 
fakidïâ  ubi  poffit  Iccum  hahere  ^  traclandum  Jit\ 
Se  j'eftime  qu'elle  doit  y  avoir  lieu,  comme  (i 
la  donation  étoit  confirmée  par  ceftamenc  :  Cui 
iocum  ita  fore  opinor  ^  quafi  tefamento  fit  con- 
firmatum  quod  donatum  efi,  La  note  de  Gode- 
froi  fur  ce  texte  jette  un  nouveau  trait  de  lu- 
mière fur  ce  que  nous  avançons  ,  voici  comme 
elle  eft  conçue  :  Exdonatione  inter  virum  &  uxorern 
faclâ  detrahitur  falcidla  ;  perlndc  ac  ft  res  donaté^ 
fn[[fent  tc^amaito  relicï^» 
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S'il  en  eft  ainfi  des  donations  entre  vifs  dont 
on  vient  de  parler,  a  plus  force  raifon  doit-il 
en  être  de  même  des  donations  qualifiées  à  cauie 
de  morr  :  au(îi  voyons-nous  qu'elles  (ont  affujet- 
lies  à  la  falcidie  par  les  loix  5  âc  18,  Q,  ad 
Icgcm  Fakidiam  ;  par  la  loi  2  ,  de  mortis  cavjà  do- 
nadonïhus^  ôc  par  la  loi  77,  §.2,0.  de  legatis  1% 

Les  fidéicommis  particuliers  font  également* 
fujers  a  ce  droit.  Ce  n'cft  pas  qu'ils  foient  corn- 
pris  textuellement  dans  la  loi  Falcidia  ,  mais  on 
la  leur  a  appliquée  ,  pour  empêcher  les  teftateuts 
d'éluder  par  ces  fortes  de  dilpoficions ,  une  dé- 
fenfe  qui  ne  concernoit  littéralement  que  les  legs» 
Voyez  la  loi  18  ,  D.  ûd  legem  Fakidiam  ;  les 
loix  1 2  &  I  3  5  C.  au  même  titre  \  Vinniiis  fur 
les  inftitutes  ,  livre  2  ,  titre  22  ,  n.  8  ,  &:  rariêt 
du  parlement  de  Grenoble  du  2  août  1(311  ,  rap- 
porté par  Expiîly,  chapitre  10.  Il  y  a  cependant 
quelques  auteurs  ,  tels  que  Fachini ,  livre  5  , 
chapitre  1 2 ,  qui  prétendent  que  ce  n'eft  point 
à  la  falcidie  ,  mais  à  la  -  trébellianique  que  les 
fidéicommis  particuliers  fojit  fujets  \  Ôc  il  faut 
convenir  que  cette  opinion  eft  clairement  ap- 
puyée fur  le  §,  5,  infi.  de  fidckommijfarils  h.z-^ 
reditatibus.  Du  rcfte  ,  la  qutûion  eft  affez  iii>* 
différente  dans   la  pratique. 

Un  teftateur  s'exprime  en  ces  termes  :  »»  J^ 
w  veux  que  Titius  foit  mon  héritier ,  s'il  donne 
3»  mille  écus  à  Sempronius  «^  La  difpofitioîi  qa« 
CQS  paroles  renferment  au  profit  de  Sempronius, 
forme  ce  que  l'on  appelle  en  droit  mortis  caufâ 
capio  ^  Ôc  elle  eft  fujette  à  la  falcidie.  La  loi  1  8  ^ 
Ç.  ad  Ugem  Fakidiam  ^  en  contient  une  décifioii 
çjrpreiïe. 

A  l'égard  des  legs    proprement  dh:s ,    on   r.Si 
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peut  doiuer  qu'ils  ne  foient  fournis  à  la  détrac- 
tion de  la  Quarte  dont  nous  parions  ,  puif- 
qii'ils  font  l'objet  dire6l  ôc  primitif  de  la  loi 
Falcidia. 

On  a  cependant  douté  fi  cette  détraélian  devoîc 
avoir  lieu  dans  le  legs  d'une  fomme  d'argent  pour 
feâcir  un  fépulchre  ;  mais  la  loi  i  ,  §.  dernier  ,  Ôc 
la  loi  1 ,  D.  ad  legem  Falcidiam ^  ont  décidé  pouc 
l'affirmative. 

Lqs  legs  de  libération  n'efi  font  pas  non  plus 
exempts.  Voyez  Tarticle  Libération. 

En  eft-il  de  même  des  legs  de  fervitudes 
réelles  ?  La  raifon  de  douter  cft  qu'elles  font 
indivifibles  ^  &  que  par  conféquent  elles  ne  peu- 
vent foufFrir  aucune  détradion.  Mais  cette  raifon 
n'empcche  pas  que  le  légataire  ne  puifTe  fournir 
à  l'héritier  l'ellimation  pécuuiaire  de  ce  qui  eft 
réparti  fur  fa  fcrvitude  lors  de  la  liquidation 
de  la  falcidie.  Aufîi  les  loix  7  &  80,  §.  dernier, 
D.  adiegem  Falcidïam  ^  Ôz  la  loi  76  ,  D.  de 
legatis  1^.  décident-elles  que  le  légataire  efl:  non 
recevab'e  à  demander  la  fcrvitude,  tant  qu'il  n'a 
pas  paye  cette  edimation. 

Le  §.  dernier  de  la  loi  80  que  nous  venons 
de  citer,  &:  la  loi  26,  §.  i  du  même  titro, 
étendent  cette  décifion  à  tous  les  legs  de  chofes 
indivihbles. 

Les  legs  d'ufufrait  &  de  rentes  viagères  font 
pareillement  fujets  à  la  falcidie.  La  loi  i  ,  §. 
7,  Se  la  loi  89,  D.  ad  legem  Falcidiam  ^  ne 
permettent  pas  d'en  douter.  Mais  comme  la  durée 
de  ces  legs  dépend  de  la  vie  des  légataires  ,  de 
que  par  conféquent  on  ne  peut  la  fixer  avec  cer- 
titude ,  on  a  demandé  fur  quel  pied  on  devoit  les 
alFujettir  à  la  détradlion. 
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Les  jurifconfuires  romains  ont  pris  là-delTus 
^eux  parrls  diffcrens.  Les  uns  ont  cru  qu'il  fal- 
loir eltimer  le  legs  viager  au  prix  qu'il  pourroic 
^tre  vendu  ,  eu  égard  à  l'âge ,  à  Ja  fanté  ,  au 
fexe  du  légataire  ,  en  un  mot ,  a  tous  les  rifques 
que  courroie  l'acheteur.  Càm  Titio  in  annos  Jin- 
gulos  dena  hgata  funt  ^  &  judcx  legis  FalcidU  ra- 
tlonem  inter  hArcdem  &  alios  legatarlos  hahcat  y 
vivo  quidem  Titio  _,  tanti  /item  ajlimare  dcbeat  j 
'quanti  venire  id  legatum  potejl ^  in  incerto  pofao^ 
quamdiii  vicîurus  fit  Titius.  Ce  font  les  termes 
de  la  loi  55,  D.  ad  legem  Falcidiam.  Elle  ne 
parle,  comme  l'on  voie,  que  du  cas  où  le  lé- 
gataire vit  encore  au  moment  où  fe  fait  la  liqui- 
dation de  la  falcidie.  Mais  que  feroit-ce,  ajoute- 
î-elle  ,  s'il  étoit  mort  ?  En  ce  cas ,  l'héritier 
ne  pourroit  diftraire  la  falcidie  que  fur  les  arré- 
rages échus  avant  le  décès  du  légataire  ;  morcuo 
autem  Titio  y  non  aliud  fpcclciri  dcbet  _,  quàm  quid 
h. ire  s  ex  eâ  caiifà  dcmcrit. 

Les  autres  ont  calculé  tout  différemment ,  & 
la  loi  G%  du  titre  cité  adopte  leur  manière  d'opé- 
rer. Si,  dit-elle,  le  légataire  à  qui  eft  faite  une 
libéralité  annuelle  &  à  vie  ,  eft  au  défions  de 
trente  ans,  on  doit  fiippofer  qu'il  vivra  encore 
trente  années  entières;  s'il  a  plus  de  trente  ans , 
mais  moins  de  cinquante-cinq  ,  on  doit  fuppofer 
qu'il  vivra  jafqu'à  foixante.  Après  cinquante- 
cinq  ans ,  il  n'en  faut  plus  compter  que  cinq  , 
&  jamais  moins;  ainfi,  fut-on  centenaire,  on 
doit  toujours  être  préfumé  devoir  vivre  encore 
cinq  ans. 

Mais  quel  fera  l'effet  de  cette   fupputation  ? 

Sera-ce  d'oblic^er  le  légataire  â  fournir  a  Théri- 
..."  ^ 

lier  l'eftimation  d*une  falcidie  fur  la  malfe  êiQ% 
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revenus  que  doit  produire  le  legs  pendant  touc 
le  temps  qu'il  eft  fuppofé  devoir  durer  ?  Non. 
L'héritier  doit  au  contraire  ,  dans  le  principe  , 
laifTer  jouir  le  légataire  de  tout  Ton  legs  ;  mais 
cette  jouifFance  doit  celfer  iorfque  le  iégaiaire 
efl:  parvenu  aux  trois  quarts  de  l'âge  qu'il  dévoie 
encore  vivre  lors  du  décès  du  teftateur^  ôc  l'hé* 
ritier  doit  jouir  lui-même  pendant  l'autre  quart. 
Ce  temps  écoulé ,  le  légataire  doit  rentrer  en 
polTelnon  ,  &  y  demeurer  jufqu'à  ce  qu'il  ne 
refte  plus  qu'un  quart  du  temps  qu'il  étoic 
cenfé  avoir  encore  â  vivre  lorfqae  la  jouiiTance 
de  l'héritier  a  fini ,  ôc  ainfi  de  fuite.  C'eLl:  fans 
<loute  11  ce  qu'a  voulu  dire  Ulpien  dans  la  loi 
47  5  D.  ad  legem  Falcidïam^  conçue  en  cqs  termes: 
Lex  Falcidid  ^  Ji  intervenïat  _,  ïn  omnibus  pcnjio- 
n'ibus  locum  habet  ;  fed  hoc  ex  pojlfacio  appa- 
rebic  j  ut  puta  _,  in  annos  Jingulos  leoa.um  relic^ 
tum  eft  _,  quamdiii  falcidia  nondlim  locum  habet ^ 
integr<z  penjiones  annuA  dabuntur  :  fed  enim  Ji 
annus  venerit  ^  que  fie  ut  contra  legem  Falcidiam 
ultra  dodrantcm  al/quid  debeatur  _,  eveniet  ut  rétro 
omnïa  legata  fingulorum  annorum  imminuantur. 

Ainii  ,  qu'un  légataire  d'ufufruit  ait  trente- 
deux  ans  lors  du  décès  du  teftateuc  ,  on  fuppo- 
fera  qu'il  a  encore  vingt- huit  ans  à  vivre  ,  & 
par  conféquent  on  le  lailfera  jouir  pendant  les 
trois  quarts  de  ce  temps  ,  c'eft-à-dire  jufqu'à. 
ce  qu'il  ait  Accompli  fa  cinquantc-troifième  an- 
née \  alors  il  fera  place  à  l'héritier  pendant  fept 
ans  \  &  q^Uand  il  en  aura  foixante  ,  il  recommen- 
cera à  jouir  pendant  les  trois  quarts  des  cinq  années 
qu'il  fera  cenfé  avoir  encore  à  vivre  ,  &  ainfi  fuc- 
celTivement. 

Si   le   légataire   vient  à   mourir  avant  d'avoir 
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achevé  les  ttois  quarts  de  fa  jouiffance  ,  la  con- 
folidation  qui  fe  Fait  de  rufuriuir  à  la  propneté 
exiftanre  entre  les  mains  de  1  héritier  ,  tourne  au 
profit  des  autres  légataires ,  &  diminue  d'au»- 
raut  la  quote-part  qu'ils  doivent  fournir  dans 
la  contribution  â  la  falcidie.  La  raifon  en  eft  » 
que  cette  confolidation  s'opère  en  faveur  de 
l'héritier  j,  parce  qu'il  eft  héritier.  Se  que  ,  comme 
on  le  verra  ci-après ,  on  doit  imputer  dans  la 
falcidie  6c  faire  tourner  à  la  décharge  des  léga- 
taires qui  en  font  tenus  ,  tout  ce  que  l'héritier 
recueille  par  droit  héréditaire ,  quand  mcme  ce 
feroit  en  conféquence  d'un  événement  furyenu 
depuis  l'ouverture  de  la  fucceflion. 

Groeneweghen  (*)  prétend  que  la  première 
des  deux  îoix  dont  nous  venons  de  rendre  compte 
ii'eft  plus  obfervée  dans  nos  mœurs  ,  qu'il  faut 
en  cette  matière  eftimer  l'ufufruit  fur  le  pied 
lïfité  dans  les  lieux ,  &r  que  ,  s'il  n'y  a  point  a 
cet  égard  d'ufage  certain  ,  on  doit  régler  Tefti- 
mation  fur  l'âge  ,  la  fanté  ,  &  les  autres  circonf- 
rances  qui  peuvent  faire  préfumer  que  le  légataire 
vivra  plus  ou  moins  long-temps.  Mais  les  auto- 
rités qu'il  cite  a  l'appui  de  fon  alTertion  ,  ne 
font  point  afifez  précifes  pour  que  l'on  puifTe  la 
regarder  comme  conftante  j  elles  n*ont  d'ailleurs 
rapport  qu'aux  pays  coutumiers. 

Quoi  qu'il  en  foit  ,  en  fuppofant  que  cette  loi 
fou  encore  en  vigueur  ,  peut-on  appliquer  aux 
communautés  la  fupputation  qu'elle  fait  ?  11  (em- 
ble  qu'on  ne  le  peut  pas  ,  d'après  le  principe 
qu'un  ufufruit  légué  à  un  corps  de  main  -  morte 

(*)  P<r  Ic^lhus  ahrogatïs ,  D.  lib.  y6 ,  iît,  i ,  i.  6Z, 
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doit  toujours  durer  un  fiècle.  Cependant  le  con- 
traire eft  décidé  par  cette  même  loi  :  elle  veut 
qu'en  matière  de  falcidie  la  communauté  ne  foie 
cenfée  devoir  fubfiller  que  trente  ans  ,  a  comptée 
du  jour  de  la  mort  du  teftateur.  Sic  deniquc  ^  & 
Ji  rcipublicA  ufuffuclus  legetur  _,  Jive  Jimplïcïter  ^ 
fivt  ad  ludos  j  tri^'mta  annorum  computatio  fa^ 
Ce  qui  a  déterminé  les  jurifconfuhes  à  ce  parti  , 
eft  qu'une  communauté  eft  fujette  a  bien  des  ré- 
volutions qui  peuvent  en  caufer  l'anéantillement  , 
&  que  par  conféquent  il  n'eft  pas  certain  que 
rufufruit    qui    lui    eft    légué   doive   durer  cenc 

Si  le  legs  annuel  dont  un  corps  de  main- 
morte fe  trouve  gratihé  ,  eft  de  nature  à  ne  pas 
s'éteindre  par  le  laps  de  cent  ans ,  &  que  la  pref- 
tation  qui  en  fait  la  matière  doive  être  perpé- 
tuelle,  il  faut,  pour  régler  la  falcidie  a  laquelle 
il  eft  fujet,  le  réduire  à  trois  quarts  ;  &  s'il  eft  ^ 
par  exemple  ,  de  zoo  livres  annuellement  ,  n'o- 
bliger l'héritier  que  de  payer  chaque  année  cenc 
cinquante  livres.  Cela  réfulte  de  la  loi  3  ,  §. 
dernier,  D.  ad  legem  Falcjdlam^  ôc  de  la  loi  3  ^ 
D.  de  alimentis  Ugatis, 

Par  la  même  raifon  ,  Ci  un  teftateur  lègue  un© 
fomme  payable  en  trois  termes  ,  l'héritier  ne 
fera  pas  obligé  d'attendre  le  dernier  terme  pour 
en  diftraire  fa  falcidie  \  il  pourra  faire  cette  dé- 
tradion  fur  chaque  payement  ,  en  y  obfervanc 
une  proportion  exade.  C'eft  la  difpofition  de  la 
loi  3Z  ,  §.  3  du  titre  cité. 

Et  s'il  avoir  négligé  de  diftraire  aux  premier 
&:  fécond  payemens  la  quote-part  qu'ils  dévoient 
fupporter  de  la  falcidie  ,  il  pourroir  prendre  fur 
le  troifième  la  décradioa   de  U  totalité  de  ce 
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idroît.  C  eft  ce  qui  réfuhe  de  la  loi  16  dix  même 
titre. 

Que  les  legs  conditionnels  ôc  ceux  donc  le 
payement  eft  reculé  à  un  certain  temps  ,  foienc 
fujets  ,  comme  les  autres  ,  à  la  falcidie  ,  c'eft 
u«e  vérité  qui  fe  fenc  d'elle -même.  Mais  on 
demande  de  quelle  manière  il  faut  les  confidérer 
pour  en  faire  cette  dédudion.  Voici  ce  que  ré- 
pond Voce.  Comme  ces  fortes  de  legs ,  lorfqu'il 
n'y  a  point  de  falcidie  à  en  diftraire  ,  ne  doivent 
fe  payer,  à  leur  échéance  ,  qu*à  raifon  de  ce  que 
le  teftateur  a  compris  exprellément  dans  fa  difpo- 
fition  5  &  que  Thériiier  n'cft  pas  obligé  d'y  ajou- 
ter les  fruits  ou  intérêts  qu'il  en  a  tirés  dans 
rintervalle  ;  de  même  ,  lorfqu'il  y  a  lieu  à  U 
falcidie  ,  l'héritier  qui  les  acquitte  a  temps  , 
doit  faire  fur  toute  la  fomme  ou  chofe  léguée , 
]a  même  détradion  qu'il  a  faite  ou  qu'il  eft  en 
droit  de  faire  fur  les  legs  purs  &  fimples. 

Mais  quel  fera  ,  par  rapport  aux  autres  léga- 
taires ,  l'effet  de  la  perception  que  l'héritier  fera 
avant  l'échéance  ,  des  fruits  ou  intérêts  de  la 
fomme  léguée  à  temps  ou  fous  condition? 

Dans  les  legs  à  temps  ,  les  intérêts  ou  fruits 
que  l'héritier  perçoit  dans  l'intervalle  de  l'ouver- 
ture de  la  fucceflion  à  l'échéance ,  lui  appartien- 
nent ,  comme  on  l'a  dit  ,  &c  même  a  titre  héré- 
ditaire ;  mais  ils  tournent  in  ire(5tennent  au  profit 
des  autres  légataires,  en  ce  qu'on  les  impute  dans 
la  falcidie  ,  &  que  par  conféquent  ils  diminuent 
d'autant  la  détradtion  que  ceux-ci  font  dans  le 
cas  de  fouffrir,  C'eft  ce  que  portent  les  loix  45 
&  75  ,  §,  4,  D.  ad /r:oern  FalcLclium  ^  ôc  la  loi 
3  ,  §.  2,  5  ,  D.  7?  cui  plufquàm  pa  Uocm  Falci- 
d'uim  licct  legatum. 
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Il  en  til  de  même  dans  les  legs  conditionnels  , 
comme  le  prouvent  les  loix  66  &  88  ,  §.  der- 
nier ,  D.  ad  iegem  Falddiam,  Quelques  -  uns 
avoient  cru  qu'en  ce  cas  il  fa'loic  eltimer  le  legs 
au  prix  qu'il  autoit  pu  fe  vendre  ,  eu  égard  a 
rincertitude  de  la  condition;  mais  ce  fentimenc 
a  été  rejeté  ,  &  Ton  a  établi  qu'il  ne  falloit  pas, 
en  cette  matière  ,  confidérer  le  legs  ,  tant  que  la 
condition  n'étoit  pas  arrivée  ,  &:  que  dans  l'inter- 
valle \qs  légataires  purs  &  fimples  dévoient  tou- 
jours avoir  délivrance  des  leurs,  comme  fi  le 
legs  conditionnel  n'eût  pas  exifté  ,  en  donnant 
néanmoins  caution  de  reftituer  ,  lors  de  Tévène- 
ment  de  la  condition  ,  ce  qu'ils  feroienc  trouvés 
avoir  reçu  au  delà  du  taux  ^^lq  par  la  loi  Falci- 
dia.  C'eil:  que  prefcrivent  la  loi  i  ,  §.  ii  <Sc  i^; 
la  loi  45  ,  §.  I  ;  la  loi  73  ,  §.  2  ,  D.  ad  leaem 
Falcidïam  ;  la  loi  ï  ,  §.  7  ,  &  la  loi  5  ,  §.  5  , 
D.  fi  eut  piaf  quant  pcr  Iegem  Falcidiam  lïcet 
legatum. 

Mais  que  feroit-ce  fi  la  chofe  léguée  condi- 
tîonnellement  venoit  à  périr  par  cas  fortuit  avant 
l'événement  de  la  condition  ?  Faudroic  -  il  la 
compter  dans  le  patrimoine  du  défunt  ,  pour 
diminuer  ,  jufqu'à  concurrence  de  fa  valeur  ,  la  dé- 
tradion  que  doivent  foufFrir  les  autres  légataires? 
C'efl:  ce  que  l'on  ne  pourroit  décider  que  par 
Ja  fuite  des  temps.  Si  la  condition  venoit  à 
s'accomplir  ,  ce  fcroit  pour  le  compte  du  léga- 
taire que  la  chofe  leroit  cenfée  être  périe ,  ^  par 
conféauent  on  ne  pourroit  pas  l'imputer  dans  la 
falcidie  de  l'héritier.  Mais  (\  la  condition  man- 
quoit ,  l'héritier  feroit  réputé  avoir  toujours  été 
propriétaire  de  la  chofe  ,  conféquemment  elle 
îeroit  périe  pour  fon  compte  ,  &  oa  l'impuceroic 
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.dans  fa  falcidie.  C'eft   ce   que  portent  les  §.   i 
(Se  4  de  la  loi  1 1  ,  D.  ad  legem  Falcidlam. 

La  condition  à^s  légataires ,  quelque  relevée 
ou  Favorable  qu'elle  foie  ,  ne  [qs  affranchie  paa 
de  la  détradion  de  la  falcidie.  La  loi  i  ,  C, 
ad  legem  Falcidlam  ^  dit  en  général  que  perfonne 
n'en  eft:  exempt.  La  loi  4  du  même  titre  y  alfu- 
jettit  même  \ts  legs  faits  au  fouverain.  Il  en  eft 
de  même  de  ceux  qui  font  laiifés  au  public 
■ou  aux  communautés  d'habitans.  La  loi  i  ,  §. 
5  ;  la  loi  3  ,  §.  dernier  ,  D.  ,  &  la  loi  6  , 
5.  I  ,  C.  ad  legem  Falcidlam  ^  y  font  formelles. 
Les  prélegs  dont  un  teftateur  gratifie  quelque- 
fois un  de  [qs  héritiers  ,  n'en  font  pas  non  plus 
exempts.  La  loi  17,  C.  au  même  titre;  &  la 
loi  3  5  5  §.  i  ^  ïy.  de  hizredibus  injîïtuendis  ^  eii 
contiennent  des  difpofitions   expreifes. 

il  fembleroit ,  d'après  cela ,  que  les  lecjs  pieux 
ne  dulTent  jouir  d'aucun  privilège  en  cette  ma- 
tière ;  cependant  \ts  opinions  des  auteurs  font 
partagées  d  cet  égard.  La  loi  i  ,  §.  5  ,  D.' 
ad  legem  Falcidlam  _,  les  foumet  bien  clairement 
à  la  falcidie  :  ad  municiplum  quoque  legata  vel 
etiam  ea  qua  deo  reïmquuntur  _,  hx  Falcidia  per- 
tlnet.  Ce  texte  prouve  au  moins  que  ,  dans  l'an- 
cien droit ,  les  legs  pieux  n'étoient  nullement 
privilégiés  relativement  a  la  falcidie.  H  eft  vrai 
que  le  jurifconfulte  Paul  fait  entendre  le  con- 
traire dans  {t%  receptiZ  fententu  y  livre  4  ,  titre  5  , 
§.  3  5  mais  ,  comme  on  vient  de  le  voir  ,  les 
rédadleurîî  des  pandedles  ont  rejeté  fon  opinion. 
Jufluiien  n'en  a  pas  fait  de  même  \  il  l'a  adop- 
tée formellement  dans  fa  loi  49  ,  C.  de  epif- 
copis   &    clericis,   Quomodo  j    dit  -  il ,  ferendum 
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êjè  hoc  quoi   in  facrum  venerlt  j   per  falcidiam 
aut  alïam  occajionem  minus  ? 

Jufque-ià  tout  eft  clair  \  mais  ce  qui  Fait  la 
difficulté  ,  c'eft  que  les  uns  regardent  cette  loi 
comme  abrogée  par  le  chapitre  12  de  la  novelle 
1 3 1  j  &  que  les  autres ,  au  contraire  ,  ne  lifenc 
dans  ce  fécond  texte  qu*une  confirmation  du 
premier. 

Voici  les  termes  de  la  novelle  :  Si  autem 
hdires  qudt  ad  p las  caufas  raïcla  funt  non  impie- 
veric  _,  dicens  reliciam  Jibi  fubfùandam  non  fuffi-> 
cere  ad  ifia  _,  prdbcipimus  _,  omni  falcidiâyvacante ^ 
quidquid  inventeur  in  tali  fubjiandâ  proficere  ^pro 
jujjîone  fancîijjimi  locorum  ep'ifcopi  _,  ad  caufas 
quitus  reliclum  ejl. 

On  voit  que  Juftinien  fait  évidemment  cefTer 
la  falcidie  dans  les  legs  pieux  j  mais  WifTenbach 
fur  \qs  pande6les  ,  tome   2  ,   difp.    8  j   n.   20  j 
Fornerius,  iib.   1  ^  fcleci,   cap,  25  ;    &  Fachini  , 
livre  5  ,  chapitre   17,  foutiennent  que  cette  dif- 
poluion  eft  hmitée  au  cas  où  Théricier  s'eft  laiflc 
tonfticuer  en  demeure  d'acquitter  \^s  legs  pieux  ; 
en  forte  que  ,  fuivant  eux  ,    la  privation   de  la 
falcidie   qu'elle   prononce  contre  lui  ,  n'efl:  que 
la  peine  de  fon  retard  6<  de  fes  tergiverfations. 
Les  autres  auteurs  penfent  que  la  novelle  parle 
généralement   ,   &  cette  opinion  nous   paroît  la 
plus  exade.  Le  texte  de  Jaftinien  n'eft  point  aifez 
précis  pour  que  l'on  puiife  en   induire  une  ref- 
triclion  au(Ti  confidérable  que  le  feroic  ceile  dont 
il  s'^it.  D'ailleurs  ,  on  ne  doit  pas  préfamer  fa- 
cilement   la   dérogation    aux    loix    précédentes  ; 
toute  conftirution  qui  en  abroge  ou  change  une 
autre  5  le  fait  en  termes  précis  3  &  néanaioins  , 

dan^ 
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Hans  le  fyftcme  que  nous  combattons,  il  fau- 
droit  regarder  comme  abrogée  par  une  novelle 
donc  on  eft  forcé  de  convenir  que  le  feus  n'eft 
pas  clair ,  une  loi  du  code  ,  qui  déclare  ,  de  la 
manière  la  plus  poficive  ,  les  legs  pieux  exempta 
de  toute  contribution  à  la  falcidie.  Enfin  les 
bafiliques,  qui  ne  font  autre  chofe  qu'une  verfion 
libre  du  corps  de  droit ,  faite  en  gtec  par  ordr« 
de  l'empereur  Bafile  ,  ont  rendu  ,  fuivant  notre 
opinion  ,  le  fens  de  la  novelle  de  Jullinien  ,  ôc 
tout  le  monde  fait  combien  eft  refpeélable  l'au- 
torité de  ces  livres ,  fur- tout  dans  les  matières  où 
le  texte  original  eft  obfcur. 

Ces  raifons  ont  déterminé  l'ufage  en  faveuc 
du  parti  que  nous  foutenons.  C'eft  ce  qu*atteftenc 
Groiius  en  fon  introdudion  a  la  jurifprudence  de 
Hollande  ,  livre  2  ,  chapitre  23  ,  n.  36;  Van- 
Leuwen  ,  cenfura  forenfis  _,  partie  i  ,  livre  5  , 
chapitre  9  ;  Carpzovius  ,  definiûones  fonnfes  j^ 
pan.  3  j  confiït.  i  _,  dcfin.  i(>  ;  le  préfidenc  Favre,' 
en  fon  code  ,  livre  G  ,  titre  28,  décifion  2  „ 
&  M.  de  Catellan ,  livre  i  ,  chapitre  53.  Il  y 
en  a  même  un  arrêt  du  parleitient  de  Provence 
du  30  juin  iG^G  :  il  eft  rappcrrté  par  Mourguej 
à  la  fuite  d'un  édit  rendu  pour  la  même  pro- 
vince le  14  décembre  145^  ,  qui  en  contient 
une  difpofitiou  exprefle  ,  comme  on  le  verra  ci- 
après. 

Mais  cet  ufage  ne  fubfifte  plus  en  France  par 
rapport  aux  héritiers  qui  ont  droit  de  légitime  : 
il  a  été  abrogé  à  cet  égard  par  l'ordonnance  de 
1755.  L'article  7  8  de  cette  loi  porte,  que  »  toutes 
w  les  difpofitions  de  la  préfente  ordonnance , 
9»  foie  fur  la  forme ,  foit  fur  le  fond  At%  tefta- 
»  mens ,  codicilles  U  autres  a(^es  de  dernièt* 
Tamt  Z,  N 
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B)  volonté ,  feront  exécutés ,  encore  que  lefdîtes 
n  difpolKions ,  de  quelque  efpèce  qu  elles  foient, 
»  euirent  la  caufe  pie  pour  objet  «.  On  doit  donc 
référer  a  cet  article  les  dirpoiicions  des  aiticles 
5^5  57  j  5^  de  6o  ^  qui  permettent  en  général 
au  légitimaire  chargé  de  legs  excenfifs  ,  d'ai 
diftraice  la  falcidie.  Oeft  l'avis  de  Serres  en  fes 
înditutions  au  droit  franco is ,  livre  i  ,  titre  ii 

La  falcidie  n'a  point  lieu  dans  îe  legs  que  fait 
un  teftateur  à  un  tiers ,  des  titres  ,  papiers  ôc 
documens  concernant  un  bien  dont  celui  ci  eft 
propriétaire.  La  loi  1 5  ,  G.  ad  legem  Falcïdiam  ^ 
le  décide  ainfi  ,  &  cela  elt  î^wàk  fur  l'équité 
mèviie  \  car  le  retranchement  que  l'on  feroit  dans 
un  lec^s  de  cette  efpèce  ,  ne  profiteroit  aucune- 
ment à  l'héritier  ,  &  ne  feroit  que  nuire  au 
légataire.  Maluils  indulgcndum  non  <?/?, 

Le  le^^s  que  fait  un  mari  à  fa  femme  de  la 
dot  qu'elle  lui  a  apportée  &  qu'il  eft  obligé  de 
1  .i  reftituer  \  celui  que  fait  un  débiteur  à  fon 
créancier  de  la  chofe  qu'il  lui  doit  ,  font  pareil- 
lement affranchis  de  toute  détradlioii,  lorfqu'ils 
ne  contiennent  rien  de  plus  que  ce  qui  cfl:  vé- 
ritablement du  aux  légataires  ,  parce  que  dans 
ce  cas  ce  ne  font  point  des  libéralités  ,  mais 
leur  propre  bien  que  ceux-ci  reçoivent  de  la  main 
du  teftateur.  Mais  fi  ces  fortes  de  legs  pro- 
curoient  quelque  avantage  aux  créanciers  (*)  ,  ils 
feroient  fournis ,  jufqu'à  cette  concurrence,  au  re- 
tranchement de  la  falcidie.  G'ell  ce  que  décident 
la  loi  1  ,  §.  10  \   la  loi    5  ;    la  loi  8  i  ,  §.    i  , 


(*)  Voyci  l'article  Legs  ,  tome  3^  ,  page  ;r. 
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D.  ad  legem  Falcidiam  ;  la  loi  i  ,  §.  1 1  &  i  3  ; 
la  Joi  2  ,  §.  I  5  D.  de  dote  pr<tlegatâ  j  &  la  loi 
7,  §.  dernier,  D.  de  îegatis   5°. 

L^  §.  2  de  la  loi  81 ,  D.  ad  legem  Falcidiam  ^ 
exempte   encore  de  la  falcidie  le    legs  que  faic 
un  mari  a  fa  femme  des  chofes  qu'il  avoit  ache- 
tées pour   fon   ufage  ;  quâ!.  uxoris  causa  erfîntÂ  ^ 
parât  A  ejjent.  Ce  texte  remarque  même   que   la 
loi  Falcidia  en  contenoit  une  dirpoficion  exprefle  , 
nominatim  ipsâ  Falcidia  lege  exprejfum  eji,   Def- 
peiffes  en  donne   cette    raii'on  ;    j>  La   loi  a  pris 
>5  grand  foin  Se  défire  que  les  femnies ,  aptes  la 
3>   mort  de   leurs  maris ,  aient  de  quoi  vivre  ou 
»>  fe  remarier  ,  c'efl;  pourquoi  elle  a  défendu  la 
»  falcidie  audit  cas  «•.  Mais  ,  félon  Voet  ,   cette 
difpofition  eft  uniquement  fondée  fur  le  principe 
que  les  difpofitions  entre  vifs  ne  font  pas  fujettes 
à  la  falcidie.  En  effet ,  dit-il ,  la  loi  4955-3» 
D.  de  legatis  3°.  ^  fait  entendre  que  les  chofes 
achetées  par  un  mari  pour  l'ufage  de  fa  femme , 
font,  à  ce  feul  titre,  réputées  appartenir  a  celle- 
ci.   Mais  Voet  n'a   point   faic   attention  au^  vrai 
fens  de  cette  loi  ;  elle  diftingue  \ts  chofes  afîi- 
gnées  par   le   mari  à  fa   femme  ,    d'avec    celles 
qu'il  a  (implemenc   achetées  dans   l'intention  de 
les  lui  donner  \  &:  en  infinuant  que  les  unes  ap- 
partiennent à  la  femme   à  caufe  de  la  tradition 
qui  lui  en  a  été  faite  ,  elle  déclare  formellenienr,' 
pour  être  en  droit  de  prétendre  les  autres  ,  qu'ell© 
a  befoin  que  fon  mari  lui  en  ait  fait  donation 
par  fon  reftament.  La  raifon  de   Voet  ne  peuc 
donc  s'appliquer  à  ces  derniers  objets  ,   Se    par 
confcquenc  on  ne  peut  attribuer  leur  exemption 
de  la  falcidie  qu'à  des  motifs  de  pure  bienféance.' 
Si  le  mari ,  au  lieu  de  faire  diredemenc  i  fa 
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femme  les  legs  fur  lefqiiels  on  vient  de  voir  que 
îe  reiranchement  de  la  falcidie  cft  défendu  ,  les 
faifoic  à  un  tiers ,  avec  la  charge  de  les  rcftituer 
à  fa  femme  ,  l'héritier  pourroic^il  prérendre  que 
ce  circuit  les  foumer  à  la  détradion  ?  La  loi  57  , 
D»  ad  Icgcm  Fakïdïam  _,  décide  qu'il  ne  le  peut 
pas  ;  &  cela ,  dit-elle  ,  parce  que  l'on  ne  confî- 
clère  nullement  la  perfonnc  interpofée  ,  &  que 
l'on  n'a  égard  qu'à  celui  â  qui  doit  fe  faire  I2 
refticution  ,  &  fane  in  plerifquc  ita  obfcrvatur  ^ 
ut  omljfâ  intcTpofitï  y   capientls  perfonafpeclatur. 

On  oppofe  a  cette  décifion  la  loi  i  ,  §.  1 2  , 
D.  ds  dote  prdcgatà  _,  qui  en  effet  y  paroît  con- 
traire. Voici  ce  qu'elle  porte  :  »>  Julien  demande 
>»  (i  la  dot  étant  léguée  à  un  tiers  avec  charge 
j,  de  la  reftituer  à  la  femme  ,  la  falcidie  doit 
9>  avoir  lieu  fur  le  legs ,  &  il  répond  qu'elle  a 
i%  lieu  j  mais  que  la  femme  recouvrera  par  l'ac- 
„  tion  dotale  ce  qui  fe  trouvera  de  moins  dans 
s>  le  fidéicommis.  Et  moi ,  je  demande  (î  l'on 
»)  doit  avoir  égard  ,  dans  ce  legs  ,  aux  avantages 
))  de  l'anticipation  du  payement  ,  comme  fi  la 
„  dot  étoit  léguée  à  la  femme  elle-même  :  l'affir- 
,>  mative  ne  me  paroît  pas  douteufe  ". 

Deux  réponfes  à  cette  loi.  1°.  Le  parti  qu'elle 
propofe  d'après  le  jurifconfulte  Julien,  revient, 
au  même  que  celui  de  la  loi  57 ,  D.  ad  legem 
Falcidiam.  Qu'importe  en  effet  que  l'héritier  dé- 
duife  la  falcidie  du  legs  de  la  dot ,  &  qu'en- 
fuite  ,  pourfuivi  par  la  femme  en  vertu  de  l'ac- 
tion dotale  ,  il  foir  obligé  de  remplir  le  vide  que 
fa  détradlion  a  formée  dans  le  fidéicommis  j  ou 
que,  prenant  un  chemin  plus  court  ,  &c  évitant 
*  un  circuit  inutile ,  il  fourniffe  de  fuite  au  léga- 
taire le  moncanc  entier  de  la  doc ,  faos  en  dé- 
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3inre  la  falcidie ,  fi  ce  n'eft:  â  raifon  de  ce  qu'il 
peut  y  avoir  de  plus  daias  le  legs  que  dans  la 
dot  mcme  y  ôc  que  par  ce  moyen  la  femme 
reçoive  fa  dot  entière  des  mains  du  légataire 
chargé  de  la  lui  reftituer  ?  Il  ell  évident  qu'il 
n'y  a  aucune  différence  effe6tive  d'un  cas  à  l'autre , 
Se  que  ÏQs  deux  manières  d'opérer  tendent  abfolu- 
inent  au  même  but. 

2°.  Il  ne  paroît  pas  que  le  fentiment  propofé 
par  Julien  foit  adopté  par  la  loi.  Elle  commence 
par  rendre  compte  de  fa  queftion  &  de  la  ré- 
ponfe  qu'il  y  a  faite.  Qu^rït  ^  dit-elle  ,  fi  dos  alïi 
legata  effet  ^  eamque  rogatus  fit  mulicri  rejîituere  ; 
an  lex  Falcidia  in  legato  Locumhahera?  Et  dicit  j, 
habere  ^fcd  quod  minus  ejî  in  Jzdeicommiffo  mu^ 
Uerem  dotis  acîione  confccutiiram.  Voilà  ce  que 
dit  Julien  ;  mais  la  loi  ne  l'approuve  pas  ,  elle  fait 
ijiême  entendre  qu'il  pofe  mal  l'état  de  la  queftion, 
puifqu'immédiatement  après  elle  le  préfente 
<l'une  autre  manière  ,  &  fubftitue  une  autre  ré- 
ponfe  â  celle  du  jurifconfulte  cité.  Voici  comme 
elle  s'exprime  :  Ego  qudro  an  commoda  rcptA- 
fentationis  in  hoc  legato  Jic  obferventur  ^  atqua 
fi  dos  ipfi  mulieri  fuiffet  rcUgata  ?  Et  puto  ha-*. 
Bere,  C'eft  comme  fi  elle  difoit  :  Il  ne  falloit 
pas  mettre  en  queftion  fi  la  falcidie  a  lieu  dans 
le  legs ,  de  par  fuite  dans  le  fidéicommis  de  la 
dot  y  mais  fi  l'on  peut  déduire  la  faldidie  de  ce 
que  l'on  appelle  tommodum  nprjifentationis  ^ 
c'ell-à-dire  des  avantages  que  produit  l'anticipa-^ 
tion  du  terme  dans  lequel  le  payement  de  la, 
dot  eût  dû  être  fait  par  fadion  dotale  ,  ou  ,  ce 
qui  eft  la  même  chofe ,  fi  ces  avantages  doivent 
ctre  diminués  par  la  falcidie  entre  les  mains  du 
légataire  interpofé  ,  comme  ils  i'auroienc  écé  dans. 

N  iij 
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le  cas  où  la  dot  aûc  été  léguée  diredement  à 
la  Femme  ,  atquc  Ji  dos  ïpji  mulïerï  fuïffct  rclc- 
■gâta.  Et  l'affirmative  ne  me  paroîc  pas  doiueufe, 
répond  la  loi  ,  &  puto  hakcre  ^  ow  ,  en  d'autres 
termes  ,  il  faut  répondre  que  le  commodum  reprA- 
fentationis  eft  foumis,  entre  les  mains  du  légataire 
incerpofé  ,  à  la  même  détradion  qu'entre  celles 
de  la  femme  elle-même. 

§.  II.  A  quelles  perfonnes  appartient  la  détraclon 
de  la  falcidie  /* 

Que  l'héritier  teH-amentaire  ait  le  droit  de 
diftraire  la  falcidie  des  \Qgs  qui  abfotbent  la 
fucceflion ,  c'eft  ce  que  l'on  a  déji  établi  en  plu- 
fleurs  endroits  de  cet  article. 

Alais  on  demande  fî  l'héritier  ah  ïnteftat  jouit 
du  même  droit.  La  loi  Falcîdia  ne  le  lui  accor- 
doit  pas  ;  mais  l'empereur  Antonin  a  ordonné  , 
par  une  conftiturion  dont  il  ed  parle  dans  la  loi 
iS  5  D.  ad  legem  Falcïdïam  ^  que  les  hJéicom- 
mis  particuliers,  laiiïés  ab  ïnteftat^  feroienr  fujers  j 
de  la  part  de  l'héritier  du  fang  ,  à  la  même  dé- 
tradlion  que  les  difpofitions  teftamentaires  de  là 
part  de  i'héririer  inftitué.  C'eft  aulîi  ce  que  dé- 
clarent les  articles  57  &  58  de  l'ordonnance  de 
J735.  Voici  comme  ils  font  conçus. 

»>  Lorfque  le  teftament  contiendra  la  claufe 
53  codicillaire  ,  que  l'inditution  d'héritier  ne  fera 
s»  fans  effet  qu'à  caufe  d'un  défaut  de  folennité 
»  ou  de  la  caducité  de  ladite  iiiftirurion  ,  les 
«  héritiers  ah  intejlat ^  qui  ont  droit  de  légitime 
i»  &  qui  prennent  audit  cas  la  place  de  l'héri- 
jj  tier  inftitué,  pourront  pareillement  faire  dé- 
d»  tiaflion  des  Quartes  falcidie  &  trébellianique. 
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0  Se  celle  de  la  légitirhe  fui  la  totalité  dcfditi 
w  biens  (*). 

»  Dans  le  cas  porté  par  l'article  s  2-  j  où  ,  non- 
»  obftanr  la  claufe  codicillaire  ,  rinftitiuion  d'hé- 
»^[ier  17^  peut  valoir,  même  comme  fidci- 
«•  commis  ,  à  caiife  du  vice  de  la  prctérition  , 
»  ôc  où  le  teftameut  ne  fubfifte  que  pour  le 
*>  furplus  des  dirpofuions  du  reftateur ,  ceux  qui 
»  ont  droit  de  légitime  pourront  faire  la  dâiac* 
M  tion  defdites  Quartes  falcidie  &  trcbellianique 
»  fur  les  Içgs  &:  fidéicommis,  &  en  outre  re-, 
9>  tenir  leur  légitime  fur  iceux  ,  en  cas  eue  les 
»  biens  qui  leur  appartiendront  par  la  nullité  de 
»>  l'inftitution ,  ne  fuffifent  pas  pour  remplir  ladite 
»  légitime  «. 

L'héritier  qui  n*a  pas  diftrait  lui  -  même  la 
falcidie  5  tranfmet- il  à  fes  fuccelTeurs  &  ayans- 
caufe  le  droit  de  la  diftraire  ?  Il  y  a  plusieurs 
textes  qui  ne  permettent  pas  de  douter  de 
l'affirmative.  La  Ici  i  ,  C.  ^^  leo^m  Falcidiam  ^ 
porte  ,  que  l'héritier  de  l'héritier  peur  diftraire  la 
falcidie  de  la  même  manière  que  l'auroit  fair 
fon  auteur.  La  loi  5  ,  C.  ;  la  loi  59  ,  §.  i  ,  D. 
du  même  titre ,  &  la  loi  3  ,  5-  dernier ,  D.  ad 
fenatufionfultum  Tnbellïanum  _,  déclarent  qiul  civ 
cft  de  même  du  fi  Te  ,  lorsqu'il  fucccde  â  un  hé- 
ritier ,  foif  par  droit  de  déshérence  ,  foit  à  titre 
de  confifcation.  11  réfulte  de  la  loi  71  ,  D.  ad 
Icgem  Falcidiam  _,  &:  de  la  loi  2  ,  D.  t/<;  hdrc- 
dilate  vel  aclionc  venditâ  j  combinées  l'une  avec 
l'autre  ,  que  l'acheteur   d'une  hérédité  peut  éga* 

—  i»i  —     —  —  ■  ,.  II.     li».  ■■■  — — *^1»     «         ^^— — ^ ^■l■■■»■  ■  a 

(*)  Voyez  ce  c)ue  l'on  a  dit  au  mor  Légitime  ,  (eâ:.  J, 
^.  1 ,  fur  le  recours  de  la  falcidie ,  de  la  trébellianique,  ôc 
de  la  légitime. 
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lement  exercer  ce   droit.  La  loi   7^,  §.  i  ,   !>.' 

de  legatis  1°.  ^  &  la  loi  28  ,  D.  de  donaticnibus ^ 
crabliifent  la  mèaie  chofe  par  rapport  à  celui 
qu'un  héritier  a  fait  donataire  de  toute  îa 
fuccelîion.  ^  ^ 

L'héritier  fidéicommifTaire  n'a  point  de  falcidie 
à  dillraire  ,  foit  fur  \t^  legs  dont  il  eft  charoé 
erfonnellemcnt ,  foit  fur  ceux  dont  le  fiduciaire 
ui  a  tranfmis  le  fardeau  en  lui  reftituant  l'hé- 
rédité. C'eft  ce  que  portent  la  loi  47  ,  §.  i  ,  D. 
pud  legem  Falcïdïam  ^  &  la  loi  c^  5  ,  §.  1 1  ,  D.  flff 
fcnatufconfuluim   TrehelUanum. 

Il  en  faut  cependant  excepter  deux  cas.  Le 
premier  ell  ,  fuivant  la  loi  i  ,  §.  19  ,  D.  ad 
fcnatufconfuhnm  TrebelUanum  _,  lorfque  l'héritier 
iiduciaire  s'eir  abftenu  en  faveur  du  hdéicom- 
mifTairc  ,  de  la  dét radlion  de  la  falcidie.  Le  fécond 
eft  lorlque  c'eft  uniquement  par  force  &c  de 
l'autorité  du  juge  ,  que  l'héritier  fiduciaire  a  ap- 
préhendé la  fucceiîion;  comme  alors  il  ne  gagne 
ni  ne  rifque  rien  par  (on  appréhenfion  ,  &  que 
c'eft  au  fidéicommi'ifaire  qu'appartiennent  tous  \tt 
profits  oc  routes  les  pertes  de  Ihcrédité ,  il  eft 
jufte  que  celui-ci  déduife  la  falcidie  de  la  mêuie 
manière  que  l'auroit  pu  faire  celui-là.  C'eft  la 
difpoiicion  de  la  loi  63  ,  §.  1 1  ,  D.  ad  ftnatuf- 
confultum  TrebelUanum. 

Les  légataires  n'ont  en  cette  matière  aucun 
droit  de  détradion  fur  les  arrière  -  legs  donc 
lis  font  chargés.  La  loi  47  ,  §.  i  ,  D.  ad  legem 
Falcïdiam  j  y  eft  exprelfe.  La  loi  i  ,  §.15,  D. 
Ji  cuï  plujquàm  per  legem  Falcïdiam  llcet  Icgatum  ^ 
ne  contrarie  nullement  cette  décifion;  elle  porte, 
à  la  vérité  ,  que  le  légataire  grevé  de  fîdéicom- 
mis  peut  ,  au  cas  qu'il  y  ait  dês  coiiteftauoiis 
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•  fur  la  fuffifance  ou  infuififance  de  la  fucceffion, 
obliger  le  fidéicommilFaire  à  lui  donner  caution 
pour  la  reftitution  de  ce  qui  peut  excéder  le  taux 
réglé  par  la  loi  Falcidia  ;  mais  elle  ne  l'aucorifc 
pas  ]^our  cel*  à  diftraire  une  falcidie  de  fon  chef; 
elle  veut  feulement  que  le  fidéicommiiïaire  lui 
tienne  compte  du  retranchement  qu'il  peut  fouf- 
frir  par  la  détradion  de  l'héritier  ,  &  diminue 
lui-mcme  jufqu'à  cette  concurrence  le  fidéicommis 
qu'il  a  droit  de  recueillir.  Suppofons ,  par  exem- 
ple 5  qu'un  légataire  de  vingt  louis  foit  chargé 
d'en  reftituer  cinq  à  un  autre  ;  fans  doute ,  s'il 
reçoit  tout  fon  legs  des  mains  de  l'héritier  ,  il 
ne  pourra  fe  difpenfer  de  compter  cinq  louis  au, 
fidéicommiiïaire  :  mais  fi  l'héritier  ,  par  le  moyen 
de  la  fakidie  ,  lui  retranche  un  quart  de  (on 
legs  ôc  ne  lui  donne  que  feize  louis,  il  ufera 
du  même  droit  vis-i-vis  du  fidéicommilTaire ,  ôc 
au  lieu  de  cinq  louis  ,  il  ne  lui  en  fournira  que 
quatre.  Ainfi  ,  la  défenfe  qui  cft  faite  au  léga- 
taire de  prendre  une  falcidie  de  fon  chef  ,  ne 
l'empêche  pas  d'imputer  au  fidéicommiffaire  ,  â 
proportion  de  ce  qu'il  eft  tenu  de  lui  reftituer, 
la  détrad:ion  que  l'héritier  a  exercée  à  fon  égard. 
C'efl:  ce  qu'ctabliflent  la  loi  3 1  ,  §.  4  ,  D.  ad 
iegem  Falcidia  m  ;  la  loi  ^3  ,  §.  12  ,  D.  ad  /e- 
natufconfultum  Trchellianum  ;  la  loi  5  ,  D.  ^T  cui 
plufquàm  per  hgem  Falcidiam  lieu  legatum.  Et, 
ce  qui  prouve  démonflrativement  que  le  légataire 
n'eft  en  cela  aucunement  cenfé  prendre  une  fal- 
cidie ,  c'eit  qu'il  peut  obliger  le  fidéicommiffaire 
de  donner  caution  à  l'héritier  même  ,  de  lui 
rendre  directement  &  fans  circuit  ce  •  qui  fe 
trouvera  dans  fon  fidéicommis  au  delTus  de  la 
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règle  fixée  par  la  loi  Falcidia.  C^eft  la  dirpofitton 
expreflTe  du  dernier  des  textes  cités.     • 

Le  refus  que  la  loi  fait  aux  légataires  da 
droit  de  retenir  une  falcidie  fur  les  fidéicommis 
dont  ils  font  chargés  ,  eft  fi  abfolu  ,  que  l'hé- 
ritier lui-même  ne  jouit  pas  de  ce  droit  à  Tégard 
des  fidéicommis  dont  il  n'eft  chargé  qu'en  qua- 
lité de  légacaire.  Par  exemple  ,  Titius  eil  inftitué 
héritier  pour  une  moitié  ,  6c  nommé  en  outre 
légataire  d'un  fonds  particulier  ,  avec  charge  de 
le  reftituer  à  Sempronius  ;  comme  il  ne  prend 
pas  ce  fonds  à  titre  héréditaire  ,  mais  par  droit 
ce  legs  ,  il  ne  peut  en  retenir  la  Quarte  falcidie. , 
C'eft  ce  qui  réfulte  de  la  loi  6^  ,§.  ii  y  D,  ad 
fcnatufconfultum   Trchdlïanum, 

Par  fuite  du  même  principe ,  celui  à  qui  \on 
a  légué  une  certaine  portion  d'hérédité ,  ne  peut , 
au  cas  qu'il  foit  chargé  de  la  reftituer  à  un  autre  , 
y  exercer  le  retranchement  de  la  falcidie  ,  parce 
qu'il  n'eft  pas  héritier,  mais  légataire.  II  y  en  a 
une  décifion  textuelle  dans  la  loi  ii  ,  §.  dernier, 
D.  ad  fcnatufconfultum  TrebelUanum, 

Nous  avons  dit  plus  haut,  que  la  falcidie  n'a 
pas  feulement  été  introduite  en  faveur  des  tefta* 
teurs ,  mais  qu'elle  a  aufli  pour  objet  l'avantage 
Ats  héritiers.  De  U  vient  que  chaque  héritier 
doit  avoir  le  quart  jufte  de  la  portion  dans  la- 
quelle il  a  été  infticué  ,  quoiqu'il  y  en  ait  un 
autre  qui  ait  feul  le  quart  de  toute  la  fuccef- 
fion.  C'eft  ce  que  porte  le  §.  i  ,  infi.  ad  legem 
Falcid'iam.  Il  n'en  feroit  pas  de  ijième  fi  l'on 
ne  confidéroit  que  l'intérêt  du  teftateur  *,  car  Tac-, 
ceptation  d'un  feul  des  héritiers  aiïureroit  l'exé- 
cution du  teftament  dans  tout  fan  contenu  ,  5c 
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la   répudiation    dQS    autres  n'y  porteroit  aucune 
trteinte. 

Lorfquc,  par  l'acceptation  J'un  héritier  Se  h 
répudiation  d'un  autre  ,  ij^fe  fait  un  accroiffe- 
ment  de  la  portion  de  celui-ci  à  la  portion  de 
celui-là,  l'héritier  qui  a  accepté  peur-ii  diftraire 
Ja  falcidie  fur  ce  qui  lui  eft  accru  ?  11  faut  diftin- 
guer  fi  une  portion  furchargée  de  legs  accroît 
à  une  portion  libre  ,  ou  fi  au  contraire  une 
portion  libre  accroît  à  nne  portion  furchargée  de 
legs. 

Dans  le  premier  cas  ,  la  portion  accrue  doit 
être  confidérée  comme  C\  elle  étoit  entre  les  mains 
de  celui  qui  l'a  répudiée  ,  &c  conféquemmenc 
elle  eft  foumife  ,  en  celles  de  l'héritier  qui  la 
prend  par  accroiiïement  ,  à  la  même  détradion 
qu'elle  auroir  foufferte  eu  fuivant  fa  destination 
primitive.  Autrement ,  à  quoi  ferviroit  le  droit 
d'accroiiïèment  a  l'héritier  en  faveur  de  qui  il 
s'opère  ?  Ce  ne  feroic  pour  lui  qu'une  charge 
de  -plus.  Au  refte,  la  loi  78  ,  D.  ad  legem  Fat- 
cïdïam  ,  efl  formelle  fur  ce  point.  La  loi  i  ,  §. 
14  du  même  titre,  paroîtdu  premier  coup-d'oeil 
contraire  â  certe  dégifion  ;  mais  il  fulïît  de  l'exa- 
miner ,  pour  fenrir  qu'elle  ne  fait  que  la  confir- 
mer. En  voici  les  termes  :  s'  Si  la  portion  de 
M  mon  cohéritier  ellépuifée,  tandis  que  la  mienne 
»  eft  entière,  &  que  je  revendique  celle-là  ,  Caf- 
»>  fius  eft  d'avis  qu'il  faut  les  confondre  l'une  avec 
â>  l'autre  i  mais  Procuîus  foutient  qu'il  ne  faut 
j>  pas  faire  de  pareil  mélange.  C'eft  aufti  le  {qw- 
j5  riment  de  Julien,  &  je  le  crois  plus  probable. 
»  Sï  cohéifcdls  meï  portio  exhaujla  Jit  _,  ivca  in- 
y>  tegra  ,  &  ïllam  vindicavero  ^  CcJJius  confunden^ 
*>  dds  ejfe  parus  cxijiimat  j  Proculus  j  contra  j  in 
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9f  qua  Jpecie  &  JuUanus  Proculo  affentk.  Quant 
%i  fentcndam  probabiliorem  effe  puto  «.  Jufqu'ici 
il  n'y  a  rien,  comme  l'on  voie,  dans  ce  texte, 
qui  ne  foit]  conforme  â  la  loi  78.  Refte  à  favoic 
fi  ce  qui  fuit  ne  la  contrarie  pas  :  »  On  aflure 
>»  même  que  l'Empereur  Antonin  a  jugé  qu'il 
»  falloir  confondre  les  deux  portions ,  pour  liqui- 
3>  der  la  falcidie.  Scd  &  Divus  Antoninus  judU 
•9  cajje  dicitur  commifcendas  ejje  utrafque  partes 
yy  in  computatione  legis  FalcidU  «<.  On  répond  de 
deux  manières  a  ces  derniers  termes. 

D'abord  il  n'eft  pas  certain  que  le  texte  foîc 
exa6l  :  Cujas ,  livre  4 ,  obfervation  55,  dit  qu'il 
faut  ajouter  la  particule  non  entre  le  mot  dicitur 
&  le  mot  commifcendas  ;  de  en  effet  tout  ce  qui 
précède  femble  néceflîter  cette  cotre6^ion.  Les 
termes  Je d  &  annoncent  une  confirmation  de  ce 
que  l'on  vient  de  dire  ;  le  fens  de  Paul ,  auteuc 
de  cette  loi ,  eft  donc  que  non  feulement  Prc^- 
culus  ,  Julien  êc  lui  rejettent  l'avis  de  Cafîîus  ,' 
mais  encore  {/ed  &)  que  l'empereur  Antonin  a 
fait  de  leur  opinion  la  bafe  d'un  de  fes  arrêts. 

En  fécond  lieu ,  Paul  auroit  pu  dire  que  l'em* 
peretir  Antonin  avoir  fuivi  l'opinion  de  Caiîîus , 
fans  pour  cela  changer  lui-même  de  fentiment. 
Nous  voyons  nous-mêmes  les  auteurs  mod«rnes 
commencer  fouvent  par  établir  une  opinion  ,  & 
convenir  enfuite  ,  fans  cependant  fc  rétradter  , 
qu'elle  efl:  contrariée  par  quelques  arrêts.  Paul 
en  a  ufé  de  même  :  il  a  dit ,  ou  plutôt  la  lot 
que  nous  examinons  a  dit  après  lui ,  que  l'avis 
de  Ptoculus  ôc  de  Julien  devoit  êcte  préféré  X 
celui  de  Caflîus.  Voilà  fon  véritable  fenciment. 
Qu'importe  qu'après  il  ait  ajouté  que  i'empereuc 
Antonin  en  avoit   jugé  autrement  dans  un  cas 
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particulier  ?  La  mention  qu'il  fait  en  pafTant  de 
cet  arrct ,  ne  détruit  point  ce  qu'il  a  établi  pré- 
cédemment. Il  n'eft  pas  nouveau  d'ailleurs  d« 
voir  ce  jurifconfulte  rapporter  des  arrcts  fans  les 
fuivre.  11  y  en  a  des  exemples  dans  la  loi  15  , 
D.  de  minoribus  ^  ôc  dans  la  loi  97 ,  D.  de  acquit 
rendu  hdiredÏLate, 

Lorfqu'une  portion  libre  accroît  à  une  portion 
chargée  de  legs  ,  la  falcidie  ne  fe  diftrait  point 
de  celle-ci ,  &:  par  conféquent  les  légataires  pro^ 
firent  indiredemenc  de  celle-là.  C'eft  la  difpofi- 
lion  de  la  loi  78,  D.  ad  legem  Falcidiam  ;  ôc 
la  raifon  en  eft  (impie.  On  verra  ci-après  qu« 
l'héritier  ne  peut  diftraire  une  falcidie ,  que  lorf- 
que  tout  ce  qu'il  recueille  a  titre  héréditaire  n'en 
remplit  point  le  montant.  Or,  c'eft  a  titre  héré- 
ditaire qu'il  prend  la  portion  que  fon  cohéritier 
a  répudiée  Ôc  laiiïee  vacante  ;  elle  doit  donc  rourner 
à  la  décharge  des  légataires ,  ôc  empêcher  ou 
diminuer  la  détradtion  qu'ils  feroient  dans  le  cas 
de  foufFrir ,  fi  l'héritier  chargé  de  leurs  legs  étok 
borné  à  la  portion  dans  laquelle  le  teftateur  Tavoic 
inftitué. 

On  voit  quelque  chofe  de  femblable  à  ce  que 
nous  venons  de  dire  ,  dans  la  diftindlion  que 
faifoient  les  loix  au  fujet  du  maître  &  de  l'efclave 
inftitués  conjointement.  Comme  la  portion  de 
Tcfclave  appartenoit  de  plein  droit  au  maître,  ôc 
lui  accroilfoit  en  quelque  forte  en  vertu  de  la 
puifiTance  qu'il  avoir  fur  fon  cohéritier  ,  on  de- 
manda fi ,  étant  furchargée  de  legs ,  elle  étoic  fu- 
jette ,  de  la  part  du  maître  dont  la  portion  étoic 
entièrement  libre ,  à  la  mcme  détradtion  de  fal- 
cidie, que  fi  elle  eut  appartenu  à  l'efckve  ;  & 
il  fuc  décidé  pour  rafHraiacive  par  la  lot  2 1 ,  ^» 
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I  ,  D.  ad  legem  Falcldiam,  On  retourna  enfuite 
la  queftion  :  l'on  demanda  fi  la  portion  de  l'ef-' 
clave  étant  tout-â-fait  libre ,  le  maître  pouvoir  la 
retenir  en  entier ,  &  prendre  en  outre  la  falcidie 
fur  les  legs  dont  fa  propre  portion  étoit  far- 
chargée  ,  6c  il  fut  décidé  pour  la  négative  par 
la  loi  25  du  même  titre.  C'eft  aufli  ce  qui  ré- 
fulce  de  la  loi  2 1  ,  §.  i  ,  en  la  pondtuant  de 
cette  manière  :  Si  ego  &  fervus  meus  h^redes  ïnf- 
titutï  fimus  ex  diverjis  parùhus  ^  nec  à  Jcrvo  ero' 
palus  dodrans  :  his  quitus  à  me  legatum  efl  contra, 
falcidiam  prodcrit  j  quod  ex  ponione  fervi  ad  me 
pervenit  fuprà  falcidiam  ejus  pordonis, 

Lorfqu'une  perfonne  eft  â  la  fois  nommée  co- 
héritière &  fubftituée  à  un  impubère,  il  faut  dif- 
linguer  fi  c'eft  la  portion  de  l'impubère  ou  celle 
de  fon  cohéritier  &  fubftitué  qui  eil  chargée 
de  legs  au  delà  des  trois  quarts. 

Si  c'eft  celle  de  l'impubère ,  il  faut  encore  dif- 
tinguer  le  cas  de  la  fubliitution  vulgaire ,  d'avec  le 
cas  de  la  fubftitution  pupillaire. 

Si  le  pupille  a  été  héritier  de  fon  père ,  Se 
que  par  ce  moyen  fa  mort ,  arrivée  avant  l'âge  de 
puberté ,  donne  ouverture  à  la  fubftitution  pu- 
pillaire ,  le  fubftitué  peut  exercer  fur  les  legs  donc 
la  portion  du  pupille  eft  chargée ,  la  même  re- 
tranchement que  celui-ci  eût  fait  lui-même, 
par  la  raifon  que  le  pupille ,  en  appréhendant  la 
fucceftion  de  fon  pète,  a  acquis  un  droit  incon- 
teÛable  à  la  falcidie  ,  «&  l'a  par  conféquent  tranf- 
mis  à  fon  fubftitué  ,  qui  eft,  en  cette  partie,  foa 
repréfentanc  &r  fon  héritier.  C'eft  ce  que  déci- 
dent la  loi  I,  §.  7,  &  laloi  87>  §.  4,  D.adleoem 
Falcidiam. 

Mais  fi  le  pupille  n'a  point  été  héritier  de  foa 
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père,  le  fubftitué,  qui,  dans  ce  cas,  ne  vient  que 
par  droit  de  fubftitution  vulgaire,  eft  confidéré 
comme  feul  chargé  de  legs  ;  fa  portion  fe  con- 
fond avec  celle  du  pupille  ;  ôc  l'on  reprend  fur 
Tune  ce  qui  manque  à  l'autre  pour  compléter  la 
Quarte  falcidie.  C'eft  ce  que  porte  expreflTémcnt 
le  dernier  des  textes  que  nous  venons  de  citer. 

On   demandera   fans  doute  d'où    vient  cette 
différence   entre  l'héritier  qui  fuccède.  par  droit 
d'accroifTement  a  la  portion  devenue  caduque  pat 
la  répudiation  de  fon  cohéritier ,  &  l'héritier  qui 
prend  à  titre  de  fubftitution   vulgaire  la  portion 
â  laquelle  il  étoit  appelé  au  cas  du   prédécès  ou 
de  Tabdenlion  du  pupille.  Il  faut  répondre  que 
celui-ci  ayant  en  fa  faveur  -une  vocation  expreffe 
du  teftateur  à  la  portion  du  pupille ,   il  ne  doic 
pas  paroître  étonnant  qu'on  le  confidère  comme 
fuccédanc  feul  dès  le  principe,  ôc  qu'en  confc- 
quence  on  le  reftreigne  à  une  feule  Quarte;  que 
cela  eft  même  obfervé  à  l'égard   de   celui  qui, 
étant  inftitué  avec  un  étranger ,   lui  eft  fubftitué 
par  une  difpolîtion  particulière,  comme  le  prouve  la 
loi  87  ,  §.  dernier  ,  D.  ad  legcm  Falcidiam ;  qu'au 
contraire  le  cohéritier  qui  ne  vient  que  par  droit  d'ac- 
ctoiftement  â  une  portion  vacante,  la  reçoit  plutôt 
dts  mains  de  la  loi  que  de  celles  du  teftateur; 
qu'au  moins  (i  la  volonté  du,  teftateur  y  à  quel- 
que part ,   ce  n'eft   que  d'une   manière  indireéle 
&c  par  une  interprétation,  pour  ainfi  dire,  forcée 
qu'on  lui  donne ,  pour  la  concilier  avec  la  défenfe 
que  fait  le  droit  civil  de  mourir  panim  ttfiatuSy 
pûTtim  ïntejîatus ;  qu'ainfi  la  loi  opérant  prefque 
feule  en  cette  matière  ,  il  a  paru  jufte  qu'en  dé- 
férant au  cohéritier  la  portion  qui  fe  trouveroic 
vacante,  elle  n^  lui  attribuât  pas  uu  droit  illu* 
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foire  5  ôc  qu'il  pût  au  moins  y  prendre  une  fal- 
cidie  5  indépendamment  de  la  portion  qu'il  auroic  de 
fon  cheh 

Lorfqu'au  lieu  de  la  portion  du  pupille,  c'eft 
celle  du  fubftitué  qui  ell  chargée  de  legs  au 
delà  des  trois  quarts ,  on  ne  diftingue  plus  fî 
celui-ci  fuccède  à  la  première  par  fubftitution 
pupiliaire ,  ou  par  fubilitution  vulgaire.  Dans 
un  cas  comme  dans  l'autre  ,  on  confond  les 
deux  portions ,  3c  le  fubftitué  n'en  diftrait  qu'une 
Quarte.  Nous  en  trouvons  une  dirpofuion  expre^Te 
dans  la  loi  87  ,  §.  dernier  ,  D.  ad  legem  Fal- 
cidiam. 

Il  faut  dire  la  même  chofe  lorfque  les  deux 
portions  ,  celle  du  pupille  ôc  celle  de  fon  fub- 
flîtué  ^  font  chargées  de  legs  au  delà  des  trois 
quarts  ,&:  que  le  fubftitué  recueille  toute  l'hé- 
'irédité" par  droit  de  fubftitution  vulgaire  ;  car , 
'dans  ce  cas',  tous  les  legs  &  les  deux  portions 
's*idenxifieux  dans  la  perfonne  du  fubftitué,  comme 
s'il  eut  été  feul  appelé  &  chargé  par  le  tefta- 
teur.'  C*eft  ce  qui  réfuîte  de  la.Ioi  1 1 ,  §.  5  &  y,  de 
la  loi  7^  du  titre  cité.    /",' V^ 

Un' père  inftitue  pour  héritiers  fon  fils  im- 
pubcré  "&  un  étranger  j  il  charge  ce  dernier  de 
plufièurs'îegs  5  &  n'en  met  aucun  fur  le  compte 
'de  fon  fils  j  par  une  autre  difpofîcion  il  fubftitué  à 
fon  fils  l'héritier  étranger,  qu'il  grève  encore  de 
nouveaux  legs  au  cas  que  la  fubftitution  aie 
lieu.  Dans  cette  efpèce  ,  il  faut  confondre  les 
legs  portés  dans  le  fécond  teftament ,  avec  ceu^ 
contenus  dans  le  premier,  foit  parce  que  le 
reftateur,  en  chargeant  ainfi  l'héritier  qu'il  donne 
a  fon  fils ,  doit  être  confidéré  comme  char- 
geant le  fieii  propre  fous  une  condition  dif- 
férente. 
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férente ,  foie  parce  qu'en  cette  matière  \qs 
legs  qui  font  laifTés  par  le  fécond  teftamenc 
font  cenfés  laifTés  par  le  premier  ,  fous  la  Con- 
dition attachée  i  la  fubftirution.  C'efl  ce  qu'é- 
tabiiifenc  Ja  loi  i  ,  §.  i  2  ;  la  loi  1 1 ,  §.  5  &  7  ; 
\ts  loix  31,  79  &  80  ,  D.  ad  legem  Falcidiam _, 
&  la  loi  I  5  5.  I  ,  D.  yT  cui  plufquàm  per  Icgem 
Falc'idïam  licetleQatum. 

Un  père  inftitue  héritiers  Çts  deux  fils  im- 
pubères ,  \qs  charge  tous  deux  de  legs ,  tk  leur 
fubrtitue  un  étranger  :  ils  meurent  avant  râ<?e 
de  puberté  ;  le  fubftitué  qui  prend  leurs  fuc- 
cefîions  ,  &  trouve  dans  l'une  le  jufte  quarc 
de  toute  l'hérédité  paternelle  ,  peut-il  encore 
prétendre  une  falcidie  dans  l'autre?  La  loi  14, 
§.  2  ,  D.  ad  legem  Falcïdïam  ^  répond  qu'il  ne 
le  peut  pas. 

11  en  feroic  autrement  fi  l'étranger  n'écoic  pas 
fubftitué  A  l'un  &  à  l'autre  pupille  ,  mais  feu- 
lement au  dernier  mourant  àts  deux.  Dans  ce 
cas ,  celui  àts  pupilles  qui  décéderoit  le  pre- 
mier ,  mourroit  intejlat  ;  fa  fucceifion  fe  con- 
fondroic  à  la  vérité  avec  celle  de  fon  frère  par 
la  loi  du  fang  ,  mais  cette  confufion  ne  feroir 
d'aucun  effet  par  rapport  à  la  falcidie ,  &  le 
fubftitué  du  dernier  mourant  ne  feroic  point 
tenu,  en  les  prenant  toutes  deux,  d'imputer  la 
première  fur  la  Quarte  qu'il  auroic  droit  de  pren- 
dre dans  la  féconde.  C'eft  ce  que  décident  for- 
mellement la  loi  14  ,  §.  3 ,  D.  ad  legem  Falci^ 
diom  j  (Se  la  loi  42  ,  O.  de  vulgari  cy  pupillarl 
fubfruutione, 

La  loi  II,  §.  7  j  D,  ad  legem  Falddïam  ,  nous 
ptéfente  une  efpèce  rcmari.]uabiej  pour  en  faci- 
Tome  L,  O 
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lirer  l'intelligence,  traduifons  l'explication  qu'en  a 
donnnéc  Tautenr  de  la  grande  glofe. 

â>  Ticius  a  inditué  héritier  fon  fils  impubère, 

w  &   l'a  charge  de  legs  ;    il  lui  a  enfuiie    fub- 

9>  flitué   pupillairemeiic  Mœvius  &  Scïus  ;   il  a 

w  chargé  Moevius    de   legs    qui   excédoienr    les 

19  crois  quarts  de  fa  purtion  ;  mais  ceux  qu'il  a 

»»  impofés    à    Seïus    laiffoient    à    celui-ci    plus 

»  d'un  quart   de   la  portion    abfolumenc    libre. 

I»  Ticius   elt  dc-ccdé  après    avoir  difpofé    de    la 

:«  forte.    Son    fils    cft    mort    impubère,    &    par 

j>  ce   moyen  il  y  a  ouverture    à    la  fubftitution 

9»  pupiilaire  ,  c'eft-â-dire,  que  Mœvius  a  pris  la 

a>    moitié  de  rhétédicé ,  ôz  Seïus  l'autre    moitié. 

i>    Maintenant    on    demande  (i    Mœvius ,    donc 

i>   la  portion   cft   abforbée  par  ks  legs    dont  le 

sa  tePtâceur  l'a  grevé  perfonnellem.ent ,  peut  forcée 

»9   les  perfonnes  à  qui  ils  font  laifles  ,  de  lui  en 

D>  abandonner   la  falcidie.  —  Il  y  a  trois  raifons 

>i  pour  la  négative,     i**.  Si    les  biens   n'étoienc 

»  pas   parvenus  au  fubftitué,  il  n'auroic  pas  été 

»   queftion    du   moindre    retranchement  ,    puif- 

5»  que     l'impubère    n'étoit    pas    chargé   au    delà 

M  des  trois   quarts.    i°.  S'il  n'y  avoit  qu'un  fub- 

••  (litué  5  il  ne   pourroic  pas   prétendre   de    fal- 

M  cidie  ,  fous  prétexte   que  la  moitié  de  la  fuc- 

,j  ccRion     fe    trouveroic    grevée     de    legs     qui 

»  excéderoient  les  trois  quarts  de   cette  moitié  j 

9>  il   lui  fufEroit  d'avoir  le  quart   du  total  franc 

a*  &  libre.    3®.  On  a  établi  ci-devant  ,    que    les 

„   legs    contenus    dans    un    teftament    pupiilaire 

*^  font  ceufés  écrits   condirionr)ellement  dans  le 

3»  teftament  qui  renferme  Tinftitution  ,  &  qu*âin(i 

»   le   fubftitué    doit    prendre    fur    fon  quart  le 

9>  payemen:  des  legs^  ce   qui  nous  coiiduic   di- 
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î»  redemenc  à  la  conféquence  qu'il  n*a  aucun 
•»  droic  à  la  falcidie.  —  Cependant ,  malgré  ces 
»  trois  raifons ,  il  faut  dite  que  Mœvius  pcuc 
»>  exercer  la  détradlion  dont  ii  s'agit  fur  les 
s>  legs  dont  il  eft  chargé  nomniément  ,  comme 
»•  s'il  étoit  hériter  immédiat  du  teftateur ,  ou  , 
»»  en  d'autres  termes ,  comme  fi  le  père  de  l'im- 
«  pubère  Tavoit  inftitué  dans  la  même  portion 
t>  qu'il  l'a  fubftirué  ,  c'eft-à-dire  dans  la  moi- 
n  tié  ;  car  l'on  ne  pourroit  certainement  lui 
5>  difputer  la  falcidie ,  quoique  fon  cohéritier 
9»  eût  plus  du  quart  de  toute  l'hérédité  franc  Ôc 
*»  libre. — Laraifon  eneft,  queleteftamentdu  père 
«  règle  abfolument  Ôc  le  fort  de  fon  patri- 
>3  moine  ,  &  la  contribution  qui  fe  fait  a  la 
»>  falcidie,  tant  par  les  legs  dont  il  a  grevé  fon 
»  fils  impubère  ,  que  par  ceux  qu'il  a  mis  à 
t>  la  charge  des  fubllitués  ;  c'eft  même  ce  tefta- 
»>  ment  qui  donne  a  l'un  &  à  l'autre  objet  l'exif» 
t#  tence  ôc  la  forme  ;  il  faut  donc  faire  abftrac- 
3>  tion  de  la  perfonne  intermédiaire  du  pupille  , 
a»  rappeler  les  fubftitués  à  Tadc  d'où  ils  tirent 
»  leurs  droits  ,  les  confidérer  comme  infiitués 
M  immédiatement  par  le  teftateur  ,  ôc  confé- 
•>  quemment  leur  permettre  de  diftraire  la  fal- 
3»  cidie  de  tous  les  legs  dont  ils  font  chargés 
>i  nommément. — •  PalFons  maintenant  à  Seïus, 
9»  dont  la  portion  n'a  point  été  chargée  au  delà 
»  des  trois  quarts.  Suppofons  que  le  pupille  à 
îj  qui  il  étoit  fubftitué  pour  une  moitié,  eft  dé- 
>»  cédé  fins  avoir  payé  les  legs  que  le  teftateuc 
>î  avoir  mis  à  fa  charge,  Suppofons  encore  qu'en 
a»  acquittant  d  la  fois  Ôc  les  legs  dont  il  cft 
.»•  grevé  perfonnellement  ,  ôc  ceux  que  le  pu- 
»  pille  devoit  payer,  Seïus  foit  obligé   de  tou- 

O  i ; 
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o»  cher  (on  quart  ,  &  en  confume    une  partie  i 
y>  dans    ce  cas    pourra- 1- il    prétendre  la  falcidie 
•>  fur    rous    ces    legs  ?   Deux    raifons   femblent 
98  perfaader  que    non.    —  V\    Le  quart   de   la 
,j  portion    dans    laquelle  il    efi:    fubftitué    n'ed 
n  nullement  entamé    par   les  legs  dont   le   tef- 
9>  tateur  l'a  chargé.    2°.  On  ne   peut  pas  appli- 
3,  quer  ici  la  copxiparaifon  que  l'on    vient  de  faire 
„  des  fubftitacs  aux  inftitués  ;   car  (i  l'on  rappelle 
93  Seius  à  l'origine   même    de    fa   vocation  ,    de 
33  qu'on  le   regarde  comme  inîlitué  diredtemenc 
par  le  teftatear,  fur  quel  fondement  pourra- t-il 
demander  une  falcidie?  Un  inftitué ,  qui ,  après 
avoir  acquitté  les  legs  don:   il  eft  chargé  nom- 
mément 5  trouve    encore   fon  quart  net ,  n'a 
,>  point    de  retranchement    à    exercer.  —  Mais 
,j  ces    raifons    font    combattues    par   une   autre 
93  bien  plus  déciiîve  ;  &  il  faut  dire  que  Seïus 
9»  a  droit  à  la  falcidie.    En  effet ,    on  ne  pour- 
jî  roic  la  lui  refufer,  fans   aller  contre  le  prin- 
w  cipe  avoué  de  tous  les    jafconfultes  &  établi 
3,  dans  le  paragraphe  précédent  de  cette  loi ,  qu'il 
M  fe  fait  une  contribution  entre    les    legs  donc 
»)   le    pupille  efi:  chargé  par  fon  infi:itution  ,    ôcj 
35  ceux  dont  les  fubllitucs    font  chargés   par  la 
3»  fubftitution  ,   &  que  l'on    ne   prend    fur    le 
33  tout  qu'une  falcidie.  —  Que  fi,  dans  Tefpèce 
3,  propofée  ,  le  pupille  avoir  payé  de  fon  vivant 
4d  les   legs  qu'il  étoit  tenu  d'acquirter  ,   <k.  que 
3)  fon  tuteur  eut  fait   donner  caution   aux  léga- 
9»  taires  de  reftituer  ce  qu'ils  fe  trouveroient  avoir 
te  reçu  de  trop,  au   cas  que   la    fuftiturion    pu- 
«   pillaire    vînt    à    s'ouvrir     6c   donna:    lieu  a   la 
«>  demande  d'autres  legs  j  Mœvius  &  Seïus  pcur- 
9>  roient ,  en  vertu  de  cette   itipulation ,  obliger- 
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^  ces  légataires  a  leur  rendre  ce  qu'ils  eufiTenc 
»  été  en  droit  de  retrancher  de  leurs  legs  fi 
9»  le  pupille  écoit  mort  fans  les  payer  ««. 

§.  IIÏ.  Des  cas  où  la  falcidie  na  pas  lieu. 

Le  premier  de  ces  cas  eft  lorfque  le  teftareur 
interdit  à  fon  héritier  le  droit  de  diftraire  la  fal- 
cidie fur  les  lec^s  dont  il  le  charee.  Dans  l'an- 
cienne  jurifprudence  on  n'avoit  aucun  égard  a 
ces  fortes  de  défcnfes  ;  on  regardoit  même  comme 
nulles  toutes  les  conventions  que  le  tellateur  eût 
pu-  flûre  de  fon  vivant  avec  fon  héritier  pour 
l'obliger  au  payement  entier  des  legs  exceflifs  5 
ôc  quelques  peines,  quelques  menaces  même 
d'exhérédation  qu'il  y  eût  ajoutées,  elles  n'en 
avoient  pas  plus  d^'efFet.  C'eft  ce  que  nous  ap- 
prennent la  loi  15,  §.  1  ;  la  loi  2.7,  D.  Se  la 
loi  II,  Cad  legem  Falcïdiam,  H  pouvoit  ce- 
pendant empêcher  la  détradion  de  la  falcidie  fur 
un  legs  (îngulier  ;  mais  alors  l'héritier  reprenoic 
fur  les  autres  ce  qu'il  avoir  payé  de  trop  en 
conféquence  de  cette  prohibiton  ,  &  fes  droits 
n'en  fouffroient  aucune  atteinte.  La  loi  64  ,  D. 
au  titre  cité,  efl:  formelle  fur  ce  point.  Le  tef- 
lareur  pouvoit  encore  ,  comme  le  prouve  la  loi 
88  ,  §.  2  ,  ordonner  que  la  falcidie  feroit  entiè- 
rement prife  fur  certains  legs ,  à  la  décharge  de 
tous  les  autres.  Mais  l'empereur  Juftinien  a  été 
plus  loin  dans  fa  première  novelle;  le  §.  2  du 
chapitre  2  de  cette  loi  porte  ,  que  le  teftareur . 
peut  défendre  à  fon  héritier  de  rien  retenir  à 
titre  de  falcidie  fur  tous  les   legs  qu'il  fait  (  *  )  ; 


(*)  Si  verô  exprelfim  defignavïnc  non  velle  haeredem 

O  iij 
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êc  r^l  eft  l'ufage  iinivcrfel  des  provinces  de  droic 
écrie,  (i  l'on  en  excepte  ,  fuivanc  Perezius  (  *  )  > 
quelques  parties  des   Pays-Bas   Autrichiens. 

Quelques  auteurs  prétendent  que  la  dirpofi- 
tion  de  cette  novelle  ne  comprend  pas  les  dtC- 
cendans  du  tedateur  j  en  forte  qu'à  les  entendre, 
il  ne  Teroic  pas  au  pouvoir  d'un  père  d'inter- 
dire à  (es  entans  le  retranchement  de  la  falcidie 
fur  les  legs  donc  il  les  charge.  Tels  font  Pe- 
regrini  ,  de fidàcommljjls  j  article  3  ,  n.  5  5  ;  Van- 
leuwen  ,  cenfura  forenjis  j  partie  i  ,  livre  5  , 
chapitre  9  ,  n.  3  ;  Grotius,  mcnuducilo  ad  ju^ 
mfprudentldm  Hollandid  _,  livre  1  ,  chapitre  20 , 
n.  16  8c  i-j  \  Voet  far  les  pandectes ,  livre  35  , 
ii:re  2  ,  n.   i  :. 

Alais  cette  opinion  n*a  aucun  fondement,  foie 
dans  la  novelle  de  Juftinien,  foit  dans  les  prin- 
cipes généraux  de  la  matière ,  &  elle  a  été  re- 
jetée par  l'article  ^o  de  l'ordonnance  de  175  5  ' 
9»  Sera  néanmoins  permis  a  tous  teftateurs 
M  (porte  ce  texte)  de  défendre,  par  leur  tef- 
•9  tament  ou  par  un  codicille  poftérieur,  de  re-- 
9»  tenir  lefdites  Quartes  falcidie  ik.  trébelliani- 
3î  que ,  conjointement  avec  la  légitime  ;  auquel  cas, 
o»  ceux  qui  ont  droic  de  légitime  auroiit  feulement 
«  le  choix  entre  la  détradtion  defdites  Quartes 
3»  &  celles  de  la  légitime,  a  moins  que  leteilateuc 
»  n'en  eue  autrement  ordonné ,  en  les  réduifanc 
»  à  leur  légitime  «. 

La  novelle  dont  nous  parlons  ne  fait  ceffer 
la  falcidie  qu'en  vertu  d'une  prohibition  exprcfle, 
Ji  exprcjjim  dejignaverit  _,  &  l'article  de  l'ordon- 
nance de   1735,  ^^^  nous  venons  de  citer ,  porte 

rctincre  falcidiara  ,  nccclTarium  eR  tcftatoris  yalcre  fcn- 
tcntiam. 

(*)  Ad  C.  dcfenatufc,  TrcbelL  n,  ait. 
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la  même  chofe  :  »  Défendons  aux  juges  d'à- 
••  voir  é[^ard  à  ladite  prohibition  ,  (î  elle  n*eft 
»>  faite  en  termes  exprès  «. 

On  a  va  plus  haut,  que  ,  dans  Tancien  droit,  la 
défenfe   que    faifoit    un  teftateur   de    retenir   la 
falcidie  fur  certains  legs,  n'empèchoit  pas   l'hé- 
ritier de  la   prendre  toute   entière  fur  le^  autres. 
On  demande  s'il    en  eft  encore  de  mctne   dans 
l'état  acluel   de   la  jurifprudence.    La   raifon  de 
douter ,  cjI  que  la  difpofition  de  l'ancien  droic 
ctoic    fondée    fur    limpollibilité    dans    laquelle 
croient    les    teftateurs   de  prohiber   la   falcidie  ; 
inipoiîibilité  qui  ne  fubfHle   plus  depuis   i'cma- 
nation  de  la  première   noveîle  de   Juftinien.   La 
raifon  de  décider ,  au  contraire  ,  eft  que  Juftin'.ers 
lui-même  a    voulu  que  la   défenre   de    diflrairc 
la  falcidie  fut  exprefle  ^   qu  a   la  vérité  elle    eft 
telle    dans  notre    efpèce    par  rapport  à  certains 
legs  ,    mais  que  le    teftateur  n'ayant    point    dé-^ 
claré  formellement  que  les  autres  legs  uf  fup- 
pléeroient  pas  ,  on  ne   peut  pa^  croire  qu  il  aie 
voulu    empêcher    fon    héritier   de    prendre    fur 
ceux-ci  de   quoi  remplir   le   vide    que    forment 
ceux-là  dans  fa  falcidie.   Telle  eft  au  refte  l'o- 
pinion de   Jacques  Ferrières  fur  la  queftion  537 
de   Guypape  ;   ôc    Serres,  en  fes  inftitutions   au 
droic    hançois  ,    dit    qu'il   a  été    ii\ni\    jugé    aa 
parlement  de   Touloufc ,  »  par  arrcc  après  par- 
■»  tage,  rendu   au  rapport  de   M.    de  Comère  , 
j>  en  la   féconde  chambre  des   enquêtes,    entre 
>»  le  fleur   Gauffre ,   Marchand  de   Lodève  ,    & 
»  Jeanne  ôc   Marthe   Fulerand  fes  nièces,  le  7 
M  août  171 9  <«. 

Le  fécond  cas   où  la  falcidie  n*a  pas  lieu ,  eft 
lorfque  l'héritier  a  appréhendé  la  fucceftion   pufc- 

O  iv 


zi^       QUARTE  FALCIDIE. 

meut  &:  ilmplement ,  c'eft-à-dire  fans  employer 
les  formalités  du  bénéfice  d'inventaire.  Voy^z 
l'article  Légitime,  feétion  5  ,  §.  5.  On  prétend 
néanmoins  qu'il  s'eil  introduit  un  ufage  contraire 
dans  la  Provence  ;  écoutons  Denifart  :  »  Comme 
»  il  a  été  donné  un  édir  perpéraei  ,  le  14  dé- 
»>  cembre  145^^  ,  pour  la  Provence,  qui  porte 
3>  que  l'héritier  ne  perdra  ni  ne  devra  perdre 
îï  fa  rrébellianique  pour  n'avoir  fait  inven- 
»  rairej  &  parce  que  tous  les  crlofTateurs  pen- 
w  fent  que  la  falcidie  &  la  rrébellianique  font 
»  égales ,  cette  dernière  Quarte  ayant  été  intro- 
=>'  duite  à  l'exemple  de  la  première ,  qui  eft 
w  même  la  p!us  favorable;  la  cour,  par  arrêc 
3>  rendu  le  7  février  1751  ,  a  ordonné  la  dif- 
M  tradion  de  la  Quarte  falcidie  dans  la  fuc- 
3>  ce(iion  du  fîeur  Silvain  ,  ouverte  à  Paris  ,  mais 
i>  dont  partie  des  biens  étoic  en  Provence  ,  eu 
M  faveur  des  (leurs  Bonhomme  ,  (es  héritiers 
3'  purs  &  (impies.  —  Da«s  cette  efpèce  ,  la 
9>  veuve  de  Ai*  Silvain  avoir  fait  faire  inven- 
»  raire  à  Paris.  Ces  héritiers  n'avoienc  été  inf- 
3»  truits  du  àécès  que  trois  ans  Se  demi  après 
=»  la  morr  ;  Se  lorfqu'ils  l'apprirent,  il  paroilToic 
«  un  teftament  du  fieur  Silvain,  par  lequel  il 
5>  avoir  difpofé  de  tous  (es  biens  en  caufes  pies; 
^  &  la  Quarte  falcidicnnc  (  fuivant  l'édit  ciré  ) 
=>  ne  s'exerce  pas  fur  les  legs  pieux.  Les  let- 
»»  très  de  bénéfice  d'inventaire  étoient  par  con- 
»  féquent  inutiles  alors  ;  mais  on  avoir  dé- 
»  couvert  un  autre  teftament  poftérieur  ,  qui 
3>  révoquoit  le  premier  5  &  qui  lailfoit  fubfifter 
^  l'aélion  en  détraélion.  L'arrêr  a  jugé  qu'elle 
»  pouvoir,  en  ce  cas,  fe  demander  par  rhéricier 
»•  pur  &  fimple  «. 
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Le  troifième  cas  eft  celui  où  rhéririer  ,  foie 
en  connoilTance  de  caufe  ,  foie  par  erreur  de 
droit  5  a  payé  en  entier  un  ou  plufieurs  legs  fur 
lefqùels  il  y  avoir  lieu  â  la  détradion  ;  car  non 
feuiemeut  il  n'eft  pas  recevable  à  revenir  contre 
ceux  qui  les  ont  reçus,  pour  les  obliger  a  lui 
reftiruer  ce  qu'il  leur  a  donné  de  trop,  mais 
encore  il  eft  tenu  de  fournir  pareillement  aux 
autres  légataires  la  totalité  des  legs  qui  leur  font 
faits;  Se  il  n'a  aucune  efpèce  de  retranchement 
a  exercer.  C'eft  la  difpofition  exprelTe  du  chapitre  5  • 
de  la  première  novelle  ;  Se  en  cela  Jufiinien  a 
encore  dérogé  à  l'ancien  droit  ;  car  ,  fuivant  la 
jurifprudence  du  digefte ,  la  remife  que  l'hcri- 
tier  faifoit  de  fa  falcidie  à  un  légataire  ,  n'étoic 
pas  pour  les  autres  un  titre  qui  leur  donnât 
droit  â  la  même  gratification.  Les  loix  15  ,  §•  ij 
D.  &c  6  ^  §.  dernier  ,  C.  ad  legem  Fakidiam , 
ont  là-dtfT-is  des  décifions  précifes.  La  raifon 
qui  a  déterminé  Jufiinien  à  en  difpofer  autre- 
ment ,  eft  qu'il  ne  doit  point  y  avoir  d'inégalité 
entre  des  colégaraircs  que  le  teflateur  a  voulu  gra- 
tifier également. 

Au  refte,  le  chapitre  3  de  la  novelle  i  met 
a  cet  ég;îrd  une  différence  effentielle  entre  l'er- 
reur de  droit  &  l'erreur  de  fait  \  Se  il  déclare 
nettement  que  l'héritier  peut  répéter  à  la  charge 
àes  légataires  ,  ce  que  celle-ci  lui  a  fait  payer  in- 
dûment à  raifon  aie  fa  falcidie.  La  loi  9  ,  C» 
ad  legem  Fakidiam  _,  porte    la  mcme  chofe. 

Le  quatrième  cas  où  les  loix  refufent  à  l'hé- 
ritier la  détradion  de  la  falcidie ,  efl  lorfqu'il 
a  été  infrirué  &c  que  les  legs  ont  été  faits  pat 
un  teftament  militaire.  On  en  trouve  la  preuve 
dans  la  loi  7,   C.    ad  kgem  Fakidiam ^  &  dans 
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le  §.  Il  de  la  loi  i  ,  D.  T''  cui  plufquàm  pet 
Itgtm  Falcïdïam  lïcet  legatum.  Mais  il  ne  fuffic 
pas  pour  cela  que  le  teftamenc  foie  ci*un  foldar  , 
il  faut  encore  qu*il  foit  fau  pendant  que  le  foidac 
cft  en  expédition  ,  &  ,  comme  difc-nc  les  jurif- 
confultes,  mUit'u  tempore.  Ainfi  la  falcidie  a  lieu 
dans  le  teft^ment  que  fait  un  vétéran  retiré  du 
fervice  ;  la  loi  40  ,  ad  legcm  Falcïdïani ,  le  dé- 
cide formellement  ainfi.  Par  la  même  raifon  , 
lorfqu'un  foldat  a  fait  un  teftament  étant  cii 
expédition  ,  ik  un  codicille  après  avoir  obtenu 
fon  congé ,  la  falcidie  fe  prend  fur  les  legs  con- 
tenus dans  le  codicille,  quoique  ceux  faits  par 
le  teftament  d'où  cet  ade  tire  fa  force  ,  en  foienc 
exempts.  C'eft  ce  que  portent  la  loi  17,  §.  der- 
nier &  la  loi  1 8  ,  D.  de  teftamento  milids  y  la 
loi  17  &  la  loi  92  j  D.  ad  kgcm  Falcldiam» 
Réciproquement ,  fi  un  foldat  a  fait  un  tefta- 
ment avant  d'aller  a  la  guerre ,  &  un  codicille 
lorfqu'il  s'eft  trouvé  en  expédition ,  la  falcidie 
aura  lieu  dans  le  premier  aéle ,  &  point  dans  le 
fécond.  C'eft  la  déci(ion  de  la  loi  dernière ,  D. 
ad  legem  Falcidlam. 

Mais  c'eft  une  queftion  fi  les  loix  du  digefte 
&  du  code  5  qui  écabliirenc  ou  fuppofent  le  pri- 
vilège du  teftament  militaire,  par  rapport  â  la 
falcidie  ,  fubfiftent  encore  ou  font  abrogées.  Voet 
fur  le  digefte,  titre  de  jure  deliberandi  ^  n.  22, 
foutient  ce  dernier  parti ,  &  cite  un  ancien  ju- 
rifconfulte  qui  eft  de  la  même  opinion.  Leur 
raifon  eft  que ,  par  la  loi  dernière ,  au  coàQ  de 
jure  delïherandï  ^  Juftinien  a  permis  à  tous  hé- 
ritiers qui  feroient  inventaire  ,  de  retenir  la  Quarte 
falcidie ,  &  que  les  héritiers  des  foldats  n'étant 
point  exceptés  de  cette  difpofition ,  doivent    y 
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ctre  cenfés  compris.  Mais  ces  auteurs  âuroient 
dû  faire  attention  que  Juftinien  n'a  rien  ftatué 
de  nouveau  en  accordant  la  falcidie  à  tous  les 
héritiers  en  général,  &  que  par  conféquent  fa 
loi  doit  être  interprétée  &c  modifiée  par  les  conf- 
litutions  portées  antérieurement  en  faveur  des 
leftamens  êc  codicilles  militaires.  La  feule  nou- 
veauté que  Juflînien  ait  introduite  par  le  texte 
cité,  eft  l'obligation  dans  laquelle  on  eft  a(5luel- 
lement  de  faire  inventaire  ,  fi  l'on  veut  profiter 
de  la  falcidie.  Or,  il  eft  évident  que  par-là  ce 
légiflateur  a  plutôt  reftrelnt  Tufage  de  la  détradlioii 
dont  il  s'agit ,  qu'il  ne  l'a  étendu.  On  ne  peut 
donc  pas  en  conclure  que  cette  détradion  ait  lieu 
aujourd'hui  dans  les  teîlainens  militaires. 

L'ordonnance  de  175  5  en  a  cependant  difpofé 
autrement  a  l'égard  des  héritiers  qui  ont  droit 
de  légitime.  Après  avoir  déclare  par  les  articles 
$6 y  57  &  58,  qu'ils  peuvent  diftraire  à  la  fois 
ia  légitime  5  la  falcidie  &  la  trébellianique  j  elle 
ajoute^  article  59  ,  que  »  la  difpofition  des  trois 
33  articles  prccédcns  fera  exécutée  a  l'égard  de  tous 
»>  les  teftamens,  même  du  militaire  «. 

Le  cinquième  cas  où  Ihcritier  tft  privé  de  la 
falcidie,  eft  quand  ilafouftrait  ou  rcélé  quelques 
effets  de  la  fuccefïion,  pour  diminuerd'autant  plus 
les  legs  qu'il  doit  payer.  Cette  privation  ne  porte  ce- 
pendant pas,  comme  dans  les  hypothèfes  précé- 
dentes, fur  toute  la  maffe  de  l'hérédité -,  elle  n'a 
lieu  que  relativement  aux  effets  fouftraits  ou  rece- 
lés, ôc  ce  n'eft  point  aux  légataires  qu'elle  profite , 
mais  au  fifc.  Telles  font  les  difpofitions  de  la  loi 
6  y  D.  de  hïs  qud  ut  indignis  aufcruntur  ;  de  la  loi 
24,  &:  de  la  loi  ^S  ,  §.  dernier,  D.  ad  Ugem  Fa/ci' 
diam.  C'eft  pourquoi ,  dit  le  premier  dé  ces  textes. 
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il l'héririer  d'une  fucceliiori  valanc quacre  cents  écus ^ 
cft  chargé  de  legs  qui  rabforbent  entièrement ,  ôc 
en  recèle  cent  écus ,  il  prendra  la  falcidie  fur  les  trois 
cents  écus  qui  rertent  ;  ce  qui  formera  pour  lui  une 
fomme  de  foixante- quinze  écus;  mais  il  n'aura  rien 
à  prétendre  fur  les  autres  cent  écus;  les  vingt-cinq 
ccus  qu'il  auroit  eu  droit  d*en  diftraire  ,  s'il  ne  les 
€Ûc  pas  fouftraits ,  appartiendront  au  fifc,  &  le  fur- 
plus  fera  donné  aux  légataires. 

La  loi  11  ,  §.  lo,  C.  de  jure  deliberandi ^  va 
plus  loin;  elle  veut  que  l'héritier  qui  a  recelé  8c 
n'a  pas  fait  inventorier  certains  effets  héréditaires  y 
foit  condamné  à  refticuer  ou  à  imputer  dans  la  fac- 
ceflîon  le  double  de  leur  valeur. 

Nos  ufages  ont  dérogé  à  toutes  ces  loix.  D'abord 
il  eft  de  maxime  parmi  nous,  que  '>  routes  les déci- 
»»  fions  qui  font  faites  en  faveurdu  fifc,  félon  le  droit 
n  romain,  doivent  s'appliquer  à  l'avantage  des  fuc-* 
»  cefleurs  ah  intzjlat ^  parce,  que  félon  nos  mœurs, 
>»  ils  prennent  la  place  du  ^{^  ce.  Ce  font  les  termes 
de  Furgole,  traité  à^^  teftamens,  ch.  G\,  fec.9,  n.  174. 

En    fécond  lieu  ,  on  doit  à   la  vérité  ,  dit  le' 
même  auteur  ,  n.  189  ,  »  regarder  la  loi  11 ,  §. 
3>    10 ,  C.  de  jure  delïherandï  ^  comme  ayant  abrogé 
*>  les  loix  du  digefle  qui  fixoienc  la  peine  de  l'hé- 
M  ritier  qui  recèle.  .....  Mais  les  loix  qui  in- 

»  fligent  les  peines  du  double  ,  du  triple  ,  & 
^>  autres  ,  ne  font  point  obfervées  parmi  nous , 
35  comme  le  remarquent  nos  auteurs,  notamment 
9>  ïmbert  dans  fon  enchiridion  ,  v^rr^o  PeinesvPE- 
»  cuNiAiRES  ;  &  \  félon  cet  ufage  ,  il  ne  refte  que 
V  la  peine  de  la  reftitution  du  (impie  :  mais 
»  comme  le  recelé  ne  doit  pas  demeurer  impu- 
»  ni ,  parce  que  c'elT:  un  délit,  on  peut  le  punir , 
»  en  ajoutant  une  amende  plus  ou  moins  forte, 
>î  félon  les  cireonftances  «f. 
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Quelques  auteurs,  &  après  eux  quelques  par- 
lemens ,  portent  plus  loin  encore  la  dérogation 
aux  loix  romaines  fur  cet  objet.  Ils  enfeignenc 
éc  jugent  que  le  recelé  commis  par  l'héritier  le 
fait  déchoir  du  bénéfice  d*inventaire  ,  ôc  le  prive 
par  conféquent  de  toute  détradtiou  de  falcidie. 
Voyez  Furgole  a  l'endroit  que  l'on  vient  de  citer, 
Se  l'article  Recelé. 

Le  (ixième  cas  où  la  falcidie  doit  cefTer,  au 
moins  en  faveur  de  l'héritier  inftitué ,  eft  lorf- 
qu'il  s'eft  chargé  de  rendre  a  un  incapable  par 
fidéicommis  taciîe  ,  en  fraude  de  la  loi.  C'eft  ce 
que  portent  la  loi  59  ,  §.  i  ,  D.  ;  la  loi  3  , 
C.  ad  legem  Falcidiam  j  &  la  loi  i  i  ,  D.  de  his 
qu&  ut  indignis  aufcruntur.  Cette  privation  eft 
abfolument  du  même  genre  que  celle  qui  a  lieu 
dans  le  cinquième  cas.  Elle  ne  porte  que  fut  les 
objets  compris  dans  le  fidéicommis  tacite  ,  &  ce 
n'eft  point  aux  légataires  ,  mais  au  ^(c  ,  félon  le 
droit  romain  ,  ^  aux  héritiers  ab  inuflat  j  fui- 
vant  nos  mœurs  ,  que  le  profit  doit  en  être 
adjugé. 

§.  IV.  Comment  fe  fait  la  détraclion  de  la  fal-^ 
cïdïe  ,  ^  quelle  ejî  la  manière  dont  on  doit  la 
liquider  f 

L'héritier  a  différens  moyens  de  parvenir  à  la 
détradion  de  la  falcidie.  Tant  qu'il  pofiede  les 
chofes  qui  y  font  fujettes,  il  peut  ufer  du  droic 
de  rétention  ,  de  oppofer  aux  légataires  qui  lui 
en  demandent  l'entière  délivrance  ,  une  exception 
de  dol  ,  fondée  fur  ce  principe  de  droit  civil , 
qu'il  y  a  de  la  mauvaife  foi  à  agir  pour  avoir 
une  chofe  que  l'on  eft  tenu   de   reftituer  à  la 
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perfonne  qui  la  détient.  La  loi  1 5  ,  §.  i  ,  5c 
la  loi  93  ,  D.  ad  Icgem  Fakidïam  j  jr  font 
formelles. 

Ce  droit  de  rétention  ne  peut  erre  exercé , 
lorfque  la  chofe  léguée  efl  divilible ,  que  fur  la 
partie  qui  doit  être  comprife  dans  le  retranche- 
ment. Mais  quand  la  chofe  léguée  eft  indivi- 
fible  ,  l'héritier  peut  la  retenir  en  entier  ,  tanc 
que  le  légataire  ne  lai  offre  pas  en  etlimation  la 
partie  a  laquelle  eft  taxée  fa  contribution  A  la 
falcidie.  Cette  diftindion  eft  établie  par  les  loix 
7  ,  2(^ ,  §.  I  ,  &  80  ,  §.  I  _,  D.  ^if  Ugcm 
Falcidiam» 

Lorfque  la  chofe  léguée  eft  en  polTefllion  du 
légataire  >  il  faut  diftinguer  li  ceft  par  la  volonté 
de  i  h.^ritier  ,  ou  non. 

Dans  ce  dernier  cas  ,  l'héritier  peur  diriger 
contre  le  légataire  l'interdit  ou  faction  poftellbire, 
appelée  en  droit  quod  Ugatorum,  Nous  avons 
parlé  de  cette  adlion  au  mot  Légataire  ,  tome 
34  ,  page  i2(j  ;  &  l'on  fe  rappelle  que  fon  elFet 
eft  de  faire  relfaillr  l'héritier  de  la  chofe  léguée  , 
à  la  charge  de  la  délivrer  enfuite  lui-même,  après 
en  avoir  retranché  la  falcidie. 

L'héritier  peut  audi  ,  dans  le  même  cas  ,  in- 
tenter la  revendication  ;  car  il  eft  propriéta:re 
par  indivis  d'une  partie  de  ia  chofe  léguée.  Telle 
eft  d'ailleurs  la  décifion  précife  de  la  loi  2^  , 
D.  ad  legem  Falc'idiam  ^  combinée  avec  les  loix 
49  Se  75  ,  §.  dernier  du  même  titre. 

Dans  le  premier  cas  ,  c'eft  -  à-  dire  lorfque 
c'eft  par  la  volonté  de  l'héritier  que  le  légataire 
fe  trouve  en  polTerfion  de  la  chofe  léguée  ,  il 
faut  encore  diftinguer.  Car,  ou  l'héritier  a  fait  , 
avec  pleine  counoliFauce  de  caufe,  une  délivrance 
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pure  &c  fimple  ,  ou  il  a  été  trompé  par  une 
erreur  de  fait ,  fur  le  jufte  montant  de  la  fuc- 
ceflion  ,  ou  il  a  été  induit  frauduleufement  par 
le  légataire  dans  la  fauife  perfuafion  que  fon 
legs  n'entamoit  point  la  faicidie ,  ou  enfin  il  n'a 
délivré  la  chofe  léguée  que  fous  la  claufe  exprelïe 
de  répéter  ce  qui  fe  trouveroit  dans  la  fuite  man- 
quer à  fa  Quarte. 

Dans  la  première  de  ces  hypothèfes  ,  il  eft 
privé  de  la  talcidie  ,  comme  on  l'a  établi  ci- de- 
vant ,  §.  3. 

Dans  la  féconde  ,  il  a  contre  le  légataire  une 
a6tion  perfonnelle ,  connue  en  droit  fous  le  nom 
de  condictio  indtbiti  _,  parce  qu'il  s'ell  exproprié 
indûment  &c  fans  caufe  de  la  totalité  d'un  effet 
dont  il  avoir  droit  de  retenir  une  partie,  C'eft 
ce  que  décident  la  loi  9  ,  C.  ^^  legem  Falcldiam  j 
la  loi  I ,  §.  1 1  ;  D. ,  au  même  titre  ;  la  loi  9  , 
§.  5  ,  D.  ,  &  la  loi  10  5  C.  de  juris  &  facli 
ignorannâ. 

Dans  la  troifième  ,  il  a  le  choix  de  Taélion 
dont  nous  venons  de  parler  ,  ou  de  celle  de  doL 
La  loi  25,  D.  de  dolo  malo  ^  en  contient  une 
difpofition  formelle. 

Dans  la  quatrième  enfin  ,  il  a  encore  une 
a6tion  perfonnelle  ,  mais  difFcrenre  des  deux 
autres  dont  on  vient  de  parler  :  c'eft  celle  que 
Ton  nomme  ex  Jlipulacu  ^  parce  qu'elle  provient 
d'une  ftipulation  précédemment  faite  au  profit 
de  la  perfonne  qui  l'exerce.  La  llipul.tion  qui  y 
donne  lieu  dans  notre  efpèce  ,  fait  ,  daijs  les 
pandedtes  ,  la  matière  d'un  titre  exprès.  C'eft 
celui  qui  eft  placé  après  le  titre  ad  legem  Falci- 
diam  ^  ôc  il  cft  conçu  en  ces  termes  :  Si  cul 
plufquàm  pcr  legem  Falcldiam  licuerit  ^   legatum 
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'ejfe  dlcetur,  Faifons  ici  une  analyfe  fuccinde  des 
ioix  qu'il  contient. 

Lorfqu'au  moment  de  la  délivrance  des  legs,' 
il  y  a  quelque  fujet  de  douter  fi  l'héritier  fera 
dans  le  cas  d'exercer  le  retranchement  de  la 
falcidie,  foit  parce  que  l'on  craint  que  des  créan- 
ciers inconnus  jufqu'd  ce  moment  ne  viennent 
dans  la  fuite  former  des  prétentions  ,  foie  parce 
que  des  effets  ou  des  biens  que  Ton  regarde 
comme  héréditaires,  peuvent  fouffrir  évidlion  dans 
la  fuite ,  foit  parce  qu'une  condition  fous  laquelle 
eil  fait  un  legs  peut  s'accomplir  ,  &  par  ce  moyen 
diminuer  la  maffe  de  la  fuccefîion  :  dans  tous 
ces  cas  ,  l'héritier  peut  obliger  les  légataires  à 
lui  donner  caution  de  reflituer  ce  qu'ils  pour- 
roient  plus  tard  fe  trouver  avoir  reçu  au  delà  du 
taux  fixé  par  la  loi  Falcidia  ,  &  cela ,  de  peur 
qu'ils  ne  deviennent  infolvabies  dans  l'intervalle  , 
èc  que  leur  décontiture  ne  rende  inutile  &  fruf- 
tratoire  la  répétition  qu'il  feroit  contre  eux. 
C'eft  ce  que  porte  la  loi  i  ,  /'^  &  §.  7  ,  9 
&  10. 

Cette  caution  doit  être  fidéjufToire.  Les  per- 
fonnes  même  conftituées  en  dignité  ,  ni  les  pof- 
feffeurs  de  biens-fonds  fîtués  dans  la  jurididîion 
fous  laquelle  la  fuccelîion  eft  ouverte  ou  l'héri- 
tier domicilié ,  ne  peuvent  SQn  exempter  ni 
y  fuppléer  par  une  caution  juratoire.  C'eft  ce 
qui  réfulte  de  la  loi  i  &  de  la  loi  5  ,  5«  i  <^ 
5  ,  combinée  avec  la  loi  i  ,  §.  i  ,  D.  ut  lega- 
torum  feu  fideicommijforum  causa    caveatur. 

Cette  règle  n'eft  cependant  pas  fans  exception. 
Le  fîfc  n'eft  point  obligé  de  donner  caution 
comme  les  particuliers  \  mais  il  eft  fournis  ,  lorf- 
que  le    cas   échet ,  aux  mêmes    pourfuices  que 

s'il 
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s*il    Tavoit    fait.   La   loi    3  ,    5*    5  5   ^^    décide 
ainfi. 

11  en  eft  de  même  du  légataire  indigent  , 
lorfqu'il  ne  peut  trouvei  de  caution  ,  &c  qu'il  y 
a  lieu  de  préfumer  cjfci'on  ne  lui  en  demande 
une  que  dans  la  vue  d'écarcer  frauduleufemenc 
foa  adion  en  délivrance  4e  legs.  On  trouve  dans 
la  loi  6  un  refctic  de  l'empereur  Commode  , 
qui  en  renferme  une  difpofirion  exprefle. 

11  faut  ,  fuivant  le  §.  4  de  la  loi  5  ,  mettre 
fur  la  même  ligne  ceux  à  qui  le  teftateur  n*a 
lailfé  que  de  menus  legs ,  Se  principalement  les 
Icgataires  d'alimens. 

Les  perfonnes  qui  ne  font  pas  difpenfées  de 
cette  caution  ,  ne  peuvent  pas  pour  cela  être 
contraintes  indiftinétement  de  ia  donner,  il  faut  , 
pour  les  y  obliger  ,  une  caufe  jufte  &  raifon- 
nablé  ,  <S.:   la  loi  4  en  laide  l'arbitrage  au  juge. 

L'héritier  n'eft  pas  non  recevable  â  exiger  ce 
cautionnement  ,  pour  ne  l'avoir  pas  demandé  en 
délivrant  les  legs.  Il  peut ,  aux  termes  de  la  loi 

3  ,  §.  5   Ôc  10  y  agir  après-<ommc  avant  la  dé- 
livrance ,  pour  fe  le  faire  donner. 

Lorfque  la  chofe  léguée  vient  à  périr  par  cas 
fortuit  entre  les  mains  du  légataire  ,  la  caution 
eft  déchargée  de  plein  droit ,  fuivant  la  loi  i  ^ 
§.  1 5  ;  &  cela  ,  ajoute  la  loi  2  ,  quand  même 
elle  fe  feroit  engagée  â  rendre  la  chofe  ou  fa 
valeur.  Il  en  feroit  autrement  ,  continue  la   loi 

4  ,  fi  la  perte  étoit  occalîonnée  par   le    dol  du 
légataire. 

Le  teftateur  peut-il  exempter  les  légataires  de 

Tobligacion  de  fournir  ce    cautionnement  ?  Voec 

foutient  qu'il  ne  le    peut  pas  ;  il  fe  fonde  fut 

la  nullité  de  la  rcmife  que  fait  un  teftateur  à  un 

Tome  Z.  P 
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légataire  a'urufruic  ,.  de  la  caution  que  les  loix 
obligent  celui-ci  de  donner  à  l'hcriticr  ,  nullité 
qui  eil  ,  du  -  il  ,  établie  par  la  loi  i  ,  Q.  de 
ufufruclu  j  &  par  la  loi  pénultième  ,  C.  ut  in 
pojfejfionem  legacorum.  Cet  auteur  ajoute  que  ces 
textes  doivent  s'appliquer  au  cautionnement  donc 
il  s'agit  ici ,  parce  qu'il  a  ,  comme  celui  qui  a 
lieu  en  matière  d'uiufruit  ,  l'avantage  &  la  fù- 
reLc  de  l'héritier  pour  objet. 

Cette  manière  de  raifonner  n'eft  fans  doute 
rien  moins  que  certaine  ;  on  fait  que  les  argu- 
mens  par  induétions  font  fujets  à  mille  erreurs. 

Il  y  a  d'ailleurs  une  raifon  de  différence  entre 
l'une  &  l'autre  efpèce  de  cautionnement;  celui 
qui  ert  relatif  à  l'ufufruit,  ne  concerne  abfoiu- 
ment  que  l'utilité  de  l'héritier  ;  l'autre  au  con- 
traire fe  rapporte  autant  d  l'avantage  du  teftateuc 
que  de  l'héritier  ;  témoin  ce  que  nous  avons  dit  au 
commencement  de  cet  article  iur  les  motifs  qui 
ont  fait  introduire  la  falcidie. 

Une  autre  raifon  qui  doit  nous  faire  rejeter 
Topinion  de  Voet  ,  eil  que  le  teftateur  peut  in- 
conteftabîement  défendre  à  fou  héritier  de  retenir 
la  falcidie.  On  en  a  vu  la  preuve  ci-delTus.  Or 
il  eft  de  principe  ,  que  celui  qui  peut  le  plus  ,  peut 
au  fil  le  moins. 

Il  nous  refte  à  examiner  la  manière  donc  on 
doit  procéder  à   la   liquidation   de  la  falcidie. 

Quels  font  les  biens  que  l'on  doit  faire  entrer 
dans  cette  liquidation  ?  fur  quel  pied  faut  il  les 
eftimer  ?  quelles  font  les  chofes  qui  s'imputent 
clans  la  falcidie  ?  Chacune  de  ces  trois  c]ueftions 
demande   une  difcuiîion  particulière. 

Pour  liquider  la  falcidie  ,  il  faut  confidérer 
la  quantité  de  biens   que  le  défunt  a  laifTée  à 
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fà   more   :  c'ert   ce    moment   feul  qui   doit  fixer 
rattcntion  des  apprcciareiirs  ;  rout  ce  qui  iurvienc 
depuis  ,  foie  en  auginenratioii  ,  foir  en  diminu- 
tion ,  eft  pour  le  profit  ou  pour  la  perte  de  l'hé- 
ritier. C'efl:  la  difpofition  textuelle  du  5-  2.  ,  infi.  de 
tegc  Faîcidiâ.  > —  Quantitas  autem  patrimomï  ad. 
ûuam   ratio  Ufis  Falcidiéi  rcdis^'nur  ,  îtiorùs  tcm- 
pore  fpcciatur.  La  loi  75  ,  D.  ad  Icgem  Falcïdiam 
étublic  la  même  chofe  \  en   voici   la   traduction 
littérale   :  jj   On  a  trouve  à  propos  de  cor.fidércr 
»»  le  temps  du   décès,   pour  déterminer  la  quan- 
»»  tité  du  patrimoine.  C*efi:  pourquoi  fi  un  homme 
»>  qui   n'a  que  pour  cent  écus   de  biens ,  a  touc 
«»  épuifé  en  legs  ,  il  ne  fervira  de  rien  aux  lé- 
»   gstaires  que,  même  avant  ladition  d'hérédité, 
»ï  les    travaux    &    les    acquifitions    des    efclaves 
»  maies  ^  la  fécondité  des  efclaves  femelles  ou 
»  des  beftiaux,  aient  augmenté  la  fuccelîion  d'un 
»  quart  en   fus  àti  cent  écus  légués   \   l'héritier 
»  n'en  fera  pas  moins  fondé  d  retenir  la  falcidie 
»>  fur  les  legs  (&   par  conféquenr  à  les  faire  ré- 
»  duire  â  foixante-quinze  écus).  Réciproquemenr, 
3»   fi  un  homme  ayant  cent  écus,  en  lègue  foixante- 
»   quinze  ,  &   qu'avant   l'adition  d'hérédité,    un 
o  incendie  ,  un  naufrage  ,  la  mort  de   plufieurs 
3»  efclaves ,  ou  d'autres  accidens  ,  réduifent   fon 
w  patrimoine    à  foixante-quinze  écus   ou   moins 
•>  encore,  l'héritier   devra  acquitter  \q%  legs   en 
•»  totalité  j  te  ce  feroit  en  vain  qu'il  fe  plaindroit 
*>  puifqu'il  lui  a  été  libre  de  ne  point  accepter  Ja 
»  fuccellion  «. 

Tous  les  auteurs  conviennent  que  la  première 
partie  de  cette  loi  fubfifte  encore  ;  mais  quel- 
<^ues-uiis ,  &  notamment  Voec ,  foutiennenc  qu« 
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Ja  fecoade  eft  abrogée  par  ce  palfage  de  la  loi 
21  ,  C,  de  jure  delïberandï  j  où  il  ed  établi  que 
l'héritier  évite  toute  efpècc  de  péril  ,  en  appré-^ 
hendanr  la  fuccelÏÏon  fous  bénéfice  d'inventaire. 

Mais  cette  opinion  eft  vifiblemenc  fau(Iè. 
Deux  raifons  très-fenfibles  vont  le  prouver,  i*. 
Nous  avons  démontré  à  l'article  Légataire  ,  que 
la  jurifprudence  du  digefte  n'aflujertifToit  Théririer 
au  payement  dts  legs ,  que  julqu'à  concurrence 
des  forces  de  la  fucceflTion ,  &  que  par  confé- 
quenc  on  regardoic  alors  comme  un  droit  com- 
mun ,  ce  que  la  loi  zi  ,  C.  de  jure  deliberandi  ^ 
a  depuis  attribué  ou  plutôt  reftreint  au  béné- 
fice d'inventaire.  Or  ,  nous  venons  de  voir  que 
les  loix  du  digefte  mettoient  à  la  charge  de 
l'héritier ,  relativement  aux  légataires  &  à  la 
falcidie  ,  les  pertes  qui  furvenoienc  dans  les  biens 
héréditaires  après  le  décès  du  teftareur.  11  n'y  a 
donc  a  cet  égard  aucune  nouveauté  proprement 
dite  dans  la  loi  22  ,  C.  de  jure  deliberandi  _,  65 
par  conféquent  nulle  raifon  d'en  conclure  que 
la  jurifprudence  du  digefte  eft  changée  fur  le 
point  donc  il  s'agir.  2°.  Les  inftitutes  ont  été 
rédigées  &  publiées  après  la  promulgation  de  la 
loi  dont  on  vient  de  parler  :  or  ,  on  a  remarqué 
plus  haut  qu'elles  renouvellent  exprefiement  la. 
difpofition  des  anciens  textes ,  relativement  à  la 
queftion  de  favoir  Ç\  les  augmentations  ou  les 
diminutions  qui  furviennenc  dans  l'intervalle  du 
décès  a  l'adition  ,  profitent  ou  nuifent  à  l'hé- 
ritier dans  la  liquidation  de  la  falcidie. 

Tout  ce  qui  compofe  la  fortune  du  défunt 
doit  entrer  dans  la  fuppuration  que  Ton  fait  pour 
dctcrniiiiei  la  Quarte  de  rhcriàer  j  &  comme  il 
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y  a  quelque  doute  la-defTas  à  Tégard  de  cer- 
tains objets,  il  faruc  les  paflTer  en  revue  ôc  les 
difcurer. 

On  a  demandé  fi  l'on  dévoie  faire  fervir  à 
cette  fupputation  les  adibns  que  le  détunt  a 
JailTces  non  feulement  contre  un  étranger  ,  mais 
encore  contre  fon  héritier.  L'affirmative  eft  éta- 
blie par  la  loi  I  ,  §.  iS  5  D.  ad  legem  Falcidïam ; 
ôc  cette  décifion  n'eft  pas  bornée  aux  adlions  que 
Ton  appelle  en  droit  rei  pcrfecutorU  (  *"  ) ,  mais 
encore  à  celles  que  l'on  nomme  pénales,  pourvu 
néanmoins  qu'elles  foient  de  nature  a  pafler  aux 
héritiers  ;  car  fi  elles  étoient  fujettes  ,  comme 
celles  d'injure  ,  à  s'éteindre  par  la  mort  de  la 
perfonne  à  qui  elles  appartiennent ,  elles  ne  fe- 
roient  nullement  conlidérées  &  n'augmenteroienc 
pas  le  patrimoine  du  défunt.  C'eft  ce  que  porte 
la  loi   ^  2  ,  D.   ad  legem  Falcidiam, 

Le  §.  I  du  même  texte  déclare  qu'il  n'im- 
porte ,  pour  la  fupputation  ,  que  les  adtions  foient 
perpétuelles  ou  limitées  à  un  temps  fort  court , 
parce  que  fi  elles  fe  prefcrivent ,  c'eft  d  l'héritier 
à  s'imputer  fa  négligence. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  diftinguer  ,  lorfqu'il 
s'-agit  d'une  aàion  pénale ,  (\  la  peine  provient 
de  la  loi  ou  réfulte  d'une  convention  :  c'eft  pour- 
quoi ,  dit  la  loi  48  du  titre  cité  ,  fi  le  défunt 
a  acheté  ou  vendu  avec  ftipulation  de  reftituer 
le  double  du  prix  en  cas  d'évi6tion  ,  la  chofe 
venant  à  être  évincée  ,  on  doit  compter  ,  foie 
adtivement  ,  foit  palTivement  ,  le  double  du  prix 
qui  en  a  été  payé ,  &  par  conféquent  augmenter  ou 

(  *  )  Voyez  la  définition  de  ces  termes  à  l'article  Actioh. 

P  iij 
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oiminuer  jnQ^u'à  cetre  concurrence  le  patrimoine 
fur  lequel  4oit  fe  prendre  la  falcidie. 

Si  cependant  l'héricier  ctoit  îai-mèaie  l'ache- 
teur ou  le  vendeur,  on  ne  ferort  encrer  en  mafTa 
c]ue  le  (împle  prix.  Ce  tempérament  d'équité 
ell  écrit  dans  la  loi  que  nous  venons  de  citer, 
^' la  même  chofe  réfulte  de  la  loi  z  ,  §.  1 5  ,  D. 
de  hdreditatc  vclaclione  venditâ. 

On  en  excepte  cependant  un  cas  ;  c'eft  celui 
ou  l'héritier  qui  a  acheté  du  dérunc ,  a  revendu 
a -ufi  tiers  avec  obligation  de  rendre  le  double 
en  cas  d'éviclion  ,  Se  réciproquement  où  l'héri- 
tier qui  a  vendu  au  défunt,  le  trouve  avoir  lui- 
mêiiie  acheté  précédeîDment  d'un  autre  fous  la 
mcrne  ftipuiacion.  Alors,  en  effet,  il  feroit  fouve- 
rainement  injufte  de  ne  tirer  en  ligne  de  compte 
que  le  fmiple  prix  ,  puifque  ,  dans  le  premier 
membre  de  cette  hypothèfe  ,  l'héritier  eft  obligé 
de  rendre  le  double  a  Ton  propre  acheteur,  & 
que  dans  le  fécond  ,  il  doit  en  recevoir  autant 
cîe  fon  propre  vendeur.  Il  faut  donc  que  le  double 
•foit  compté  panivemenr  dans  l'un  ,  éc  aélivemenc 
dans  l'autre.  C'eft  aufîi  ce  que  fait  entendre  la 
loi   41  ,   §.   1  y   D.  de  ev'tclionïbus. 

Les  avions  que  l'indigence  ^,2^  débiteurs  rend 
illufoires ,  &  celles  qui  dépendent  de  l'événe- 
ment  d'une  condition  incertaine  ,  ne  doivent  pas 
moins  entier  en  ligne  de  compte  que  celles  dont 
l'efiicaciié  n'eft  point  douteufc,  ou  qui  font  pures 
&' (impies.  La  loi  I  ,  §.  17;  la  loi  21  ;  la  loi 
22.  ,  §.  5  ;  la  loi  c{J  ,  §.  I  ,  D.  ad  îegem  Falà- 
d'uim ^  en  contiennent  la  décifion  expreiïe.  Il  fai'C 
cependant  remarquer  que  rcllimation  i}iQS  unes  ne 
ib  fiii:  pas.  dç  "la   n^iing  manicrQ  que  cçHe  d^;s 
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«urres  ^  il  y  a  a  cet  égard  quelques  diffctences  que 
l'on  expliquera  ci-aprcs. 

La  loi  45  du  même  litre  porte,  que  »  fî  les 
H  efclaves  du  teftateur  qui  avoienc  été  pris  de- 
5j  Ton  vivant  par  les  ennemis  ,  revienneix  après.' 
5>  fa  more ,  l'augmentation  que  leur  recour  pro- 
M  duit  dans  les  biens  de  riiérédité  ,  entre  en 
M  confidération  pour  le  réglemerit  de.  la  Quatre 
»>  falcidie  «c. 

11  faut  pareillement  compter  les  fruits  qui  fe 
rrouvoient  ,  lors  du  décès  du  teftateur,  pendans. 
fur  unfpnds  héréditaire  ,  ôc  que  l'iiéntier  a  perçus 
ou  dCi  percevoir  ,  parce  qu'ils  font  regardes  comme 
u  le  p;|rtie  du  fonds  même.  La  loi  9  ,  D.  ad 
legem  Falcidlam  ^  y  eft  formelle. 

On  doit  aulTi  fa,ire  entrer  en  malfe  les  chofes 
que  le  délunt  a  données  en  gage  ,  &  même 
celles  qu'il  a  vendues ,  foi:  fous  pa£te  commif- 
foire,  foit  par  addiclion  à  jour  certain j,  lorfque- 
ces  deux  manières  de  vendre  rendent  le  coutrac 
conditionnel.  C'eft  ainfi  qu'il  faut ,  félon  Voct  y 
entendre  la  loi  38  du  titre  cité.  Voici  comme 
elle  eft:  conçue  :  §.  i.  Communes  feryi  in  utrïuf- 
que  patrïmoniQ  .connumerantur,  §.  2.  Pig,iorl  . 
duti  j  in  debitoris  ;  fub  Uge  cornmifforïâ  dijlracii^ 
item  ad  dicm  addicli  ^  in  venditoris. 

Voici  unQ  efpèçe  qui  a  partagé  les  fentimens 
des  jurifconfultes  romains.  Le  défunt  avoir  ac-^ 
quis  une  adlion  contre  un  fils  de  famille^  mais 
cçtce  aélion  ne  pouvoit  être  exercée  contre  le  père 
que  jufqu'à  concurrence  du  pécule  de  celui-ci.  Il 
a  inftitué  ce  père  fon  héritier.  Dans  rincervalle 
de  fa  mort  à  l'adit4on  ,  le  pécule  s'eft  augmente 
ou  a  diminué  :  l'adion  du  défunt  doit-elle  entrej; 
dans  la  fuppuiatioa    à  raifoa   de  ce   qu'elle  au-' 
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toit  pu  valoir  au  moment  du  dé. es ,  ou  doîr-on 
la  compter  fur  le  pied  de  ce  qu'elle  eue  rap- 
porté lors  de  l'adition ,  vu  l'accroiflement  eu 
la  diminution  qu'avoit  reçu  le  pécuie?  Marcellus 
dit  dans  la  loi  ^6  ^  D.  ûd  /ege-r  Falcidiam ^  que 
la  plupart  font  d'avis  qu'il  faut  confiderer  ce  qui 
étoit  dans  le  pécule  au  temps  où  Thérédicé  a 
ctc  appréhendée  ,  plerique  putant  quod  tune  ïn 
peculio  fuerit  ^  cum  adirctur  hdbj éditas  y  infpicîen" 
dum  effe^  Il  paroîr  par  la  loi  83  du  même  titre, 
que  Julien  s'ed  rangé  de  ce  parti.  Papinien  dé- 
cide au  contraire  dans  la  loi  50,  §.  1  ,  D.  de 
feculio  ^  que  Ton  ne  doit  avoir  égard  qu'au 
T;emps  du  décès  :  Si  creditoiéy  dit-il ,  patrém  qui 
4^  peculio  tenebatur  ^  k£redem  infiituerit  _,  quia 
monis  îempus  in  falcidïét,  ratione  fpcclatur ^  illius 
zcmporis  pcculium  conjîderahitur. 

Comment  concilier  ces  décifîons  fi  oppofées 
les  unes  aux  autres  ?  La  loi  ^G  ,  D.  ad  legem 
Falçidiam  ^  nous  en  fournira  le  moyen.  Marcel- 
lus, qui  en  eft  Fauteur ,  commence  par  annon- 
cer, ainfi  qu*on  vient  de  le  dire,  que  Topinioa 
ia  plus  générale  eft  qu'il  faut  confidérer  le  temps 
de  l'adicion  d'hérédité.  >»  Poqr  moi,  dit-il,  j'ai 
»  là-delfus  bien  des  doutes  ,  ego  dubito  ^  parce 
33  qu'il  efl:  de  principe  que  la  falcidie  doit  être 
»  liquidée  eu  égard  au  temps  du  décès  ,  quo^ 
30  niam  mortis  tempus  in  ratione  legis  Fa/cidiéii 
»  ineundâ  placuit  obfervari^  Qu'importe  en  effet, 
»»  conrinue-t-il ,  que  le  pécule  de  Tefclave  vienne 
»»  a  diminuer  après  le  décès  du  créancier  ,  ou 
0»  qu'un  débiteur  éprouve  dans  fa  fortune  des 
>»  révolutions  qui  le  rendent  moin  folvable  ? 
»>  Quid  en'im  intereft  pcculium  Jcrvi  pojî  morterrt 
:^\  créditons,  diminumm  fit  ^  an  de^uçr  paupçrio^ 
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»>  faclusjît?  Quelqu  an  dira  (c'eft  toujours  Mar- 
•»  cellus  qui  parle  ) ,  que  feroit-ce  au  contraire 
»  fi  un  efclave  avoir  acquis  une  hérédité  anté- 
»•  rieurement  à  Tadition  ?  Et  moi  je  demanderai  : 
»>  Que  feroit-ce  Ci  un  débiteur ,  qui  étoit  en  dé- 
»  confiture  ouverte  lors  du  décès  ,  fe  trouvoic 
«  foivable  au  temps  de  l'adition  ?  Aliquisdicet: 
t>  Quid  ex  contraTÏo  Jî  antè  aditam  héireditatem 
9»  acquïfierit  fcrvus?  Et  ego  quAram  ^Jl  débitons 
■»  qui  tune  non  erat  folvendo  ^  ampliafa  facultates 
»  fuerint.  Et  comme  dans  ce  cas  il  eft  pafTé 
«>  en  maxime  que  l'hérédité  eft  cenfée  avoir  reçu 
••  ces  augmentations  dès  Tinftantde  fon  ouverture, 
»»  &  que  l'on  afiimile  ce  même  cas  à  celui  où  la 
y*  condition  attachée  a  une  créance  vient  à  s'accom- 
«>  plir  après  la  mort  du  teftateur,  on  doit,  par  la 
9»  même  raifon,  regarder  l'hérédité  comme  enrichie 
»  par  l'accroifiement  furvenu  dans  le  pécule.  Et 
9»  cum  in  ijlo  placuerit^  expojîfaclo  uberiorem  videri 
M  fuijfe  hdtreditatem  ^  Jicuti  chm  conditio  eredïti 
m  exijiit  pojl  mortem  j  ita  etiam  pecuUi  incrément 
»  tum  pleniorem  faciet  hdreditatem  ^. 

On  voit  que  Marcellus  diftingue  ici  nettement 
le  cas  de  l'augmentation ,  d'avec  celui  de  la  di- 
minution du  pécule.  Le  principe  qui  fert  de 
bafe  à  cette  diftindion  ,  eft  que  le  père  de  fa- 
mille contre  qui  l'on  a  une  action  péculiaire  , 
n'eft  point  débiteur  pur  &  fimple ,  mais  condi- 
tionnel ;  car  il  n'eft  obligé  que  fous  la  condi- 
tion qu'il  y  ait  quelque  chofe  dans  le  pécule  {*). 
Or,  \qs  créances  conditionnelles  qui  fe  trouvent 

W  ■  ■  I    II    I  ■     I  ■     ■■     Il     I    ■     I  I    I    m      I  — ■— ^»<«» 

(  *  )  Patrem  cnim  ,  erfi  qois  debitorem  cxiftimaverit , 
«ttamen  loco  ç({&  conditionalis  dçbitoris.  X.  5  ,  §.  i ,  I^ 
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dans  une  héridiié  fujecte  à  la  faicidie ,  font  cen- 
fies ,  iorfque  la  conduion  en  eft  accomplie,  avoic 
exifté  purement  &  fimplemenc  dès  le-  moment 
de  l'ouverture  de  la  fucceflîon  ;  &  on  les  regarde 
au  contraire  comme  n'ayanc  jamais  eu  d'exirtence, 
Iorfque  la  condition  dont  elles  dépendent  vient 
à  manquer  après  la  mort  du  teftateur.  Par  con- 
féquent  le  père  de  famille  qui  a  vu  augmenter 
le  pécule  de  Ton  h\s  dans  l'intervalié  du  décès  à 
i'adition ,  eft  cenfé  avoir  été  ,  lors  du  décè^ 
mcme  ,  débiteur  de  tour  ce  qu'il  contient  ;  comme 
celui  qui  l'a  vu  diminuer  dans  le  même  efpace 
(de  cemps  ,  Q(t  réputé  n'avoir  été,  à  l'époque  de 
la  mort ,  débiteur  .q.ue  de  -ce  qui  s'y  trouve  ac- 
tuellemenr.  Jim'^'n  za:.  ..  '  iï 
'^  Lorique  l'on  a  décérmirié  l'état  des  biens  fur 
lefquels  doit  fe  faire  la'  detraélion  de  la  faicidie, 
il  faut  en  déduire  les  .dettes  du  défunt  ,  la  légi- 
time des  enfans  ,  les  frais  funéraires  ,  &  les  dé- 
penfes  qu'ontvaiécelîuées  la  ccHifedtion  de  l'inveii- 
laire  ,  l'ouverture  oa  pxiblicacion  du  teftament ,  &S. 
la  vente  des  effets..  Tons  ces  objets  doivent  être 
prélevés  avant  la  faTcid'io.  C'eft  ce  que  portent  le 
§.  5  ,  inft.  de  ieg-cfilcidiâ  y  l^.  loi  1 1  ,  §.  4  j  la  loi 
39  &  :h  loi  -j.i,^''y-D.^ad  degôm  Falcidiam  ;  la  loi 
a-i  ,  §.  jo  ,  G.  de  yunc' d^libcrandi. 

Ce  que  nous  difons  des  dettes  du  défunt ,  com- 
prend mcmeceiles  dontii  étoit  redevable  à  Ion 
héritier  ;  !cat  celui-ci  ne  confond  point  à  cet  égard 
fes  propres  créances  On  en  trouve  des  décidons 
précifes  dans  Id  loi  1 5  ,  :§-i  f  ^èc  dans  la  loi  ,87  » 
%..x,^Jl.Md  Ic^iiLEalddiam  ;  &  s'il  eii  étoit  aini 
dikns  la.  jurifprud^nGe  du  digefte  ,  à  plus  forte 
^aifon  doit-il,  en  être  dô  mcme  depuis  que  les 
héritiers  par  bcnéiice  d'inventaire  font  feuls  admis 
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au  rerr.mchemenc  de  Ja  fakidie  ;  car  on  fait  que 
l'un  des  avanrages  de  ces  forces  d'héritiers  3  eft  de 
confervec  les  allions  qu'ils  avoient  contre  les 
défunts. 

Les  loix  ont  ordonné  ,  pour  la  fuppuration  du 
patrimoine  fujec  à  la  falcidie  >  deux  formalités  , 
donc  l'objet  efl:  d'empêcher  qu'il  ne  s'y  glilie 
aucune  manœuvre  fraudai eufe  &  préjudiciable 
aux  légataires  ;  la  première  efl,  que  l'héritier  eft 
ceim  de  donner  à  ceux  -  ci  communication  de 
cous  les  titres  >  papiers  &c  documens  qui  peuvent 
fervir  â  la  fixation  de  la  fortune  du  défunt.  La 
loi  95  5  §.  1  j  D.  ad  Icgtm  Falcidiam  ^  paroîc 
laiiïer  cela  a  rarbitrage  du  juge  ;  mais  on  ne 
peut  plus  en  faire  la  matière  d'un  doute  raifon- 
ïiable  5  depuis  que  la  loi  21,  C,  de  jure  deli^ 
herand:  ^  a  obligé  l'héritier  qui  veut  retenir  la 
falcidie ,  de  faire  un  inventaire  exa(5l  &  d'y  ap- 
peler \es  légataires. 

La  féconde  formalité  confide  dans  reftimatioii 
des  chofes  hcréoiraires  ,  qui  doit  être  faite  par 
un  arbitre  nommé  par  le  juge  ,  au  cas  que  l'hé- 
ritier «Se:  les  légataires  ne  puiffent  pas  la  faire 
amiablemenr.  C'eft  ce  que  déclare  nettement  la 
"loi  2,  C.  de  ufurls  &  Jrud.ihus  legatorum.  Dans 
nos  mœurs ,  au  lieu  d'un  arbitre  on  emploie  des 
experts ,  qui  ne  font  choifis  par  le  juge  que 
lorfque  \qs  parties  refufenc  ou  font  en  demeure 
d'Qw  convenir. 

Cette  eftimation  doit  fe  faire  au  prix  commun 
&  fuivant  la  valeur  réelle  des  chofes.  Infalcidiâ^ 
dflïmaùo  prct'ù  rcrum  ex  vcntate  facienda  efl ^ 
dit  la  loi  41  5  D.  ad  legem  Falcidiam,  La  loi  61  , 
5.  I  du  même  titre  ,  décide  pareiilem.ent  qu'il 
tant  en  cette  maciète  eftinier  les  chofes  félon  leur 
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véritable  valeur  ,  fecundhm  rci  vcritatem  ;  mat* 
€iie  explique  ces  mots  d'une  manière  équivoque. 
Hoc  e/?^  ce  font  {^s  iQvmQS  ^  fecundùm  prafens 
predum.  Veur-elle  par-lâ  faire  entendre  que  l'ef- 
Timation  dok  être  faite  comme  fi  Ion  vendoic 
argent  comptant ,  prdifcnà  pretlo  ?  Non  ;  elle  dé- 
Ciare  feuiement  qu'il  ne  faut  avoir  égard  qu'a  la 
Valeur  intrinsèque,  c'eft-à-dire  à  ce  prix,  qui  «fi: 
tellement  préfcnt  &  comme  inhérent  à  la  chofe, 
qu'il  a  paiïe  en  axiome ,  que  celui  qui  a  la  chofe 
eft  réputé  avoir  le  prix  (  *  ).  Ainfi  tout  ce  qui 
ré  fui  te  de  la  loi  (Ti ,  §.  i  ,  c'efl:  qu'il  ne  faut  con- 
sidérer ni  une  cherté  ni  une  vilité  de  prix  pure- 
nrent  accidentelle  &  momentanée  ;  mais  faire 
attention  a  la  valeur  ordinaire  àQs  chofes.  Telle 
efl:  âufîî  k  difpofuion  textuelle  de  la  loi  6^  ,  §. 
dernier. 

La  loi  1  5  5  §,  dernier  du  même  titre ,  &r  la 
loi  ti,  §.4,  D.  de  legaùs  1°,,  déclarent  qu*il 
ne  faut  pas  s'artcter  à  l'f  ftimition  qu'un  teftateuc 
auroit  pu  faire  lui-même  des  biens  qu'il  laiflToit. 
On  fent  que  cette  décifion  eft  fondée  fur  la  dé- 
fenfe  que  faifoit  l'ancien  droit  au  tefl:âteur ,  foie 
de  prohiber ,  foit  de  gêner ,  foit  de  diminuer 
le  retranchement  de  la  falcidie  dans  fa  fuccefTion  j 
mais  elle  n'en  doit  pas  moins  avoir  lieu  dans 
l'état  a6luel  de  la  jurifprudence  ,  parce  que  la 
prohibition  de  la  falcidie  n'y  eft  admife  ,  comme 
00  l'a  vu  plus  haut ,  que  lorfqu'elle  eft  conçue  en 
fermes  exprès. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  avoir  égard  au  prix 
que  l'héritier  a  tiré  de  la  vente  des  chofes  héré- 

(  *  )  Parag»  6  ,  /«/?»  de  legatîs. 
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ditaires.  Qu'il  ait  vendu  trop  cher  ou  trop  bon 
lïiarché  ,  peu  importe.  Dans  le  premier  cas,  c'eft 
lui  feul  qui  en  profite  ,  comme  c'eft  lui  feul  qui 
en  fouffre  dans  le  fécond.  La  loi  3  ,  D.  ^i/  Icgem 
Falcidiam  ^  eft  ou  ne  fauroit  plus  expreffe  là- 
deffus. 

II  réfulte  de  tout  cela,  qu'il  ne  faut  point  con- 
fîdcrer  ici  ce  qu'on  appelle  communément  prix 
d'affecîion;  c'eft  ce  que  veut  dire  la  loi  61 ,  §. 
I  ,  que  nous  avons  déjà  citée  ,  lorfqu'aprcs  avoir 
établi  que  les  chofcs  doivent  être  eftimées  fuivant 
leur  prix  préfent  ou  intrinfèque,  elle  ajoute  ,  par 
forme  d'explication,  qu'il  ne  faut  nullement  fup- 
puter  d'après  un  prix  formel  ou  arbitraire ,  née 
^uicquûm  eorum  formait  pretïo  &flimandum  ejTe 
fcLcndum  cji.  On  peut  voir  dans  Voet  fur  le 
digefte ,  titre  de  ufufruclu  j  n.  ^  ,  pourquoi  ce 
texte  appelle  ainfi  le  prix  de  pure  affeélion. 

Un  légataire  ayant  conftitué  l'héritier  en  de-" 
meure  de  lui  repréfenter ,  &c  à  plus  forte  raifon 
de  lui  délivrer  la  chofe  dont  il  étoit  gratifié  ,  a 
d'abord  été  admis  à  jurer  in  litem  fur  la  valeur 
de  cette  chofe  ,  &  enfuite  a  obtenu  fentence  par 
laquelle  rhécitier  a  été  condamné  à  la  lui  payer 
conformément  à  i'eftimation  qu'il  en  avoir  faite 
lui-même  fous  la  religion  du  ferment.  On  de- 
mande fi  cette  eftimation  doit  fervir  de  règle  pour 
la  fupput^tion  de  la  falcidie.  Non  ,  répond  la 
loi  ^o ,  §.  I ,  D.  ad  k^tm  Falcidiam  ;  on  n'aura 
égard  qu'au  prix  réeb  de  la  chofe  ,  parce  que 
les  eftimations  faites  par  ferment  in  lue  m  y 
font  toujours  préfumées  exceffives  ;  que  dans  le 
fait  elles  font  fouvent  telles  ;  qu'on  ne  le^  ad^ 
met  que  poqr  punir  Thcritier  de  ioi\  dol  ou  de 
£1  négligence ,  ^  qu'^n  matière  de  fizicidie  on 
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ne  doit  faire  aucune  attention  aux  accroiffemens 
que  l'on  donne  à  la  valeur  des  choies  par  forme  de 
peine. 

11  y  a  une  particulariré  remarquable  pour  Tefti- 
mation  des  efclaves  qui  fe  trouvent  dans  une  hé- 
rédité fujette  à  la  falcidie  ^  c'eft  qu'elle  ne  dé- 
pend point  de  l'arbitrage  des  experts  ^  mais  uni- 
quement des  difpohtions  du  droit  :  elle  eft  fixée 
par    la  loi    dernière ,    C.    communia    de    Icoatïs* 

Il  y  au  contraire  des  chofes  qui ,  en  cette 
matière ,  ne  font  pas  (ufceptibles  d'une  eftima- 
tion  certaine.  Cette  incertitude  provient  ou  de 
rindi^ence  d'un  débiteur  de  la  fucceiîion  ,  ou  de 
J'événement  auquel  ell  attachée  foit  une  dette, 
foit  une  créance  hérédiraire ,  ou  de  ce  que  l'on 
ignore  (i  un  débiteur,  que  l'on  ne  peut  pas  for- 
cer maîgré  lui  de  payer  ,  payera  efteélivemenr. 

Lorfque  l'incertitude  a  powr  caufe  l'indigence 
du  débiteur  5  il  faut  d'abord,  fuivanc  la  loi  (33  , 
§.  I  5  D.  ai  Icoem  Falddïam  _,  fupputer  &  tirer  en 
ligne  décompte  la  fomme  jufqu'à  concurrence  de 
laquelle  il  étoit  folvable  au  moment  du  èizoks. 
du  ceftateur.  A  l'égard  du  fnrplas  de  la  créance, 
il  faut  le  mettre  en  vente  ,  &  ajouter  à  la  maOe 
de  l'hérédité  le  prix  que  l'on  pourra  eu  tirer, 
eu  égard  au  plus  ou  moins  d'efpérance  que  II 
fortune  du  débiteur  s'améliorera  dans  la  fuite» 
C'eft  ce  que  prefcric  la  loi  Si  du  même  titre. 
Si  l'on  ne  fait  pas  cette  vente,  &  que  le  dé- 
biteur devienne  folvable,  les  légataires  en  pro- 
fiteront j  par  la  diminution  qui  en  réfultera  pour 
la  falcidie,  comme  le  fait  voir  la  loi  5(î,  §.  i  , 
rapportée  ci-deiTus. 

Il  y  a  mcme  deux  cas  oix  l'infolvabilitc  ab- 
folue  de  débiteur    n  empêche    pas   que  l'on  ne 
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compte  toute  d  dette  j  le  premier  eft  iorfquç 
le  débiteur  eft  en  même  temps  héritier;  le  fe-r 
cond,  lorfque  le  teiUteur  Icgne  à  un  débiteur, 
étranger  la  décharge  de  ce  qu'il  devoit.  La 
raifoii  qu'en  donnent  la  loi  i  ,  §.  i  8  ,  la  loi  iz 
^  la  loi  81,  eft  que  l'on  eft  toujours  réputé 
folvabîe  par  rapport  à  foi- même. 

Quand  l'incertitude  proviein  d'une  condition 
à  laquelle  eft  attachée  foit  une  dette  ,  foir  une 
créance  de  la  fuccefîion ,  on  peut  eftimer  l'une 
&  l'autre  de  deux  manières  différentes  ,  qui 
font  propofées  par  la  loi  75  ,  5-  ^-  ^^  première 
eft  de  retrancher  de  l'hérédité  ,  s'il  s'agit  d'une 
dette  ,  ôc  d'y  imputer,  G  c'eft  une  créance,  le  prix 
cjue  l'on  pourroit  en  tirer  en  la  vendant.  La  fé- 
conde eft  d'en  retrancher  ou  d'en  imputer  la 
totalité  ,  comme  fi  la  dette  ou  créance  ccoit  pure 
êz  fimple  5  en  fe  donnant  réciproquement ,  par  l'hé- 
ritier ik  les  légataires  ,  caution  de  rendre,  lors  de 
l'exiftence  de  la  condition  ,  ce  que  l'un  auroit  payé 
de  moins ,  ou  ce  que  les  autres  auroienr  reçu  de 
trop. 

il  en  feroir  autrement  d'une  dette  ou  créance 
qui,  au  lieu  d'être  conditionnelle,  ne  feroit  que 
reculée  à  un  terme  quelconque.  Dans  ce  cas  , 
l'obligation  ayant  en  foit  une  exiftence  certaine  , 
on  la  compte  comme  fi  elle  étoit  échue  ,  Se 
l'on  en  déduit  feulement  les  intérêts  jufqu'au 
jour  auquel  le  payement  en  eft  fixé.  C  eft  ce 
qui  réfulte  du  J.  4  de  la  loi  que  nous  venons 
d'indiquer» 

Si  l'incertitude  a  fa  fource  dans  rimpofîibilitc 
où  l'on  eft  d'obliger  le  débiteur  à  payer  malgré 
lui  ,  comme  lorfqu'il  s'agit  d'une  obligation  fu^ 
jette  d  i'exceptiQH  du   fénatufconfulte  Macédo*' 
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fiien ,  il  faut ,  dans  Teftimation  du  patrimoine^ 
dans  les  payement  de  legs,  confidérer  cette  créance 
comme  fi  elle  n*cxiftoic  pas ,  fauf  à  rcftituer  dans 
la  fuite  ce  qui  fe  trouvcroit  avoir  été  payé  de 
moins,  fi  le  débiteur  venoit  à  acquitter  volon- 
tairemenc  fa  dette,  Ceft  ce  que  porte  la  loi  i , 

La  queftion  de  favoir  quelles  imputations  l'hé- 
ritier  eft  tenu  de  foufFrir  par  rapport  â  fa  falcidic, 
embrafTe  différens  objets  qu'il  faut  difcuter  fé- 
parcment. 

Le  principe  général  eft  que  l'héritier  doit 
imputer  dans  fa  falcidie  tout  ce  qu'il  tient  du 
défunt  à  titre  héréditaire.  Les  loix  74  &  91  le 
règlent  ainfi  formellement. 

De  là  vient  que  la  loi  1 1  veut  qu*il  impute 
ce  qu'elle  appelle  retennones  omnis  temporis  j 
c'eft-à-dire  ,  comme  l'expliquent  tous  les  inter- 
prètes ,  non  feulement  les  legs  qui  ont  été  nuls 
dès  leur  principe ,  mais  encore  ceux  qui ,  ayant 
été  valables  au  commencement ,  font  enfuite  de- 
venus inutiles  ôc  caducs.  C'eft  ce  que  portent  aufïî 
les  loix  50,  51,52,  §.  I  ;  76,  §.  I  ,  &  78  , 
combinées  avec  la  loi  unique  ,  C.  de  caducis 
tollcndis. 

Il  faut  mettre  fur  la  même  ligne  les  legs  qui 
font  f^its  à  l'héritier  fur  lui-même,  parce  que  l'on 
ne  peut  léguer  avec  effet  de  cette  manière.  Auiïi  la 
loi  ^o,^.  8,  dit-elle  qu'ils  ne  viennent  point  en 
contribution  avec  les  autres  legs,  càm  Icx  Falcidia 
intervenu  ^  non  veniunt  in  contrïbutïoncm  quA  ipfi 
haredi  à  femetipfo  vel  fervo  ejus  legata  fideicom" 
miffave  funt  •  ce  qui  lignifie  ,  félon  Voet ,  qu'ils 
n'augmentent  point  la  maffe  des  legs ,  &  par  con- 

fcquent 
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fequenc  ne  fervent  pas  à  amplifier  la  décradllon  que 
l'hcricier  eft  en  droit  d  en  taire. 

Les  fruirs  qui  étoienc  pendans  lors  du  décès  du 
teftareur,  ëc  que  i'iicritier  a  perçus  depuis  ,  s'im- 
putenc  fans  difficulcé  dans  la  falcidie.  C'eft  la 
difpofuion  expreile  de  la  loi  9.  Il  en  efl:  de  même, 
fuivanc  les  loix  45 ,  ^^  <î^  75  ,§.  4,  des  revenus 
ou  intérêrs  que  produifenc  les  cliofes  léguées  à. 
temps  ou  fous  coneiiâon  ,  dans  l'intervalle  de  la 
iioorc  au  moment  de  l'échéance. 

Lts  loix  74&:  91  exceprenr  de  rirrjrutation  les 
legs  que  le  tcftateur  a  laifTés  à  i'uii  de  [qs  hé- 
ritiers fur  un  autre.  Itaquc  ^  dit  le  premier  de 
ces  textes  ,  quod  quis  Ugatorum  nomïnc  à  cohi" 
rcdc  acccpït  y    in   quadrantcm   ci  non  imputacur, 

La  loi  ^6  décide  la  même  chofe  d  l'égard  des 
prélegs  5  pour  la  portion  que  l'héritier  en  recoic 
de  (qs  cohéritiers  ;  car  celle  qu'il  prend  fur  iui- 
xiiême ,  il  la  polRde  à  titre  fuccelîiF,  &c  par 
conféquenc  iieft  iqïmx  d'en  faire  l'imputation.  C'eft 
ce  que  déclare  également  la  loi  24,  Q.  f amitié 
crcifcunddL. 

Il  faut  excepter  de  cette  décifioa  un  cas  par-» 
riculier  ,  marqué  dans  \^s  loix  11  ^c  94;  c'eft 
celui  où  tous  les  héritiers  ionr  charges  récipro- 
quement de  legs  les  uns  envers  les  autres;  alors 
s'il  s'en  trouve  quelques-uns  qui ,  n'ayant  poinc 
leur  quart  franc  ,  veulent  diftraire  la  falcidie  fut 
leurs  cohéritiers)  ils  font  obligés  d'imputer  les  legs 
qu'ils  en  ont  reçus. 

A  ceite  exception  que  les  textes  cités  mettent 
dans  le  plus  gland  jour ,  la  loi  75  en  ajoute  une 
autre  non  moins  remarquable;  c'cft  que  l'hé- 
ricier  doit  imputer  le  legs  que  le  teftateur  lui 
a  laiffé  fur  fon  cohctitier,  à  wondicion  de  ne  poiflc 
Tome  L%  Q 
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diftraire  la  falcidie  des  legs  dont  il  le  chargolc  pet- 
ionnelIemeîK. 

L'héntier  eft-il  tenu  d'impurer  ce  qu'il  reçoit 
d'un  cohéritier  ou  d'un  légataire  par  forme  d'ac- 
compîKremcnc  d'une  condition  ?  Par  exemple  , 
un  teftareur  5  après  avoir  inftituéTitius  dans  l'uni- 
verfalité  de  fes  biens  -,  inftitue  Sempronius  dans 
la  moitié,  à  condicioii  qu'il  donnera  cent  écus 
à  Titius  :  ces  cent  écus ,  au  cas  que  SemproniuS' 
les  fournilfe  ,  font- ils  fujets  à  l'imputation  ?  Non  , 
parce  qu'ils  font  regardés  comme  étant  hors  de 
r hérédité  ;  c'eft  ce  que  déclarent  les  loix  30  ,  §. 
7  ,  44,  7C^  &  91. 

Il  e(l  cependant  deux  cas  où  il  en  faut  déci- 
der autrement.  Le  premier  eft  lorfque  l'objet 
qae  Théritier  reçoit  par  iorme  d'accomplillèmenc 
d'une  condition  ,  étoit  dû  au  défunt ,  quoique  la 
dette  fût  purement  naturelle  &  que  l'on  ne 
pût  pas  forcer  le  débiteiir  à  l'acquitter  ;  c'eft  ce 
qui  refaite  de  la  loi  21  ,  jointe  au  §.  17  de  la 
loi  I.  Le  fécond  eft  lorfqu'un  efclave  à  qui  la 
liberté  a  été  léguée  fous  une  condition  de  l'ef- 
pèce  dont  il  s'agit  ,  paye  des  deniers  dont  le 
défunt  lui  avoir  confié  l'adminiftration  a  titre 
de  pécule  9  les  loix  44  &  76  veulent  qu'alors 
l'héritier  en  falTe  l'imputation  dans  fa  falcidie , 
&  cela  à  raifon  de  fa  parc  héréditaire. 

On  n'inapute  pas  ce  qui  advient  à  riiéririec 
par  pur  accident,  quoiqu'à  l'occafion  de  rhcrédité. 
Telle  feroir  une  fomme  qu'on  lui  auroit  payée 
comme  la  devant  au  défunt  ,  quoique  dans  le 
vrai  elle  ne  fût  pas  due.  Cela  refaite  de  Ja  loi 
2  ,   5'  7  5    D.  ^d   hdred'uatc  vtl  acllone  vcnditâ. 

Par  la  mcme  laifon  ,  dit  la  loi  5  ,  §  i  ,  D. 
ad  k^cm  FaUidiam  ^  fi  le  teftateuc  a  laiiïé  ua« 
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fuccefTion  infuffifante  pour  le  payement  de  toutes 
fes  dettes ,  ôc  que  Thétitier  ait  obtenu  des  créan- 
ciers cettaines  remifes  qui  lui  alTurent  un  ref- 
rant  net ,  les  légataires  n'auront  rien  à  prétendre 
fur  cet  objet,  parce  qu'il  ell  de  principe  que  les 
legs  ne  iont  dus  qu'après  les  decees  payées,  Ôc 
que  (1  l'héritier  s'elt  confervé  quelque  chofe  , 
ce  n'eft  point  â  la  fucceflîon  ,  mais  à  un  arran- 
gement fait  avec  les  créanciers  qu'il   le  doit. 

La  loi  que  nous  venons  de  citer  décide  en- 
core que  les  légataires  ne  peuvent  rien  récla- 
mer fur  le  prix  que  l'héritier  a  tiré  de  la  vente 
d'une  fuccelilon  infoivable  ,  parce  que  ce  prix 
provient  moins  des  biens  du  défunt  que  de  U 
furprife  faite  â  l'acheteur. 

Le  même  principe  nous  conduit  a  une  autre 
conféquence  qui  peut  être  d'un  ulage  plus  fré- 
quent y  c'eft  que  l'héritier  ne  doit  pas  imputée 
dans  fa  falcid:e  l'efpérance  qu'il  a  de  recueillie 
une  iubftitutioa  a  laquelle  le  dét^unt  l'a  appelé, 
La   loi  10  eu   contient   une   déciiion  précife. 

Les  donations  encre  vifs  que  l'héritier  furchargé 
de  le^s  a  reçues  du  teftateur ,  doivent-elles  être 
imputées  dans  fa  falcidie  ?  Cecte  quelHon  eft 
parfaitement  traitée  par  M.  d'Olive  ,  livre  5  , 
chapitre  30,  au  fujet  de  l'appel  qui  avoit  été 
porté  au  parlement  de  Toulouie  d'une  fentence 
du  fénéchal  de  Carcalfonne  ,  rendue  contre  le 
nommé  Mengaud  ,  donataire  encre  vifs  &  héri- 
tier de  fon  pcre.  On  fe  prévaloir  pour  l'afEr- 
mative  ,  dit  ce  magiftrat  ,  de  la  maxime  con- 
facrée  par  nos  arrêts ,  que  les  donations  entre  vifs 
doivent  s'imputer  dans  la  légitime.  Mais  on  ne 
peut  tirer  de  là  aucun  argument  pour  la  falcidie. 
I*  Pfemièr«mênc  nous  avons  un  texte  exprç*  dans 
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les  (entences  de  Paul  (livre  ^  ,  titre  B)i 
»  qui  rejette  ce:te  imputation  :  Ea  qua,  maut 
»  vi\'0  jilïo  donavit  _,  ïn  Quartam  non  impucan" 
»  tur.  A  quoi  peut  être  ajoute  ce  que  die  Pa-: 
w  pinieu  (dans  la  loi  14  ,  D.  ad  Ugtm  Falci-' 
M  diam)  ^  que  la  doc  n'elt  pas  impurée  en  la  fal- 
»  cidie,  falcidlam  quidcm  jure  h^reduario  ^  dotem. 
».jure  prûprio  Jiliani  habituram  refpondi.  D'ail- 
»  leurs  5  il  y  a  grande  dirrétence  entre  la  légi- 
»  cime  &  la  talcidie.  Tout  ce  que  le  fils  reçoic 
9»  par  le  tellamenr  du  père  &  à  l'occafion  de  fa 
i>  mort  ,  vcl  jure  hiircditario  j  vei  jure  legati  y 
>3  aut  donaùonis  causa  morcïs  ^  eft  imputé  en  la 
jÉ  légitime  (^)  :  tnâis  en  la  talcidie  rien  n'eft 
••  imputé  que  ce  qui  e(l  pris  par  droit  hérc- 
»  ditaiie.  D'abondant ,  le  fils  prenant  la  légitime 
•0  comme  fils,  &  comme  une  dette  de  nature, 
3>  il  y  a  grande  raifon  de  croire  que  ce  que  le 
i>  père  lui  a  donné  durant  fa  vie  ,  il  Ta  faic 
f>  pac'  un  jufte  &  prudent  dellein  de  s'ac- 
»  quitter  de  cette  obligation  ou  de  la  diminuer: 
»  mais  en  la  dctradion  de  la  falcidie  ,  le  fils 
a>  n'étant  confidéré  que  comme  héritier  ,  qui 
M  eft  une  qualité  étrangère  &  à  laquelle  la  na- 
9*  ture  n'a  point  de  part ,  cette  préfomption  ceife, 
»  &  il  n'y  a  perfonne  qui  n'avoue  qu'il  eft  plus 
>9  vraifemblable  de  dire  que  le  donateur  a  voulu 
«•  pourvoir  a  fon  fils  plutôt  qu'à  fon  héritier. 
t»  N'importe  ce  que  dit  Marcellus  (  dans  la  loi 
M  5(>  ,  §.  5  j  D.  W  leoem  Falcidlam  )  ^  que  fou» 
9>  vent  il  arrive  que  l'héritier  ne  peut  pas  dif- 
»  traire  la  falcidie  ,   comme  lorfque   par  avance 

-(*)  Voyez  l'arùde  Légitime,  ût\.  8,  §.  i. 
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*  le  teftarenr  lai  a  donné  des  biens  qui  cqui- 
»•  polient  précifémenc  la  Quarte  ;  car  c'eft  un 
•»  cas  particulier  propofé  par  le  jurifconfulte 
»'  comme  une  exception  à  la  règle  générale.  En 
»  cet  endroit  ,  le  teftateur  s'ctanc  donné  le  foin 
a»  d'ajufter  la  donation  à  la  falcidie  par  la  dif- 
»  cuiiion  de  (on  patrimoine  ,  il  y  a  rai  Ton  de  dire 
••  que  cette  follicitude  exa6i:e  Ôc  extraordinaire 
«  efi:  une  marque  expreiîe  de  la  volonté  qu'il  a 
■>  eue  de  pourvoir  à  (on  héritier  futur  ,  pcr  la 
w  repréfentation  de  la  Quarte,  qu'il  ne  devoir, 
99  par  le  droit  commun,  dctraire  qu'après  fa  mort» 
»  Tant  s'en  Faut  donc  que  la  réponfe  de  Mar- 
M  cellus  renverfe  cette  règle  du  droit  qui  re- 
.  99  jette  rimpuration  des  biens  donnés  en  la  fal- 
99  cidie  5  qu'au  contraire  elle  la  confirme  y  fui* 
>»  vanr  la  nature  des  exceptions.  —  Mais  or» 
a>  oppofe  ce  qui  eft  de  la  com.mune  réiolution 
»  de  nos  jurifconfultes  ,  que  l'héritier  n'impute 
»•  pas  véritablement  les  prélegs  en  la  falcidie  pouc 
0»  la  portion  qu^il  prend  ce  fes  conforts  y^r^  /egacr, 
••  mais  que  néanmoins  il  les  compenfe  (*)  : 
•>  qu'ainfi  nous  devons  dire  que  le  hls  inftitué 
99  héritier ,  s'il  n'impute  pas  les  biens  donnés  en 
99  la  falcidie ,  du  moins  il  en  doit  fouffrir  la, 
••  compenfation.  Mais   à   cela  il    eft    répondu  , 

•  que  nous  ne  fommcs  point  aux  termes  des  loix 

•  qui  admettent  la  compenfation  ,  &  qu'il  eft^ 
»•  impoflible  de  la  recevoir  au  fujet  que  nou^ 
■»  traitons.  La   com.penfation  fe   fait  entre  cohé- 


(*)  L.  jS ,  D.  de  kAredihus  infiîtuendis  ;  I.  15,  D.  de 
hîs  quA  ut  indignis  auferuntur  j  I.  zi  ,  I,  ^4,  D.  ad  legem> 
Balcidïam  ;  1.  58  ,  §.  ûcceptis  ,  D.  ad  fenatufconfultitm, 
TrcbcUianum, 
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j»  jHtiers  auxquels  le  teftateur  a  fait  des  prélegs  f 

99  car  iorfqu'un  des  héritiers  veut  tirer  la  falcidie 

9»  du  prélegs  qu'il  doit  payer  au  cohéritier  ,  fou 

>5  confort  effc  reçu  a  lui  précompter  ce   que  ré- 

»  ciproquement  il  lui  doit  payer  lui-même  pour 

»  raifon   de  fon   prélegs  ;  ce  qui  ne  peut  avoir 

9»  lieu  entre  l'héritier  éc  le  légataire  ,  parce  que 

••  l'héritier  ne  prend  rien  de   lui  ,  neque  cnïm  à 

3>  legatanis   hdtredïbus  legari    potejl  _,   verùm    ab 

»>  hétrcdc    cohdiredibus    reciè  legatur.    —  Sur    ces 

»  raifcns ,  après  que  le  procès  eût  été  parti  fuc- 

95  ceflivement  en   la  première  &   en  la  féconde 

»  des  enquêtes  5  il  intervint  arrêt  le  19  juin  1619, 

s>  les  chambres  aifemblées,  par  lequel  il  fut  con-    I 

«  clu  que  ledit  Mengaud  feroit  reçu  à  détraire  la    * 

»3  falcidie  ,  fans  imputer  les  biens  donnés  «. 

Le  journal  des  audiences  nous  fournit  un  arrêt 
femblabîe   du  parlement  de  Paris.   »  Voici ,   die 

9>  le  rédadleur ,   quel  en  étoit  le  fait.  Un  nommé 

>3  Barry  ,    marchand    de  la  vilie  de   Lyon ,   prie 

3>  chez  lui    Guillaume    Depar  dès    fa   première 

3>  jeunefTe  ,  l'inllruific  Se  façonna  fi  bien  au  faic 

35  de   la  marchandife ,  qu'il  le  rendit  capable  de 

s>  faire  une  honnête  fortune  dans  le  monde,  & 

»  de    fait   lui   procura  un  mariage  avantageux  , 

o»  duquel  ayant  eu  un  fils  appelé  Jacques  Depar, 

3>  il   lui  a  donné  la  fomme  de   15000  livres  en 

<»  faveur  de  mariage^  àc  que,  quelque  temps  après, 

»  faifant  fon  teftament  olographe ,  il  l'a  inftitué 

»  fon   héririer  univerfcl  ,    &  a  ajouté  qu'i|   lui 

»  lailfoit  entre  autres  chofes  la  jouiflfance  de  la 

»»  fomme    de   cinq    cents  écus    qui     lui  étoienc 

3»  dus  par  le  iîeur  Pigeol  ,    à  comiition  qu'il   la 

«  donneroit  en  dot  à   Françoife  Barry  ,  fiile  de 

»>  fon  défunt  maître,  pour  lui  faire  trouver   un 
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*  parti  honnête  >  &  a  légué  à  Pierre  Barry  (on 
3»  frère  une  rente  de  200  livres  ,  conftitiiée  fur 
»  le  fieur  Defiroisj  &  a  déclaré  qu'il  fc  com- 
»  portoit  ainfi  envers  eux  ,  afin  de  n'être  point 
«  ingrat  des  biens  qu'il  avoir  reçus  de  feu  leur 
»•  père.  —  En  exécution  de  ce  teftament ,  Jac-' 
y*  ques  Depar  a  appréhendé  la  fuccelîîon  de  Guil- 
»  laume  Depar  ion  père  ,  &  fait  offre  à  Fran- 
3»  çoife  ôc  Pierre  Barry,  légataires  ,  de  leur  faire 
»»  délivrance  des  legs  a  eux  faits  par  fon  tefta- 
»  ment  ,  détradion  faite  au  préalable  de  lar 
«  falcidie  ;  lefquelles  offres  n'ayant  voulu  ac- 
»>  cepter  ,  la  caufe  a  été  portée  pardevant  MM, 
»  des  requêtes  du  palais,  Ôi  fur  leurs  contefta- 
»  rions  réciproques  ,  Se  entre  autres  que  l'in- 
3»  tention  du  teftateur  étoit  que  les  legs  leur 
y  fuiïenc  fournis  entièrement  fans  dctracftiori  de 
»  la  falcidie  ,  en  conféquence  dQS  avancemens 
»j  faits  3.  l'intimé  par  fon  père  par  contrat  de 
»  mariage,  eft  intervenue  la  fentence  qui' a  or- 
»  donné  la  délivrance  des  legs,  détraétion  faite 
»  de  la  falcidie  «.  —  Dufrefne  rapporte  enfuite 
&:  afTcz  au  long  les  moyens  que  les  légataires 
ont  employés  pour  faire  infirmer  ce  jugement  ; 
il  rend  compte  en  même  temps  de  ceux  que 
l'héritier  a  fait  valoir  pour  en  obtenir  la  confir- 
mation ,  ôc  il  ajoute  5  que  par  arrêt  du  2.^  juinec 
1^43  ,  Tendu  fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat 
général  Talon ,  les  parties  ont  été  mifes  far  Tappeî 
hors  de  cour  &c  de  procès. 

Terminons  cet  article  par  une  nore  de  M. 
Se  cou  (Te  ,  avocat  célèbre  du  dernier  fiècle,  que 
Brillon  nous  a  confervée  dans  fon  didionnaire 
des  arrêts  ,  au  mot  Falcidie  :  »  Deux  héri- 
»  tiers   inftitués  d'abord  ex   ajfe  ^   &  à  qui   le 

Qiv 
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s>  teftareur  a  diflribué  des  effets  pour  remplir 
w  a  chacun  leur  part  ,  s'ils  prennent  la  falcidie , 
»'  la  partagent  par  moitié  ,  quoique  les  efPers 
»  qu'ils  dévoient  avoir  fullenc  de  valeur  incj^ale. 
M  Arrct  du  parlement  de  Paris  du  ii  mai  1694, 
•»  entre  Pierre  Ponteau  ôc  Claude  Marquer  «*. 

Foye:^  le.  digejic  _,  livre  3  5  ^  titres  1  &  5  ;  /tf 
code  _,  livre  6  _,  titre  5  o  ;  /ej  inftitutes  de  hfti- 
nien  ,  livre  1  ^  titre  1 1  j  ce/les  de  Caïus  _,  livre 
1  j  titre  G  ;  les  frag  nens  d' U'pien  ^  titre  25^ 
5.  14  &  fuïvans  ;  les  nov elles  i  ^  chapitre 
1  y  1 1  9  j  chapitre  11;  1 5 1  j  chapitre  12.  "y  le 
code  du  préjîdcnt  Favre  ;  le  commentaire  de 
Voet  fur  le  digcfte  j  Fachincci  controverfix  ;  le 
traité  de  Eeiing^^rius  Fernandus  fur  la  loi  iii 
Qaartam  \  Vandepoil  ^  de  exhxredatione  ;  les 
couvres  de  Henry  s  &  de  Defpeijjes  ;  la  jurif pru- 
dence civile  de  Roujfeau  de  la  Combe  ^  les  infli' 
lions  au  droit  francois  par  Serres  ^  &c.  Voyez 
auffi  les  articles  Quarte  trébellianique  ,  Lé- 
gitime ,  Legs,  Légataire,  Libération  ,  Ins- 
titution d'héritier  ,  Te-stament  5  Substitu- 
tion ,  ôcc. 

(  Article  de  M,  Merlin  ^  avocat  au  parlement 
de  Flandres,  ) 

QUARTE  TRÉBELLÏA  NIQUE. 
53  On  nonme  Quarte  trébeîlianique  ,  dit  Do- 
»»  ma:  ,  le  quart  que  les  loix  alFedlent  aux  hc- 
»»  ritiers  char<:'és  d'un  fidéicommis  univerfsl  de 
«»  rhcrcditc,  ou  d'une  partie  ;  ce  nui  diilingue  la 
3'  trébeîlianique  de  la  falcidie  ;  car  celle-ci  re- 
î»  garde  \çs  le^s  S^  les  fidéicommis  particuliers  de 
w  certaines  chpfes  «. 

Pour  mettre  ceice  matière  dans  tout  fon  jour. 
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nous  parierons  ,  i"".  de  l'origine  de  la  Quarte 
ircbellianiqae  ;  i"".  des  pays  où  elle  eft  en  afage; 
3°.  des  perfonnes  à  qui  elle  appartient  ;  4".  des 
cas  où  elie  ceflè  d*avoir  lieu  j  5^  de  la  manière 
de  la  liquider. 

§.  I.  De  l'origine  de  la  Quarte  crchdlianique. 

Dans    les  premiers    temps    de   la    république 
romaine  ,  les    fubftirutions  fidéicommilTaires  u  a- 
voient  d'eftet    qu'autant   que  vouloient  bien  leur 
cil  donner  les  perfonnes  qui  en  ctoient  chargées. 
Aucune  loi  n'en  néceflicoit  la  reftitution.  Aulli  les 
tellateurs  ne  fe  fervoient-ils  communément  de  la 
voie  du   fidéicommis  ,   que   quand  ils  vouloient 
laifler  leur  fucceiîion  ,  en  tout   ou  en  partie  ,   à 
quelques   perfonnes   que    la    loi   leur    dcfendoic 
d'avantager  ;  pour  cet  effet  ils  la  laifToient  à  àes 
héritiers  capables  de  recevoir ,  &  les  chargeoient 
fecrétement  de  la  reftituer  à  ceux  qu'ils  vouloient 
en  gratîtîer  ;   &  c'eft  de  la  que  ces  fortes  de  dif- 
pofuicns  ont  été  appelées  fidcicommls  _,    c'eft-â- 
dire   commifes  à  la  foi  d'un  tiers. 

Dans  la  fuite  ,  on  força  ceux  qui  étoienr  cbar- 
gés  de  'fidcicommis  ,  a  en  faire  la  reftitution  ; 
&  comme  il  n'étoit  pas  jufte  qu'après  l'avoir 
effediuée  ,  l'hcririer  pût  encore  être  inquiété  re- 
lativement à  la  fucceiïion  ,  il  fut  fait ,  pendant 
le  règne  de  Néron  ,  fous  le  confulac  de  Tre- 
bellius  Maxime  &  d'Ann^us  Seneque  ,  un  fena- 
tufconfulte  par  lequel  il  fut  ordonné  qu'après 
que  la  fuccefilon  auroit  éré  reftitucc  en  vertu 
d'.un  fidéicommis  5  toutes  les  a6l-ions  que  l'hé- 
ritier pourroir  intenter  ou  que  l'on  pourroit  in- 
tenter contre  lui  ,  palTeroient  à  celui  ou  contre 
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celui  auquel  la  refticurîon  de  l'hérédiré  auroic 
ccé  faite.  Ce  fénatufconruite  eft  celui  que  Ton 
appelle  Trébellien. 

On  s'apperçut  bienrôc  de  rinfuffifance  de  ce 
règlement.  Les  héritiers  inftitués  étoient  le  plus 
fouvent  chargés  de  reftituer  la  totalité  ou  la  plus 
grande  partie  de  la  fucceflion  ;  &  comme  par 
ce  moyen  ils  n'en  tiroient  que  peu  ou  point  de 
profit,  ils  prenoient  le  parti  d'y  renoncer  ,  «Sd  la 
caducité  de  l'inditution  emportoit  celle  du  fidéi- 
commis. 

Cet  inconvénient  donna  Heu  ,  fous  l'empire 
de  Vefpafien  &  le  confulat  de  Pegafus  &  de 
Pufîo  5  a  un  autre  fénatufconfulte  ,  par  lequel  il 
fut  permis  à  celui  qui  étoit  chargé  de  rendre 
une  fuccelîion  à  laquelle  il  avoir  été  appelé  à 
titre  d'inftitution  ,  d'en  retenir  la  quatrième  par- 
tie ,  a  la  charge  d'acquitter  toutes  les  dettes 
de  la  fuccefîion.  C'eft  ce  fénatufconfulte  que  l'oa 
a  nommé  Péoafien, 

Enfin  l'empereur  Juftinien  a  fondu  enfemble 
ces  deux  loix  ,  &  a  pris  dans  chacune  ce  qui 
ctoit  le  plus  fage  ,  pour  faire  à  cet  égard  un 
règlement  général  qui  obviât  à  tour.  En  confé- 
quence  il  a  ordonné  la  reftitution  de  toutes  \qs 
fuccefîions  fidéicommidaires  ,  foit  que  le  teflateur 
eût  laifle  la  quatrième  partie  de  ^qs  biens  a  (ow 
héritier ,  foit  qu'il  lui  eût  aiîigné  plus  ou  moins  , 
foit  même  qu'il  ne  lui  eût  abfolument  rien  ré- 
fervé  :  en  forte  cependant  que  dans  ce  dernier 
cas  &  dans  celui  où  l'héritier  auroit  moins  du 
quart  de  la  fucceflion  ,  il  feroit  en  droit  de  de- 
mander ce  quatt  entier  ;  &  quant  aux  charges 
de  l'hcrédité  ,  le  même  légiflateur  a  voulu 
qu'elles  fuffent  partagées  entre  l'héritier  6c  le  fidéi- 


QUARTE  TRÉBELLIANIQUE.      25»» 

commilîaire  ,  à  raifon  de  ce   qu'ils  prendroienc 
refpeétivement  dans  le  patrimoine  du  défunt.- 

Cette  quatrième  partie  des  fucceflions  fidci- 
commifiTaires  ,  rcfervée  à  l'héritier  ,  eft  ce  que 
l'on  appelle  la  Quant  trébellianique, 

§.   II.  Des  pays  eu  la  Quarte  trébeUianîque  ejl 
en  ufage,  Quejlion  mixte  fur  cette  matière. 

Toutes  les  provinces  du  royaume  que  l'on 
défigne  communément  par  le  nom  générique  de 
pays  de  droit  écrit  ,  ont  confervé  l'ufage  de  la 
trébellianique. 

A  l'égard  des  pays  coutumiers  ,  Dumoulin  , 
fur  la  coutume  de  Paris  ,  titre  i  ,  §«155  glofe  4, 
aux  mots  deux  enfans  venans  j  n^.  10  ,  remarque 
qu'elle  n'y  a  pas  lieu.  Bacquet  dit  la  même  chofe 
en  fon  traité  du  droit  de  batardife  ,  chapitre  5  , 
n°.  22  :  î>  Mais  il  faut  entendre  (  ce  iont  (qs 
»  termes)  que  la  Quarte  trébellianique  qui  efl: 
j>  baillée  a  l'héritier  inftitué  fujet  de  rendre  au 
j>  hdéicommilTaire  tous  les  biens,  par  le  moyen 
«  de  laquelle  il  peut  retenir  le  quart  des  biens 
>•>  de  la  fucceflion  ,  ni  pareillement  la  quarte  fal- 
3>  cidienne  ,  qui  eft  aafîi  baillée  a  l'héritier  infti- 
»>  tué  contre  les  légataires  auxquels  tous  \çs  biens 
3»  de  l'hérédité  font  légués  ....  ne  font  reçues 
s>  ni  obfervées  en  pays  coutumiers  de  France  , 
>3   mcme  en  îa  prévôté  &  vicomte  de  Paris  «. 

iiufcbe  de  Lanrière  ,  en  fon  traité  des  infti- 
tutions  cv  fubriiturions  contraduelles  ,  tome  2  , 
pîîge  302  5  aduie  que»  dans  nos  pays  coutumiers 
>»  nous  n'admettons  point  les  Quartes  trébeUia- 
»>   niques  «. 

Alaiilart ,  fur  la  coutume  d'Artois  ,  article  74, 
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n.   194  ,  obferve  également  que  »>  le  pays  cou-3 
s»  tumier  ne  connok  pas  de  trébellianique  «. 

Cette  dodrine  n'eft  cependant  pas  fans  con- 
tradideurs.  Bretonnier  ,  en  fes  queftions  alpha- 
bétiques,  convient  que  »  l'opinion  commurre  eft 
M  que  la  Quatre  trébellianique  n'a  pas  lieu  dans 
»  les  pays  coutumiers  ;  cependant,  continue-t-il  , 
»  la  mên:ke  raifon  doit  miluer,  ranc  dans  les  pays  de 
3>  coutume  que  dans  ceux  de  droit  écrit  y  car 
3>  dans  route  la  France  les  fubditucions  font  de 
"  véritables  fidéicommis  «^  Cet  auteur  n'infîfte 
pourtant  pas  fur  fa  propofition  ;  car  il  ajoute 
aufîitôt,  >j  qu'en  tout  cas  il  y  a  plufîeurs  exceptions 
M  a  faire  «  ,  &  il  les  expofe  en  ces  termes  : 

»  1^»  II  faut  excepter   les  coutumes  qui  dé(î- 

*>  rent  Pinditution   d'héritier  ,  comme    celles  de 

5>  Berry   &  des  deux  Bourgognes.  M.  Taifand  , 

»  dans    fon    commentaire    fur    la    coutume    d\i 

3>  duché  de  Bourgogne,  titre  7  ,  article  7  ,  noce  3, 

5>  certifie  qiae  dans  la  Bourgogne  la  Quarte  tré- 

»  bellianique  a  lieu. 

w  2^.  Il  faut  excepter  \e$  coutumes  qui  difenc 
»  que  les  cas  omis  feront  réglés  par  le  droit 
»  romain  ««. 

II  y  a  bien  6es  chofes  à  obferver  fut  ces  deux 
exceptions,  i*^.  Il  paroît  certain  que  la  trébel- 
lianique n'a  pas  lieu  en  Berry  ,  comme  l'avance 
Bretonnier.  Ecoutons  M.  Boucher  d'Argis  fort 
annotateur  :  >♦  M.  Carerinot  ,  en  fa  dilTerra.- 
«»>  tion  que  les  coutumes  ne  font  point  de  droit 
V»  écrit  j  dit  néa^imoins  qu'en  Berry  il  n'y  a 
•»  point  de  trébellianique;  que  cela  fut  ainfî  jugé- 
»  en  la  prévôté  de  Bourges  le  .  . . .  mars  1699^  > 
••  comme  le  remarque  le  laborieux  Chenu  en  ios 
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]{  recueils  qui  écoienr  alors  entre  les  mains  de  M. 
»  Drouec  ,   favant  avocat  de  Paris  «». 

2°.  A  l'égard  de  la  Bourgogne  ,  il  eft  conf- 
tant  que  '  la  trébellianique  y  ell  reçue  :  mais  cette 
province  n'eft  point  courumière  ,  comme  le  croie 
Bretonnier  ;  M.  le  préfident  Bouhier  a  prouvé  , 
de  la  manière  la  moins  équivoque  5  qu'elle  eft 
vraiment  de  droit  écrit.  Ain(i  Tuiage  qui  y  règne 
fur  ce  point  ne  peut  être  d'aucune  conféquence 
pour  les  autres  pays  que  l'on  appelle  proptemenc 
coutumiers. 

3°.  Bretonnier  ne  s'eft  -  il  pas  trompé,  en 
avançant  que  la  trébellianique  efl  admife  dans 
Jes  coutumes  qui  renvoient  au  droit  romain  la 
décificn  des  cas  qu'elles  ont  laiiTés  indécis  ?  Il 
faut  convenir  que  cette  alTercion  eft  vrais  pac 
rapport  à  plufieurs  de  ces  coutumes.  M.  Stock- 
mans  dit  en  fa  décifion  39,  que  l'ufage  de  la 
trébellianique  a  été  affermi  dans  le  Brabant  pac 
l'autorité  de  plufieurs  arrêts  du  confeil  fouverain 
de  Bruxelles  5  donc  il  étoit   membre  (^). 

Le  même  magiftrat  ,  en  fa  décifion  41  ,  faic 
mention  d'un  autre  arrêt  de  16^6  ^  par  lequel 
on  a  adjugé  la  trébellianique  fur  une  fucceffioa 
régie  par  la  coutume  de  Liège  \  «Se  un  auteur 
moderne  (**)  ,  qui  a  écrit  fpéciaîement  fur  cette 
coutume  ,  attefte  que  l'ufage  aduel  y  eft  encore 
le  même  à  cet  égard. 


(*)  Rarior  occafîo  utencli  bencficio  trcbelliaaic^  du- 
bitationcm  nonnullis  attulic  an  mores  noftri  ea:ii  ferrent  ? 
Séd  rerum  judicatarum  aucoritas  id  nunc  extra  aleara 
conflituit. 

(**)  Inftituts  de  droit  pour  Ic5  pays  de  Liège  ,  de  Luxem- 
bourg ,  Namur  &  auucs ,  par  M.  Sohc:.  Namur.»  1770. 
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Il  y  a  quelque  chofe  de  plus.  La  courume 
d'Amiens  n'eft  certainement  pas  du  nombre  de 
celles  qui  foumeccent  au  droit  romain  les  cas 
qu'elles  n'ont  point  prévus  ;  cependant  on  trouve 
dans  le  commentaire  de  DuFrefne  fur  cette  loi 
municipale  ,  un  arrèc  du  14  juillet  1618  ,  par 
lequel  le  parlement  de  Paris  a  accordé  la  Quarte 
trébellianique  à  une  perfonne  grevée  d'une  fubf- 
titution  qu'il  a  en  même  temps  déclarée  ouverte. 

Voici  le  difpofitif  de  cet  arrêt  :  »  Notredite 
»>  cour  a  mis  Ôc  met  ladite  appellation  Ôc  fen-- 
»  tence  de  laquelle  a  été  appelé  au  néant ,  fans 
9»  amende  Se  dépens  de  ladite  caufe  d'appel  ;  en 
«  émendant  ôc  corrigeant  ladite  fentence  ,  a  dé- 
i»  claré  Ôc  déclare  la  labftitution  contenue  audit 
o>  contrat  de  mariage  du  12  mars,  ouverte  au 
j>  profit  de  ladite  appelante  ,  Ôc  en  conféquenca 
9»  de  ce ,  condamne  lefdits  intimés  a  fe  départir 
»  Ôc  défifter  de  ladite  potTenTion  Ôc  jouilFance  des 
ï5  héritages  vendus  à  défunt  André  Cardon  pac 
o>  le  contrat  du  15  mars  1 577  ,  produit  au  procès, 
»  Ôc  contenue  audit  contrat  du  11  mars  ,  en 
0»  rendre  ôc  reftituer  les  fruits  depuis  conteftation 
»  en  caufe  feulement ,  déduétion  préalablement 
»  faite  des  droits  que  ledit  Jean  Martin  eût  pu 
»  prendre  pour  fa  légitime  en  la  fucceiîion  de 
»  Jeanne  de  Montefcourt  fa  mère  ,   ôc  Quarte 

»  trébellianique  es  biens  fubftitués Si  donnons 

>9  en  mandement  â  notre  bailli  d'Amiens  ,  ou  fon 
3j  lieutenant  général  ,  ôcc,  «. 

D'un  autre  côcé  ,  il  y  a  dans  les  Pays-Bas, 
foit  Irançois  ,  foit  autrichiens  ,  bien  des  cou- 
tumes dont  le  droit  romain  eft  comme  le  fup- 
plément  né ,  ôc  cependant  la  trébellianique  ne 
lailTe  pas  d'y  are  tout-à-fait  inconnue. 
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Ainfi  tout  ce  que  l'on  peut  dire  de  plus  certain 
fur  la  jurifprudence  des  pays  coutumiers  en  cette 
matière  ,  c'eft  que  la  trébellianique  n'y  eft  ni 
univerfellement  admife  ,  ni  univerfeilement  re- 
jerée ,  &  que  s'il  s'élevoic  des  conteftations  où 
l'on  prétendît  qu'elle  eût  lieu  dans  telle  ou  telle 
province  coutumière  ,  la  queftion  ne  pourroit  être 
décidée  que  par  la  preuve  de  l'ufage.  Cette  diver- 
llté  de  jurifprudence  peut  donner  lieu  à  une 
queftion  mixte  dont  il  faut  dire  quelque  chofe. 

Un  teftament  fait  dans  un  pays  coutumier  où  la 
trébellianique  n'eft  pas  en  ufage,peut-il  enautorifer 
la  détradlion  fur  des  biens  litués  dans  une  province 
de  droit  écrit  ?  Voici  ce  que  répond  Ricard  en 
fon  traité  du  don  mutuel,  chapitre  (j  ,  n.  51^. 

3>  Nos  teftamens ,  dans  le  pays  coutumier ,  ne 

»  pouvant  pafTer  que  pour  dQs  codicilles, il  s'en- 

••  fuit   qu'ils  ne   peuvent  pas  avoir  plus  d'efFec 

«  dans  le  pays  de  droit  écrit ,   que  ii  c'étoienc 

»>  des  ades  de  pareille  qualité  ôc  dQs  codicilles.... 

a»  D'où  il  s'enfuivroit  que,  dans  ce  cas,  l'héri- 

«•  tier  légirime  pourroit  prétendre  la  Quarte  tré- 

»  bellianique  fur  les  biens    litués  dans   le  pays 

4>  de  droit  écrit ,  parce  qu'il  a  droit  de  la  pren- 

»  drc  ,   aux  termes   du  droit  civil  ,  au  cas  que 

0»  le  défunt ,   de  là  fuccelîîon  duquel   il  s'agit , 

9»  ait  difpofé  de  (es   biens  pat  un  (impie  codi- 

w  cille  fans  teflament  foiennel  (*).  Je  fuis  néan- 

»>  moins  dans  un  fentiment  contraire ,  Ôc  eftime 

»  qu'au  cas  c|ue  le  teftateur  ait  difpofé  de  tous 

»?  (es   biens  par  un  teftament   fait   à  Paris  fui- 

V  vaut  ks  formes  de  la  coutume  du  lieu  3  que 

(*)  Ce  principe  eft  établi  ci-après,  §.3, 
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»  celui  qui  écoic  habile  à  lui  fuccéder  ab  ïnteftat  '^ 
*y  ne  pourra  prétendre  aucune  décradion  de  la 
»  Quarce  trébellianique  fur  les  biens  fîcués  au 
M  pays  de  droit  écrit,  d'autant  que  ce  qui  fait 
»  prendre  cette  Quarte  à  l'iiéritier  iégitiuie  ,  au 
»  cas  d'un  codicille  fans  teQament ,  par  le  droic 
â»  civil  ,  c'eft  la  foiblelfe  de  l'adle  Se  (on  défaut 
a  en  la  forme  ,  réulfuant  de  la  loi  du  pays  ,  qui 
«  n'autorile  pas  une  difpo(ition  tsftamentaire  fans 
»  une  inftitution  d'héritier,  ou  aé^uelle,  comme 
»  dans  un  teftament  folennel  qui  doit  être  ac- 
>j  compagne  d'une  inftitution  d'héritier,  ou  feinte 
»j  «Se  fuppofée,  comme  dans  un  codicille,  lequel 
>»  n'étant  pas  de  foi  capable  d'inftitution  d'hé- 
«  ritier ,  la  loi  fuppofe ,  pour  lui  donner  etfet , 
3>  que  l'héritier  ai  intejtat  eil  inftitué  héritier  : 
3î  èc  comme  Ihéricier  inftitué  a  cette  rétention 
3>  de  la  Quarte  trébellianique,  lorfqu'il  e(l  chagc 
»  de  rendre  la  fuccellion  à  d'autres  par  le  refta- 
«  ment  folennel  :  aufli,  au  cas  du  codicille  ,  l'hé- 
55  ritier  ab  intejtat  qui  fait  fondlion  d'héritier 
»>  inftitué ,  a  pareil  privilège  de  rétention  ;  de 
>»  forte  que  l'héritier  ab  intejîat  n'a  point  direc- 
=1  rement  ce  droit  en  vertu  d'un  privilège  per- 
»  fonnel  &  en  qualité  d'héritier  légitime  ,  mais 
M  au  défaut  d'héritier  inftitué  par  une  préfomp- 
}>  tion  de  la  loi ,  n'y  ayant  pas  de  difficulté  qu'il 
»  fût  demeuré  privé  de  ce  droit  fi  le  teftateur 
,»  eût  inftitué  un  héritier  par  un  teftament  fo- 
Bj  lennel.  Ce  n'eft  pas  aulTi  la  nature  de  la  chofe 
j»  qui  lui  attribue  ce  droit ,  puifque  le  teftateuc 
»  a  la  liberté  à^Qn  difpofer  abfolument  a  foji' 
«  préjudice  :  d'où  il  réfulce  que  ce  n'eft  que  la- 
M  qualité  &  la  forme  de  l'ade  qui  lui  donne 
35  cette   Quarce  >  &  que  ccnfcquemmcnt  il  ne 
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>s  la  peut  pas  prérendre ,  au  cas  d'un  ceftamenc 
»»  fait  er>  la  coutume  de  Paris ,  qui  fubfifte  &  peut 
»•  transférer  les  difpofitions  y  contenues  (ans  cette 
»  folennité ,  jufque-Ià  même  que  fi  un  femblable 
•»  teftament  contenoit  une  inftitution  d'héritier, 
•>  elle  n*autoit  force  ôc  ne  feroit  exécutée  pour 
»  ce  regard  que  comme  un  legs  univerfel  fur 
•»  les  biens  même  fitués  au  pays  de  droit  écrit 
»>  ne  pouvant  pas  erre  confîdérée ,  en  cette  occa« 
9>  fion,  comme  le  chef  du  teftament ,  Se  comme 
»»  une  folennité  eflentiellc  Ôc  nécenfaire ,  qui  eft 
•>  ce  qui  donne  lieu  a  la  détraâion  de  la  Quarte 
»i  aux  termes  du  droit  civil ,  puifque  la  coutume 
H  du  lieu  où  le  teftament  eft  paftc,  ne  requiert 
w  en  façon  quelconque  cette  formalité  ;  de  forte 
■•  que  ce  mot  àinjlitution  ny  eft  confidcré  que 
•«  comme  un  terme  capable  d'expliquer  la  volonté 
•  du  défunt ,  &  non  pas  comme  une  formahtc  de 
»  Taéèe  «. 

Ainfi  raifonne  Ricard.  On  apperçoit  aifément 
qu'il  prend  le  change  fur  la  nature  de  Tinftitu- 
lion  d'héritier,  en  laconfidérant  comme  une  pure 
folennité.  Cette  erreur ,  qui  eft  réfutée  à  l'article 
Institution  ,  ne  le  conduis  cependant  pas  a  dQS 
confcqucnces  abfolument  faulîès  y  car  le  fond  de  fa 
rcfolution  eft  vrai.  Je  m'explique. 

L'ordonnance  de  1755  diftingue,  par  rapport 
aux  teftamens  faits  en  pays  coutumiers ,  le  cas 
oii  ils  contiennent  une  inftitution  d'héritier  , 
de  celui  où  ils  ne  portent  que  des  ÏQgs  uni- 
verfels. 

Dans  le  premier  cas ,  elle  veut  que  i'inftitu- 
tion  d  héritier  foit  exécutée  comme  telle  à  l'é- 
gard des  biens  fitués  en  pays  de  droit  écrit;  & 
par  conféquent  alors    il  ne  peut  erre  queftioo 

Tome  I.  R 
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de  trébellianique  au  profit  de  l'héricier  ab  inuflat. 

Dans  le  fécond  cas ,  l'ordonnance  fait  une  fé- 
conde diftindion  :  ou  le  ceftateur  eft  domicilie 
en  pays  de  droit  écrit,  ou  il  eft  domicilié  en  pays 
coutumier. 

Lorfque  le  teftateur  eft  domicilié  en  pays  de 
droit  écrit ,  le  legs  univerfel  fe  convertie  en  infti- 
tution  d'héritier  ,  pour  les  biens  qui  s'y  trouvent. 
Ainfi  ,  dans  cette  hypothcfe  comme  dans  la  pré- 
cédente ,  point  de  trébellianique  pour  l'héritier  ab 
intejiat. 

Si  le  domicile  du  teftateur  eft  en  pays  cou- 
tumier 5  le  legs  univerfel  qu'il  fait  ne  vaut  dans 
les  pays  de  droit  écrit  que  comme  legs  univer- 
fel ,  éc  par  conféquenc  il  eft  fujet  à  délivrance 
de  la  part  de  l'héritier  du  fang. 

Cet'  héritier  a  t*il  alors  le  droit  d*en  diftraire 
]a  trébellianique  ?  Non ,  parce  que  la  trébellia- 
nique n*a  lieu  au  profit  du  fuccefteur  ab  intejiat^ 
que  dans  le  cas  où  il  eft  chargé  par  le  teftateur 
de  rendre  l'hérédité  en  tout  ou  en  partie  ,  & 
qu'un  legs  univetfel  ne  porte  point  fur  l'hérédité 
proprement  dite ,  mais  fur  les  biens  (^). 

Il  ne  faut  cependant  point  conclure  de  là  que 
l'héritier  légitime  foit  alors  réduit  à  un  vain  titre, 
&  que  le  legs  univerfel  doive  recevoir  une  exé- 
cution pleine  &  entière.  Il  eft  certain ,  au  con- 
traire ,  que  ce  legs  fera  fournis  à  la  détradlion 
de  la  falcidie ,  fi  l'héritier  n  a  point  trouvé  dam 
ia  fucceflîon  de  quoi  remplir  cette  Quarte. 

Suppofons  maintenant  un  teftament  fait  en  pays 

(*)  Voyez  aux  articles  Légataire  &  Légitime, 
tome  ^4  ,'paffes  37  &  3^5  >  la  différence  qu'il  y  a  encre  ces 
mots  hérédité  &  hUns* 
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ide  droit  écrit  avec  toutes  les  formalités  qui  y 
font  requifes,  &  notamment  avec  inftitLition  d'hé- 
ritier :  donnera-t-il  ouverture  à  la  trébellianique 
fur  les  biens  que  le  défunt  a  laifTés  dans  une 
province  coutumière  où  elle  n*a  point  lieu  ?  Non , 
parce  que  l'inftitution  d'héritier  qui  fe  fait  en  pays 
de  droit  écrit ,  ne  peut  erre  exécutée  en  pays 
coutumier  qu'à  titre  de  legs  univerfel  ,  âc  que 
par  conféquent  elle  ne  peut  donner  aux  héritiers 
aif  inteflat  plus  de  droit  que  ne  leur  en  donnenc 
les  coutumes  où  le  \q^s  univerfel  reçoit  fon  exé- 
cution. 

§.  III.  Des  perfonnes    qui  ont  droit   à  la 
trébellianique» 

Tout  héritier  teftamentaire  ou  ab  inteflat^ 
qui  eft  chargé  de  reftituer  la  fuccefîion  en 
tout  ou  en  partie  ,  peut  en  diftraire  la  Quarte 
trébellianique  ,  c'eft  pourquoi  la  loi  1,  §.  5  ,  D. 
ad  fenatufconfiiltum  Treheïlïanum  ^  dit  que  le  fé- 
.natufconfulte  locum  habet  ^Jivc  ex  tejlamento  quis 
hdres  effet  _,  Jive  ab  intejiato  j  rogatufque  Jit  rejii^ 
tuere  hdreditatem. 

Ce  que  nous  difons  de  Théritiet  ab  ïnteftat  ^ 
fuppofe  5  de  la  part  du  teftateur ,  ou  un  codi- 
cille ptr  lequel  il  Ta  chargé  exprelfément  de 
reftituer  l'hérédité  ,  ou  un  teftament  qui  n'a  d'ef- 
fet que  par  la  claufe  codicillaire.  On  peut  voie 
les  décifions  que  contiennent  là-deffus  la  loi  c , 
C.  ad  Trebellïanum  ^  la  loi  dernière ,  D.  quandb 
dies  legatorum  \  la  loi  2,  5*  dernier,  de  jure 
codicillorum  j  la  loi  29  ,  D.  ad  trebellïanum  •  le  Ç, 
5  ,  inji.  quibus  modis  tejîamenta  infirme ntur  -  le 
J.  8j  i/2/?,  de  fideicommiffariXs  hdireditatibus  ^  & 

R  i/ 
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les  articles  57  &  58  de  l'ordonnance  de  175  5 i 
rapportés  au   mot  Quarte    falcidie,  5»  5* 

Le  légataire  chargé  de  fidéicommis  n*a  point 
droit  à  ia  trébellianique;  la  loi  ii  ,  §.  dernier, 
D,  ad  fcnatufconfukum  TrcbcUianum  y  le  décide 
ain(i  en  termes  exprès,  &  c'eft,  fuivant  Def- 
peifTes  ,  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  de  la  chambre 
de  redit  de  Cadres,  du  17  odtobre  1^10. 

Cettedécifion comprend  même  le  légataire  d*une 
partie  de  Thérédicé.  La  loi  que  nous  venons  de 
citer  y  eft  formelle. 

DefpeilTes  enfeigne ,  d'après  Barry ,  qu*il  en 
doit  être  de  même  du  donataire  à  caufe  de  more  , 
»>  contre  ce  qui  a  été  jugé  en  la  chambre  de 
a>  redit  de  Cadres ,  au  rapport  du  (ieurdc  Papus, 
»  le  pénultième  janvier  1  (509.  Car  les  legs  étant 
tf  femblables  aux  donations  a  caufe  de  mort  , 
»  §.  I  ,  injî.  de  donationibus  ^  &  le  légataire  , 
»>  bien  que  d'une  partie  de  l'hérédité  ,  n'ayant 
»)  pas  droit  de  la  diftraire  ,  comme  il  a  été  ci-def- 
0»  fus  ,  il  s'enfuit  que  le  donataire  a  caufe  de 
»  mort  n'en  a  non  plus  <«.  Nous  trouvons  dans 
Duperrier  un  artct  du  parlement  d'Aix  ,  du  5 
mars   i<^^3  ,  qui  a  confirmé  cette  dodrine. 

L'héritier  inftitué  dans  une  chofe  particulière 
n'eft  réputé  que  légataire ,  comme  nous  l'avons 
établi  au  mot  Institution  d'héritier  ;  il  ne 
peut  donc  pas  diftraire  la  trébellianique.  C'eft 
ce  qu'enfeignenc  Peregrini  ,  Mantico ,  GrafTus  6c 
Barry.  Guypape  ,  queftion  466  ,  dit  l'avoir  vu 
juger  ainfi  au  parlement  de  Grenoble.  Papon  , 
livre  10 ,  titre  3  ,  article  3 ,  rapporte  un  arrêt 
femblable  rendu  au  parlement  de  Paris  le  7 
mars  154^^.  il  y  en  a  un  plus  récent  de  la 
même  cour ,  dans  M.  Bouhier ,  lettre  S.   §.  8« 
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M.  Maynard,  livre  7,  chapitre  18,  nous  en 
fournie  un  quatrième,  qu'il  ne  date  point,  mais 
qui  eft  émané  du  parlement  de  Touloufe.  M.  de 
Cambolas,  livre  5 ,  chapitre  12,  en  rapporte  un 
cinquième  rendu  par  le  même  tribunal  le  10 
avril  ï6i^.  \\  en  eft  intervenu  un  fixième  au 
parlement  d'Aix  le  16  juin  166^,  que  l'on  trouve 
dans  Boniface,  tome  5  ,  livre  2,  titre  19,  cha- 
pitre 5.  Le  parlement  de  Grenoble  a  jugé  de 
même  par  arrêt  du  14  mars  1(^2  5 ,  inféré  dans  le 
recueil  de  Baflet ,  tome  2 ,  livre  8  ,  titre  3. 

Il  en  feroit  cependant  tout  autrement  fi  l'inf- 
tituc  dans  une  chofe  particulière  fe  trouvoic 
fans  coinftitué  ,  parce  qu'alors  il  ne  feroit  plus 
confidéré  comme  légataire  ,  mais  comme  héri- 
tier,  ëc  qu'à  ce  dernier  titre  il  prendroit  l'hc- 
rédité  entière  par  droit  d'accroifTemcnt.  Voyez 
l'article  Institution  d'héritier. 

Le  donataire  entre  vifs  ne  diftrait  point  de  tré- 
bellianique  fur  le  fidéicommis  dont  le  dona- 
teur Ta  grevé  ,  »  parce  que  ,  dit  Duperrier  , 
>j  la  donation  quoiqu'univerfelle  n'eft  pas  une 
»  hérédité ,  &  le  donataire  n'eft  pas  chargé  d*un 
»  fidéicommis  en  qualité  d'héritier ,  mais  bien 
M  en  qualité  de  donataire  ,  comme  a  obfervé  M. 
M  le  préfident  de  Saint -Jean  ,  &  comme  la  cour 
■»  (  le  parlement  d'Aix  )  le  jugea  par  l'arrêt  qu'il 
«  en  rapporte,  décifion  59  «. 

Mais  ne  faut- il  pas  excepter  de  cette  décifion 
le  cas  où  la  fubftitution  n'eft  établie  que  par 
un  teftament  poftérieur  à  la  donation  ?  Voici 
ce  que  répond  Serres  en  (es  inftitutions  au 
droit  franco is ,  livre  2,  titre  22,  §.  5.  »  Lorf- 
»  que  le  donataire  fe  trouve  chargé  de  rendre  , 
>»  par  un  teftament  poftérieur ,  les  biens  qui  lus 
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»  avoienc  ëré  précédemment  donnés  (  dans  les 
M  cas  où  ces  fubfticutions  aux  biens  donnés  font 
M  permis  ) ,  il  y  a  lieu  alors  à  la  décradbion  de  la 
»a  Quarte  trébellianique,  fuivanc  un  arrêt  du  par- 
>»  lement  de  Touloufe  du  6  février  1(543  >  rap- 
»  porcé  par  Aymard  fur  Tarcicle  5(5  de  l'ordon- 
^  nance  de  1735  ;  j'ai  vu  cependant  ,  il  n'y  a 
a»  pas  long- temps ,  de  fameux  avocats  être  d'un 
j>  avis  contraire  «♦.  U  eft  difficile  de  croire  que 
l'arrêt  dont  on  parle  ici  foit  rapporté  avec  exac- 
titude ;  en  tout  cas  il  ne  feroic  pas  à  craindre  qu'il 
paflat  en  maxime. 

En  général ,  il  efl:  de  principe,  aux  termes  de 
la  loi  22,  §.  dernier,  D.  ad  fenatufœnfultum. 
TrebelUanum  j  que,  pour  donner  lieu  à  la  détrac- 
tion de  la  Quarte  trébellianique ,  il  ne  fuffic 
pas  que  le  fidéicommis  porte  fur  Thérédité,  mais 
il  faut  encore  que  celui  qui  en  eft  chargé  foit  héri- 
tier, &  que  la  charge  lui  en  ait  été  impofée  en 
cette  qualité.  Ut  trehelïiano  locus  effet  y  nonfufficit  de 
hétredïtate  rogatum  effe  j  fed  quafi  h&rcdem  rogari 
oportet. 

On  demande  fi  Théritier  contradtuel  doit  être  à 
cet  égard  affîmilé  à  l'héritier  teftamentaire  ou  alf 
intejiat.  Fernand,  fur  la  loi  in  Q^uartam  ^  prdf,  3^ 
n,  y  &  %\  Carondas  en  (ts  pande(5les ,  livre  3 ,  cha- 
pitre 1 2  ;  Neoftade  ,  de  paclis  antenuptialïhus  y 
ûbjerv.  2  ;  Voet ,  fur  le  digefte,  livre  3(>,  titre  i , 
n.  57,  regardent  la  négative  comme  une  maxime 
confiante  \  Se  M.  Maynard ,  livre  5 ,  chapitre  67  , 
alfure  qu'elle  a  été  confacrée  au  parlement  de 
Touloufe  par  plufieurs  arrêts  3  fans  cependant  en  ci- 
ter aucun. 

L'opinion  contraire  n'a  que  deux  partifans  de  nom  ; 
le  premier  eft  Coquille.  Voici  comme  il  s'exprime 
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uir  Tarr.  1 1  ,  t.  27  de  la  cour,  de  Nivernois  :  »  Si  le 
>•  iîls  eft  inftitué  héritier  par  Ton  père  en  faveur  de 
»*  mariage  ^  avec  condition  ,  s'il  décède  fans  enfans 
»»  maies,  de  reftituer  l'hérédité  a  fon  frère,  l'on  peut 
j>  dire  que  Ci  ledit  fils  inftitué  délaifTe  feulement 
«  une  fille  ,  qu'elle  retirera  fa  légitime ,  &  encore 
»>  la  trébellianique,  félon  le  chapitre  i?^y/2^ri/^5j 
»  extra  ^  de  tejiamentis .  La  légitime  fera  tirée  la 
■•  première  ,  &  le  quart  du  refte  fera  ia  trébellia- 
••  nique.  Puifque  notre  coutume  a  reçu  en  ce  cas 
«  rinftitution  d'héritier,  il  n'eft  pas  mal  à  propos 
>»  d'y  appliquer  les  mêmes  remèdes  du  droit  ro- 
■•  main,  puifqu'ils  font  fondés  en  raifon   «'. 

Le  fécond  auteur  dont  nous  venons  de  parler 
cft  Duperrier  ;  c'eft  le  feul  qui  traite  la  queftion 
avec  l'étendue  &  la  profondeur  qu'elle  mérite.  En 
convenant  que  l'opinion  de  Coquille  eft  géncraîe- 
ment  réprouvée  pat  les  dodeurs  &c  profcrite  par 
Vautorïté  de  la.  chofc  jugée  _,  il  entreprend  de  la 
remettre  en  vigueur ,  &  il  l'appuie  des  raifons  les 
plus  féduifante.  Après  avoir  obfervé  que  le  droit 
romain  n'admettoic  pas  les  iiiftitutions ,  ni  par 
conféquent  les  fubftitutions  concraduelles  ,  il 
s'explique  en  ces  termes  ;  >j  Mais  l'ufage  de  ce 
»>  royaume  ayant  dérogé  à  ce  principe  de  droit 
»•  civil ,  en  faveur  du  contrat  de  mariage,  &  au- 
i>  torifé  les  inftitutions  d'héritier ,  &  les  claufes 
••  &■  conditions  du  fidéicommis  ftipulées  en  ce 
•»  contrat  &:  en  confidération  du  mariage  ,  il 
>»  faut  néceftairement  avouer  que  comme  ces 
f>  inftitutions  contraduclles  font  de  véritables 
n  inftitutions  d'héritier,  &  les  fidéicommis  fti- 
I»  pulés  dans  ce  même  contrat,  de  véritables  fi- 
»  déicomnais ,  &  auftî  bons  &  valables  comme 
»  s'ils  étoienc  ordonnés  par  un  teftament  ,   les 
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M  mêmes  règles  établies  aux  infticucions  &  aùX 
»  fidéicommis  teftamentaires  ,  doivent  être  ob- 
»  fervées  aux  inftitutions  d:  fidéicommis  contrac- 
a»  tuelies ,  à  la  réterve  de  celles  qui  font  in- 
••  compariblés  avec  la  nature  &  la  qualité  des 
•»  contrats ,  au  nombre  defquels  on  ne  peut  pas 
yi  mettre  la  trébellianique  ;  car  ce  n'cft  pas  la 
•■  nature  &  la  qualité  des  teftamcns  qui  a  produic 
••  la  rrébel'ianique  ,  mais  bien  la  charge  d'un 
•»  fidéicommis ,  parce  qu'on  n'a  pas  trouvé  julle 
»•  &  raifonnable  qu'un  héritier  eût  cette  qualité 
a»  vainement  Ôc  fans  fruit,  comme  il  Tauroit  s'il 
$9  reftituoic  entièrement  Thcrédité  fans  en  rien 
M  diftraire  ,  a  l'exemple  delafalcidie  ,  qui  n'avoic 
••  été  introduite  auparavant  qu'afin  que  l'héritier 
•»  furchargé  de  legs  ne  fût  pas  entièrement  dé- 
»»  pouillé  de  l'héritage  ,  qui  cft  une  raifon  qui 
»>  convient  aufîi  bien  a  l'héritier  contractuel  comme 
••  au  teftamentaire  ,  puifque  l'un  &  l'autre  re- 
a>  préfentent  indifféremment  la  perfonne  dudéfunt, 
»  &  que  l'un  &  l'autre  font  choifis  pour  fucccder 
»  a  fes  droits  &  repréfenter  fa  peifonne  après  foo 
»  décès  c<. 

Après  avoir  ainfi  établi  fon  fentimènt.  Duper- 
lier  difcute  les  raifons  des  auteurs  qui  le  rejettent. 
Elles  confiftent  à  dire  :  La  trébellianique  doit  fon 
introduction  a  trois  motifs  qui  ne  peuvent  nul- 
lement s'appliquer  à  la  fubftitution  contractuelle. 
Le  premier  eft  afin  que  l'héritier  ne  foit  pas 
réduit  a  un  vain  nom  ;  le  fécond  ,  afin  de  l'in- 
viter à  accepter  l'hérédité  ;  le  troifième,  afin  d'em-» 
pccher  qu'il  n'anéantine  le  teftament  par  fa  re- 
nonciation. D'ailleurs  ,  la  loi  quidam  cum  filïum ^ 
D.  de  hdtredibus  injlituendis ^  met  en  principe  qu*il 
n'y  a  lieu  à  aucune  détradion  loifque  la  reftitutioo 
fe  fait  en  vertu  d'un  contrat. 
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Mais  5  répond  Dupcrrier  ,  nous  avons  déjà  fait 
voir  que  le  premier  des  trois  motifs  que  l'on  prête 
à  l'incrodudion  de  la  falcidie  ,  reçoit  une  appli- 
cation direde  &  entière  a  l'héritier  inftitué  pat 
contrat  de  mariage. 

Quant  au  fécond  ,  »  premièrement  on  peut  dire 
w  qu'il  fe  rencontre  aux  inftitutions  contradluclles, 
••  parce  qu'il  n'y  a  point  d'apparence  qu'un  homme 
î>  veuille  accepter  cette  inftitution  fans  quelque 
0»  profit  &r  quelque  participation  aux  biens  &  à 
»  l'hérédité  de  celui  qui  le  choifit  pour  fon  héri- 
•»  tier.  Secondement ,  fi  cette  confidération  eue 
i>  été  le  véritable  motif  de  la  Quarte  pégafienne  , 
>»  qui ,  depuis  Juftinien  ,  a  été  appelée  trébel- 
n  lianique  ^  il  eût  été  impertinent  de  l'introduire 
•»  par  le  même  fénatufconfulte  qui  a  impofé  à 
••  l'héritier  grevé  la  néceHlité  d'accepter  l'hérédité 
>»  pour  faire  valoir  &  fubfifter  le  fidéicommis  , 
••  puifque  par  cette  obligation  il  étoit  fuffifam- 
■•  ment  pourvu  à  la  validité  du  fidéicommis  Se 
••  du  teliament ,  &  toutefois  le  même  fénatuf- 
"»  confulte  Pégafien  ,  qui  a  introduit  la  diftraâion 
w  de  la  Quarte  que  nous  appelons  trébdlïa^ 
•»  nïqut  j  a  aufli  obligé  néceffairement  l'héritier 
»»  à  l'acceptation  de  l'hérédité ,  pour  la  reftituer  ea 
»  même  temps  au  fidéicommiflaire ,  le  privant 
•»  néanmoins  du  bénéfice  de  cette  diftradlion 
•  quand  il  fe  laifTe  forcer  &  contraindre  à  prendre 
•»  &  accepter  l'hérédité  «. 

Ces  raifons  fervent  en  même  temps  de  réponfe 
au  troifième  motif.  »>  Car  cette  diftraftion  n'eft 
■»  pas  nécelTaire  à  la  validité  &  à  l'exécution  du 
••  teftament  ,  puifque  la  loi  contraint  l'héritier 
•>  d'accepter  l'hérédité  ôc  de  reftiruer  le  fidéi- 
»>  commis  malgré  qu'il  en  ait  \  Ôc  d'ailleuis  it 
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>»  trebellianiqae  ne  peut  pas  avoir  été  inventée 
»•  pour  la  validité  du  teftâmenc ,  puifqu'elle  a 
»»  lieu  aufîî  en  faveur  des  héritieis  ah  intejîat  qui 
5*  font  chargés  d'un  fidéicommis  ;  cellennent  que 
»  le  véritable  motif  de  cette  diftL'aélion  étant  en 
»  cette  première  raifon  ,  qu'il  n'eft  pas  jufte  que 
••  celui  qui  a  été  honoré  de  la  qualité  d'héritier, 
w  foit  privé  de  tout  profit  &  de  tout  avantage  , 
»  &  dépouillé  entièrement  de  l'hérédité  ,  il  n'y 
w  a  point  de  fujet  légitime  pour  la  refufer  2 
»  l'héritier  contraduel ,  «Se  le  confondre  par  ce 
»  moyen  avec  un  fimple  donataire  <». 

Relie  a  faire  voir  que  la  loi  quidam  càm  filium 
n*e{l  point  contraire  a  cette  dodrine.  »  Le  cas  de 
»  cette  loi  eft  qu*un  homme  ayant  témoigné  à 
«»  un  enfant  de  famille  qu'il  vouloir  le  faire  fon 
••  héritier ,  à  la  charge  qu'il  ne  pourroit  rien  par- 
»  venir  à  fon  père  (  ce  qui  ne  fe  pouvoir  faire 
î>  qu'en  l'inflituant  fous  cette  condition  que  fon 
3»  père  l'émanciperoit  )  ,  il  pria  le  teftateur  de  ne 
»»  le  faire  pas  ,  appréhendant  que  cette  condition 
»  ne  fût  défagréabîe  a  fon  père  ,  &  lui  perfuada 
••  d'inftituer  un  fien  ami ,  duquel  il  tira  parole 
»  d'accepter  cette  hérédité  &  de  la  lui  reftiruer 
»  quand  il  feroit  hors  de  la  puiflance  de  fon 
j»  père  ,  de  manière  que  le  teftateur  ,  par  fon  tef- 
»  tamenc ,  inftitua  purement  &  fimplement  cet 
»  ami  du  fils  de  famille ,  ntc  quicquam  ab  eo 
»  pcthum  eji  ^  c'cft-à-dire  que  le  teftateur  ne  le 
3>  chargea  d'aucua  fidéicommis  ,  félon  l'interpré- 
»  ration  d'Accurfe  ,  de  Cujas ,  &  de  tous  les 
»  autres  dodbeurs  ;  ce  qui  fut  caufe  qu'après  la 
»  mort  du  teftateur ,  cet  enfant  de  famille  ne 
3>  favoit  par  quelle  adlion  il  pouvoit  convenir  & 
«  contraindre  cet  ami  à  lui  rcfticucc  ladite  hécé- 
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\i  dite  ,  parce  que  le  teftateur  ne  l'ayant  point 
••  chargé  d'un  fidéicommis  ,  &  l'ayant  inftitué 
»  purement  &  fîmplement ,  le  fils  de  famille  ne 
M  pouvoir  pas  agir  contre  lui  ex  fideicommijfo 
0»  aut  tejlamento.  Et  fur  cet:e  difficulté ,  le  jurif- 
H  confulte  répond  qu'il  n'a  point  d'autre  adtion 
»  que  celle  du  mandat ,  aclionem  utilem  mandati  ^ 
*>  fondée  fur  la  promefTe  que  cet  ami  lui  a  faite 
0»  d'accepter  l'hérédité  &  de  la  lui  reftituer  ce. 

On  voit  par  cet  expofé  ,  que  la  loi  citée  eft  ab- 
foîument  étrangère  à  notre  queftion.  Cependant 
Balde  en  a  conclu  que  la  trébellianique  n'a  point 
lieu  dans  les  reftitutions  de  fidéicommis  qui  fe 
font  en  vercu  de  contrats.  »  Mais  outre  que  le 
•»  jurifconfulte  n'a  point  parlé  de  la  trébellianique 
»  dans  cette  loi ,  èc  qu'ainfi  cette  doctrine  efl: 
«  fans  fondement ,  il  faut  d'ailleurs  obferver  que 
9»  véritablement ,  en  cette  efpèce ,  l'héritier  inftitué 
••  ne  pouvoir  point  prétendre  de  trébellianique , 
■»  quoique  la  loi  ne  l'ait  pas  dit  ;  mais  c'eft  parce 
I»  qu'il  n'étoit  point  chargé  d'un  fidéicommis ,  & 
B»  qu'on  n'étoit  pas  aux  termes  de  la  règle  du 
•  jurifconfulte  IJlpien  (auteur  de  la  loi  ii  , 
n  §.  dernier ,  D.  ad  Trehellianum  ) ,  rapportés  ci- 
•»  defTus  5  &  fuivant  lefquels  il  n'y  a  jamais  de 
»  trébellianique  que  quand  un  héritier  eft  chargé 
»  par  le  teftament  de  rendre  l'hérédité  j  car  le 
«>  fidéicommis  doit  venir  de  la  main  ou  de  la 
3>  bouche  du  teftateur  ,  qui ,  en  inftituant  un 
9>  héritier  ,  le  prie  ou  le  charge  de  rendre  fon 
3>  hérédité  à  qui  bon  lui  femble  ;  &  ce  reftateur 
>5  avoir  inftitué  purement  l'ami  choifi  par  le  ù\s 
•»  de  famille  ,  fans  l'avoir  charge  d'un  fidéicom- 
>•  mis  envers  lui ,  comme  Africanus  a  exprefTément 
a»  obfervé   par  ces  mots,  in  teftamcato  amicus 
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»  fiHï  ignotus  tt/Iatcn   h  Ares  ïnflïtutus  cjl  ^  ntt 
•»  quicquam  ah  eo  petitum  eji  ;    èc  c*eft  auiîî  ce 
»  qui  faifoit  la  difficulté  en  la  queftion  j  car  s'il 
»>  y  eût  eu  un  fidcicommis  exprès  ou  tacite  dans 
»  ce  teftatnent ,  il  n*eût  pas  fallu  confultet  ce 
»»  favant    jurifconfulte  pour  trouver   une  action 
»  contre   cet  ami   infidèle ,  puifque   l'adtion  ex 
99  tejlamento  aut  ex  fideïcommiJJ'o  j  en  vertu  du 
w  fénaïufconruite  Pégafien  ouTrébellien  ,  eût  été 
»  fans  difficulté  j  Se  toutefois ,  parce  que  ,  comme 
»•  dit  ce  même   jurifconfulte  ,  non  aliter  fidei'^ 
»•   commiffum  ah  eo  peu  potejl  quàm  fi  d*  ïpfumt 
w  tejlatorem  fidcm  ejus  fecutum  ejje  proharetur  y 
»  il  n*y  trouve  point  d'autre  adlion  que  celle  da 
»'  mandat  ;  ôc  cet  ajRni  n  étant  point  attaque  par 
»>   une  action  de  ^Sdéicommis  ,  mais  par  une  ac- 
3>  tion  de  mandat  &  en  vertu  de   la  promeffe 
»  qu'il  avoit  faite  à  ce  fils  de  famille  ,  il  ne  pou- 
"  voie    pas   prétendre   une   trébellianique  ,   qui 
»»  n'appartient  qu'aux  héritiers  chargés  d'un  fidéi- 
>»  commis  univerfel  par  le  teftareur  ;  outre  que 
»»  cet  ami  n'ét;oit  pas  proprement  héritier ,  mais 
»>  bien  le  fils  de  famille  ,  auquel  cet  ami  n'avoic 
i>  fait  que  prètek  fon  nom  ôc  fon  intervention  ; 
»  tellement  que  comme  ce  n'étoit  qu'une  fiducie 
»  ôc  non  pas  une  véritable  inditution  ,  la  décifion 
»  de  cette  loi  n'influç  du  tout  en  rien  à  la  queftion 
«  d'un  héritier  contra^^iel ,  qui  eft  véritablement 
»  héritier ,  ôc  qui  eft  aufli  chargé  d'un  véritable 
»  fidéicommis  •♦• 

Telles  font  les  raifons  que  Dupertier  emploie 
pour  détruire  l'opinion  de  ceux  qui  refufent  Ja 
irébellianique  à  l'héritier  inftitué  &  grevé  de 
fidéicommis  par  contrat  de  mariage.  »  Si  le 
«»  fucccs  s  dit  fon  addicionnaire ,  étoit  toujours 
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»  attaché  à  la  vigueur  de  Tattaque  ,  fon  avis  eut 
■•  prévalu.  Mais  fi  l'on  met  â  Técart  Coquille  , 
•  qu'il  appelle  â  Ton  fecours  ,  &  lui-même  ,  on 
j»  ne  trouve  pas  un  auteur  de  nom  qui  n'ait 
m  établi  la  propofirioa  contraire  à  celle  qu'il 
»»  s'efforce  d'accréditer  •«. 

L'héritier  qui  a  droit  à  la  trébellianique 
tranfmet-il  a  fon  héritier  la  faculté  d'en  faire  la 
détradtion  ?  La  loi  10,  C.  ad  le^cm  Falcldiam  , 
établit  l'affirmative  de  la  manière  la  plus  pré- 
cife  y  en  voici  la  traduâ:ion  littérale  :  »  Quoique 
»  votre  père  ait  prié  votre  frère  ,  au  cas  qu'il 
••  mourût  uns  enfans  ,  de  vous  rendre  fa  por* 
••  tion  d'hérédité  ,  cependant ,  dans  la  circonf- 
»  tance  qu'il  eft  décédé  inteftat ,  il  eft  clair  que 
»  ce  qu'il  a  eu  droit  de  diftraire  par  le  béné- 
m  fîce  de  la  falcidie  ,  appartient  a  {q%  héritiers 
»  légitimes  ,  &c  que  par  cette  raifon  votre  fœur  , 
•»  qui  lui  a  fuccédé  ab  intejlat  concurremment 
a»  avec  vous  ,  doit  avoir  part  aux  biens  qu'il  a 
•»  été  en  droit  de  retenir  «.  On  voit  que  ce 
texte  emploie  ici  le  mot  falcidie  ,  au  lieu  de 
trébellianique  \  cela  confirme  robfervation  que 
nous  avons  faite  au  commencement  de  l'acticle 
Quarte  falcidie. 

On  trouve  dans  Papon  ,  livre  20  ,  titre  5  , 
article  50  ,  un  arrêt  conforme  â  la  difpofition 
de  ce  texte  :  ••  Par  arrêt  de  Touloufe ,  prononcé 
•>  la  vigile  de  pentecôte  eu  robes  rouges  ,  fut 
M  adjugé  à  une  mère  la  moitié  des  biens  d'une 
•  fienne  fille,  nonobflant  la  fubftitution  :  favoir, 
•»  le  tiers  jure  legitim£  ^  &  le  quart  du  refte 
M  jure  trebetUani  ,  pour  ce  que  ladite  fille  ctoic 
fi  morte  jam  facla  pubes  <% 

Il  efl:  UD  cas  ou  cette  décifion  n*a  point  lieu  t 
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c  eft  lorfque  l'héritier  grevé  n'a  omis  de  diftraîre 
lui-même  fa  trébellianique ,  que  par  une  inten- 
tion formelle  d'en  faire  la  remife  au  fidéicom- 
miflaire.  Mais  cette  intention  ne  fe  prcfume  pas 
facilement  :  c'eft  à  celai  qui  s'en  prévaut ,  à  la 
prouver,  &  de  fîmples  indices  ne  fuffifent  pas 
pour  l'établir  »>  C'eft  pourquoi ,  dit  Defpeifles, 
m  bien  qu'un  fils  qui  avoit  été  inftitué  héritiec 
»  avec  îubftitution  en  faveur  de  deux  fiennes» 
,9  foeurs  ,  faifant  Tune  héritière  ,  eût  légué  à 
m  l'autre  certaine  fomme ,  avec  cette  claufe , 
99  outre  &  jfar-dejjus  la  fuhflïtutïon  faite  par  notre 
»  ferc  j  à  laquelle  je  veux  qu'il  ne  foit  rien 
a>  dérogé  ;  par]  arrêt  du  parlement  de  Paris  du 
)>  premier  juin  1585,  fut  dit  que  la  fœur  héri- 
99  tière  pouvoir  diftraire  les  légitime  &  trébel^' 
%9  lianique  qui  avoient  appartenu  au  frère. .... 
M  Le  femblable  a  été  jugé  au  parlement  de  Tou- 
»  loufe,  donné  au  rapport  de  M.  Maynard:  le  fils 
9»  chargé  de  fidéicommis  ayant  mis  cette  claufe 
»  en  fon  teftament ,  7^/25  ^préjudice  de  la  fubjli^ 
o>  tution  faite  par  mon  père  ;  parce  que  les  tef- 
t»  tateurs  ne  mettent  de  telles  claufes  en  leurs 
u  teftamens  que  pour  témoigner  qu'ils  n'ont  pas 
9>  intention  de  frauder  les  fidéicommiffaires  <«. 

Du  principe  que  la  détraction  de  la  trébellia- 
nique fc  tranfmet  a  l'héritier  du  grevé  ,  il  réfulte 
jiéceflairement  que  le  fifc  jouit  du  même  droit 
lorfqu'il  fuccède  au  grevé  par  déshérence ,  ba- 
tardife  ,  aubaine  ou  confifcation.  C'eft  auflî  ce 
que  déclare  nettement  la  loi  5  ,  §.  5  ,  D.  ad 
Trebellianum, 

La  détradion  de  la  trébellianique  ne  fe  fait 
que  dans  le  premier  degré  de  la  fubftitucion  > 
ou ,  en  d'autres  termes ,  n'appartient  qu'à  l'héri- 
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tîec  grevé  immédiatement  par  le  teftateur.  Le 
prcfident  Favre  ,  en  fon  code  ,  livre  6  ,  titre  17, 
décifion  I  5  aflfure  qu'il  en  a  été  ainfi  jugé  plu- 
fieurs  fois  au  fénat  de  Chambéry  ;  >>  &  cela  a 
»  lieu  ,  dit  Defpeiiïes  ,  bien  qu'il  foit  queftion 
3>  d'un  fidéicommis  graduel  &  perpétuel  ;  car 
»•  bien  qu'alors  il  y  ait  autant  de  fidéicommis 
•>  qu'il  y  a  de  perfonnes  qui  y  font  appelées 
••  par  degrés  ,  néanmoins  il  n'y  a  qu'une  feule 
n  hérédité  :  fi  chaque  fidéicommiffaire  prenoic 
•»  une  Quarte  ,  le  fidéicommis  perpétuel  revien- 
t9  droit  à   néant  «. 

Cette  réfolution  efl:  conforme  à  plufieurs  textes 
du  digefte,  &  notamment  à  la  loi  i  ,  §.  15)  , 
D.  ad  Trchcllïanum  ^  qui  en  même  temps  qu'elle 
l'établie ,  y  ajoute  une  exception  remarquable. 
Voici  comme  elle  eft  conçue  ,  nous  ne  faifons , 
que  la  traduire  :  »  Si  un  héritier  charge  de  ref- 
»  tituer  la  fucceflion  entière ,  la  reftitue  fans  dé- 
o»  duire  la  falcidie  (c'eft-à-dire  la  trébellianique), 
M  à  une  perfonne  qui  eft  elle-même  chargée  de 
»>  la  rendre  à  un  fécond  fidéicommifTaire ,  celui- 
te  ci  ne  pourra  pas  pour  cela  diftraire  la  falcidie  ^ 
»  à  moins  que  Vhtrïûer  n'ait  voulu  faire  pré' 
»  fcnt  à  lui  j  &  à  lui  fcul  ^  de  la.  portion  qu'il 
i»  étoit  fondé  à   retenir  «e. 

Brillon  cite  un  arrêt  du  parlement  de  Tou- 
loufe  du  14  juillet  i6i6  y  par  lequel  il  a  été  jugé 
que  M  l'héritier  ou  fubftitué  du  pupille  chargé  de 
a»  fidéicommis  ,  ne  diftrait  point  de  Quarte.  — > 
M  L'on  peut  dire  ,  en  faveur  de  ce  jugement , 
»  dit  i'additionnaire  de  Ricard ,  que  le  fubftitué 
>»  au  pupille  n'a  été  que  le  fécond  dans  l'objet 
»  du  teftateur  ;  qu'il  y  a  en  ce  cas  deux  degrés  , 
■»  &  que  le  ceftaceur  a  fubftitué  aux  biens  de 
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•>  l'impubère  ôc  non  aux  fiens  ,  ayant  feulement 
m  tefté  pour  lui  :  c*efl:  pourquoi  le  premier  hé- 
H  rinec ,  qui  eft  le  pupille  ,  eft  cenfé  avoir  pris  la 
m  Quarte  qui  a  été  contufe  dans  ics  biens  «'. 
^  Defpeiires  dit  que  »•  l'héritier  fiduciaire  chargé 
m  de  fidéicommis  à  certain  jour ,  ne  peut  pas  dif- 
M  traire  cette  Quarte  «  j  il  cite  Fernand  comme 
un  garant  alTuré  de  ce  qu'il  avance ,  ôc  il  ajoute  : 
w  Car  tel  héritier  n'eft  pas  inllitué  en  fa  propre 
M  faveur ,  mais  à  la  feule  confidération  du  fidéi- 
■9  commilTaire  ,  le  teftateur  ayant  voulu  fon  hé- 
H  redite  lui  ctre  rendue  après  certain  temps  , 
»>  avant  lequel  il  ne  lui  étoit  pas  expédient  qu'elle 
»>  lui  fut  rendue  <«. 

Ce  que  dit  ici  DefpeifTes  eft  fondé  fur  la  loi 
c  ^  ,  §,  1  ^  D.  ad  TrcbeUianum,  Voici  ce  qu'elle 
porte  là-derfus  :  Secundum  quA  dïd  poteji  non 
cffe  priore  [fideicommijjarïo^  tantàm  defiderante  j 
cogendum  injiitutum  adiré;  ubi  nu/la  portio  reman- 
fura  fit  apud  eum  ;  ut'iquc  fi  confeftim  ^  vel  pofi 
umpus  j  cum  fruclibus  rogacus  efi  reddcrc. 

§.  IV.  Des  cas  ûà  la  trébelUaniquc  cejfe  d'avoir 

lieu. 

Les  perfonnes  qui  dans  la  thèfe  générale  ont 
le  droit  de  diftraire  la  trébellianiqua ,  le  perdent 
quelquefois  ,  &  cela,  ou  par  la  volonté  du  tef* 
tateur ,  ou  par  la  nature  du  ndéicommis ,  ou  pac 
leur  fait  perfonnel. 

Elles  le  perdent  par  la  volonté  du  teftateur  , 
lorfqu'il  leur  défend  de  l'exercer.  Tel  eft  du 
moins  le  fentiment  Aqs  auteurs  les  plus  accrédi- 
tes \  ils  fe  fondent  communément  fur  le  chapitre 
%  de  la  novelle  ,  par  lequel  il  eft  décidé  clai* 
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rement  que  le  teftareur  peur  interdire  à  Ton  hé- 
ritier la  détradlion  de  la  falcidie.  Quelle  raifon 
en  etfec ,  difent-ils,  y  auroic-il  de  diftinguer  a  cet 
égard  la  falcidie  de  la  trcbellianique  ?  On  n'ea 
apperçoic  aucune.  Quelques  uns  d'entre  eux  vonc 
plus  loin  j  ils  foutiennent  que  la  trébeilianique 
pouvoir  être  prohibée  ,  même  dans  Tancien  droit  , 
qui  cependant  ne  permettoir  pas  de  défendre  la 
falcidie  j  de  ce  nombre  eft  Hotman  ,  livre  7  ^ 
obfervation  1 3. 

C'efl  une  queRion  G  cette  prohibition  peut 
erre  faite  à  des  enfans  du  premier  degré  que  leur 
père  a  grevés  de  fîdéicommis.  Si  la  loi  11,  C. 
ad  /eccm  Fdlcldicim  ^  pouvoit  être  ici  conlidé- 
rée  ,  la  ncgaeive  ne  fouffriroit  aucun  doute»; 
car  ce  texte  décide  clairement  que  la  trébeilia- 
nique, à  laquelle  il  donne  le  nom  de  falcidie, 
ne  peur  être  diminuée  à  l'égard  ^es  fils  du  tef- 
rareur.  En  voici  les  termes  :  »>  Si  ,  comme  vous 
»  l'alléguez  ,  votre  père  vous  a  obligé  de  rendre  à 
»  vos  frères  la  portion  dans  laquelle  il  vous  a  inf- 
>j  titué  héritier  ,  &  vous  a  ordonné  de  vous 
a»  conrenter  pour  votre  falcidie  de  certains  effers 
yi  qu'il  a  dclîgncs  ;  rien  ne  vous  empêche  de 
j5  réclamer  devant  le  juge  qui  en  doit  connoître  , 
a»  le  fecours  de  la  loi  falcidie  dont  vous  parlea 
•>  dans  votre  fupplique**. 

On  ne  peut ,  fans  contredit,  rien  de  plus  po- 
fitif  que  cette  loi  ;  mais  elle  eft  ïonAèt  fur  une  rai- 
fon qui  ne  fubfifte  plus  ,  &  qui  par  conféquent 
empêche  que  Ton  n'y  ait  encore  égard.  Dans  le 
droit  romain  ,  la  trébeilianique  ne  pouvoit  ja- 
mais concourir  avec  la  légitime  ;  Tune  renoit 
elTentiellement  lieu  de  Tautre  :  &  comme  un 
père  ne  pouvoic  porter  la  mQindre  atteinte  à  la 
Tome  L,  S 
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féconde  ,  il  falloic  de  toute  néceflîté  qu'il  tçCpec* 
tât  également  la  première.  Dans  nos  m<rurs,  aa 
contraire  ,  le  fils  grevé  de  fidéicommis  par  fou 
père  ,  diftrait  à  la  fois  une  légitime  &  une 
tTcbellianique  :  on  ne  doit  donc  plus  accorder  â 
celle-ci  la  même  faveur  qu'à  celle-là,  puifqu'elle 
ne  lui  eft  plus  fubrogée  ôc  qu'elle  ne  la  repré- 
fentc  jamais.  Aiilîi  a-t-il  été  jugé  pluiieurs  fois 
au  parlement  de  Paris  ,  que  le  père  peut  défendre 
à  fon  fils  de  diftraire  la  trébellianique  du  fidéi- 
commis dont  il  le  charge.  DefpeifTes  en  cite  cinq 
arrêts  des  iS  mai  1566,  lo  feptembrc  1575,  ^ 
août  1 575  ,  13  août  1 577  5  &  Il  mai  1 581,  Il 
ajoute  que  le  parlement  de  Touioufe  a  décidé 
plufieurs  fois  la  même  chofe  ,  &  notamment  en 
novembre  1591.  C*e(l  auflî  ce  qu'a  jugé  le  par- 
lement de  Grenoble  par  un  arrêt  que  Ton  trouve 
dans  BafFet  ,  tome  i  ,  livre  5  ,  titre  1 5  ,  cha- 
pitre 4. 

Le  parlement  de  Provence  s'étoit  fait  là-defTus 
une  jurifprudence  contraire  à  celle  .de  ces 
cours ^  mais  l'article  60  de  l'ordonnance  de  J73  5 
l*a  abrogée  formellement.  Voici  de  quelle  ma- 
nière il  eft  conçu  :  »  Sera  néanmoins  permis  à 
M  tous  teftateurs  de  défendre ,  par  leur  teftamenc. 
»>  ou  par  un  codicille  poftérieur  ,  de  retenir  lef- 
»  dites  Quartes  falcidie  Ôc  trébellianique  ,  con- 
M  jointement  avec  la  légitime  ,  auquel  cas  ceux 
»•  qui  ont  droit  de  légitime  auront  feulement. 
t>  le  choix  entre  la  détraétion  defdites  Quattes 
»  Ôc  celle  de  la  légitime  ,  a  moins  que  le  tefta- 
»  teur  n'en  eut  autrement  ordonné,  en  les  rédui- 
••  fant  à  leur  légitime  «. 

Le   parlement   de   Provence  fit  ,   au  fujet  de 
Cet  article  »   les   làmontrances  fuivantes  .  »  En 
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a  examinant  avec   refpe^t  les   différences  difpo- 
>>  fitions  qui  font  le  fujec  de  nos    très  -  humbles 
«  remontrances  ,    votre    parlement  ,   iuQ  ,  croît 
»  devoir  obferver  en  premier  lieu  ,  que  la  faculté 
»'  accordée  par   l'article  60  a   tout   teftateut  de 
»  prohiber  la  dccradion  des  deux  Qar.rtes ,  fans 
»  excepter  de  cette  difpoficion  les  enfans  du  pre- 
»   mier  degré  ,   eft  contraire  non  feulement  à.  noà 
••  maximes,  mais  encore  au  Itatut  de  cette  pro- 
»  vince  j  car ,  quoique  la  lettre  ne  foit  pas  pré^ 
»>   cife ,   nous  appuyons  pourtant   fur   l'efprit   de 
»  cette  loi  même,  l'ufage  inviolablement  obfervé 
»  parmi  nous  de  permettre   aux  enfans   du  pre- 
w  mier  degré  cette  double  détradion ,  malgré  la 
»  défenfe  du  père  y  telle  eft  la  tradition  immé- 
»   moriale    de    cette  province  ,  conîlatée  par   le 
••  témoignage  uniforme  de  toutes  les  turbes  danç 
»  une  enquête  ordonnée  à  ce  fujet  pat  le  parle- 
••  ment  de  Grenoble  <*. 

Voici  quelle  a  été  la  réponfe  de  M.  le  chan- 
celier d'Agueffeau  :   »  La  liberté  que   le  roi   a 
9y  jugé    à    propos  de  lailTer  au  teftateur   de  dé- 
»  fendre  d'accumuler  les  détradtions  des  Quartes 
»>   falcidie  &  trébeliianique  avec  celle  de  la  iégi-t 
a»   time  ,   ne   peut   avoir    rien    de  contraire   aux 
a»  principes  du  droit  romain,  qui  ne  connoilToic 
»>  point  ce    concours  de   trois  détraétions  ;  ôc  Û 
«  un  ufage  qui  ne  doit  fa  nâiflance  qu'aux  in- 
•>  tetprètes  du  droit  canonique  ,  a  enfin   prévalu 
>9  dans  cette  marière  fur  les  plus  faines  maximes 
»  de  la  jurifprudence  ,   rien  n'étoir  plus  naturel 
M  que  de  permettre  au  teftaxeur  de  prohiber  ce 
9»  qui  n'a  été  introduit  que  contre  les  règles  de 
»  droit  ;  on   y  a  même    apporté    le    tempéra- 
w  meac  de  donner  en  ce  cas  ,  à  ceux  qui  fchc 
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»>  1  objet  de  rarricle  60  ,  la  Faculté  d'opcer  ce  qui 
>>  leur  fera  le  plus  avantageux,  ou  de  leur  Icgi- 
n  time  ou  de  ces  détradions  ,  lorfque  le  père 
»  ne  Içs  aura  pas  réduits  précifément  à  la  Icgi- 
»  time,  ôc  cette  dirpoiition  a  paru  fi  équitable, 
•9  qu'au  au  des  parlemens  du  royaume  où  le 
w  droit  écrit  a  force  de  loi ,  n'a  été  frappé  de 
»  la  diffi:nlcé  que  l'on  relève  dans  les  remon- 
»  trances  de  votre  compagnie.  Le  ftatut  de  Pro- 
a>  ven':e  ne  peut  iervir  de  fondement  d  cetce 
»  difficulté  ,  pain.]ue  l'on  reconnoî:  qu'il  ne  con- 
•>  tient  aucune  difpofition  précife  fur  ce  point  ^ 
w  ôc  une  enqucre  qu'un  auteur  dit  avoir  été 
w  faire  i  l'occafiou  d'un  procès  porté  dans  un« 
••  autre  province  ,  ne  peut  balancer  la  force  des 
»  principes  du  droit  romain  ,  iur  le  refpeéb  qui 
»i  eft  dij  cl  la  libre  volonté  du  rel^areur ,  ôc  a 
>ï  la  faee/Te  qui  le  porte  à  conferver  ,  autanc 
9»  qu"*!!  eil  poilible  ,  rintégrité  d'une  fubllitution 
»»  qu'il  regarde  fouvent  comme  le  faluc  de  fa 
w  famille  «. 

La  prohibition  de  la  trébeliianique  doit -elle 
être  faite  en  termes  exprès  ?  On  convient  gé- 
néralement de  l'anirmative  relativement  aux  en- 
fans  du  premier  degré  du  teftateur  :  la  prohibi- 
lion,  doit  ctre  exprelfe  â  leur  égard ,  difent  tous 
jes  auteurs  ,  parce  que  l'on  ne  doit  pas  préfu- 
jr.er  facilement  qu'un  père  veudle  dépouiller  (qs 
enfans  des  droits  que  leur  alfiirent  la  loi  6c 
J'ufage.  C'eft  ce  qui  o  a  été  jugé  diverfes  fois 
M  au  parlement  de  Touloufe  ,  notamment  le  4 
j)  décembre  1595  ,  ôc  au  parlement  de  Paris  eji 
„  l'an  I  y{'uô:  le  i  juin  1585.  Ainfi  l'héritier  au^ 
»>  quel  le  reftaceur  a  défendu  l'aliénation  de  fcs 
fi  biens,  peut  diftraire  la  trébeliianique, comiue 
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»  il  a  été  jugé  au  patleui^^ùt  de  Paris  par  àricc 
>»  prononce  en  robes  rouges  à  noët  en  1 6  1 5  ;  lYîème 
w  cette  Jéftnfe  doic  être  expreffe  ,  bien  que  le 
»  fidéicommis  foit  en  faVeuf  d Un  autre  énfa rrc 
»  du  telîatetir  ,  comme  il"  a  été  jugé  au- p^fie- 
»»  de  Touloufe  par  arrcc  prononcé  en  roberrotiges 
3»  â  la  prononciation  de  pâques  1581  ,  le  tt^lb- 
M  teur  ayant  die  qu'tl  vouloic  que  fou  hétédicé 
»î  Kic  reltituéé  en  plein  droit  «.  A ipiî  s'exprima 
DefpeilT^s. 

Nous  voyons  dans  M.  Stockmans  ,  décilion 
40,  que  la  coiuume  d*Anvérsà  adopté  forrfiêlle- 
ment  cetie  junTprudence  :  l'ordonnance  de*  17 3*J 
a  été  p!t>s  loin,  elle  en  a-  fait  une  loi 'po  lu- '  tout 
le  royaume  ,  non  leulemenc  par  fapportaux  enfans, 
»  mais  en  général  pour  cous  ceux  qui  ont  c^Toh 
5J  de  légitime.  C'efl;  la  difpofition  de  Vzn'klQ  60. 
3>  Défendons  aux  juges ,  porre-c-il  ,  d'avoir  égàïd 
«>  à  ladite  prohibition  ,  ù  elle  n'eft  faite  en  teiili^s 
„   exprès  <*.  ^'^''^^^    ^l*^    f'  2f;3fr23ii-Li 

Le  parlement  de  Provence  3  éteildu  jofqai 
cette  partie  de  l'article' les  remontrances  donc  nous 
avons  déjà  parlé,  o  Notre  (tatuc,  a-t-îl"di^,  éé^ 
S5  cide  que  le  teftaretir  prohibe  alfez  -expreirér 
j>  ment  lorfqu'il  veut  que  fon  hérédité  foit  ref^ 
»>  tituée  (k  que  les  legs  foienc  payés  fans"" âu-i. 
jj  cune  dctradîion.  Le  nouvel  édit  paroîc ,  en  pin- 
aï  fieurs  articles,  ménageries  ufages  ôc  fouf  urnes 
»  particulières  à^s  lieux  -,  la  Provem êôfe-fe 
M  flatter  d'obtenir  la  même  faveur.  Vocie  ma- 
•»  jefté  n'a  pas  prétendu  fans  dou^e  ànéatuir  nos 
n  ioix  rnunixripales  ;  Idix  révérées  pat  leur  an- 
9>  cienneté  ,  par-  le  concours  des  peuples  &  d a 
«  fouveram  qui  les  a  formées  >  ôc   pf^r   la  pro^ 
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•»  teâ:ion  des  rois  qui  les  ont  confirmées  f\  fo- 
»  lennellement  «, 

M.  le  chancelier  a  répondu  en  ces  termes  : 
M  L'obligation  que  la  nouvelle  ordonnance  im- 
»>  pofe  au  teftaceur  de  faire  fa  prohibition  en 
»>.  tçrçnes  exprès  ,  eft  conforme  à  l'efpric  du  ftatuc 
jj  de  Provence  ;  il  a  fuppofé  que  la  prohibition 
99  devoit  erre  exprede  ,  &  il  n'a  fait  qu*autorifer 
»>  une  6ts  manières  de  l'exprimer  ;  en  efièr,  une 
M  défenfe  précife  eft  le  feul  moyen  de  prévenir 
••toutes  fortes  de  conteftations  fur  ce  fujetj/&: 
••d'ailleurs  on  ne  doit  pas  craindre  que  de  pareilles 
»»  queftions  puiifent  fe  préfencer  à  l'avenir ,  parce 
«>  que  les  teftaceurs ,  avertis  par  une  loi  publique 
»>  ne  manqueront  pas  d'expliquer  leurs  volontés 
i>.,dans  les  termes  les  plus  exprès  «e. 
.r  A  l^égard  àes  collatéraux,  les  opinions  font 
partagées  fur  la  queftion  de  favoir  G  la  prohi- 
bition de  la  trébellianique  peut  leur  être  faite 
tacitement  ,  ou  û  elle  doit  être  exprefTe.  Ce 
dernier  parti  ne  foufFrirpi;t,  aucune efpèce  de  doute, 
s'il  étoit  confiant  que  l'on  dût  appliquer  a  la 
trcbellignique  la  difpo^tion  que  contient  le  cha- 
pitre X  de  la  novelîe  i  par  rapport  à  la  falcidie  ; 
car  il  faut  pour  celle-ci  une  prohibition  exprelTe^ 
Jî  exprejjlm  dejïgnavcm  (  tcflator^  non  m  elle  h&ré- 
dem  rttintrc  fatcidïam. 

Les  auteurs  les  plus  judicieux  ne  font  nulle  ij 
difficulté  d'étendre  cette  décifion  à  la  trébellia- 
nique. Pourquoi  en  eflTet  donneroit-on  à  è^^^  con- 
jeéiurcs  incertaines,  à  des  préfomptions  équivo^ 
ques.,.  la  vertu  de  faire  taire  une  loi  précife  qui 
permet  à  tout  héritier  grevé  de  fidcicommis  de 
diftraise  la  Quarte  uébellianique  ?  Ll  eft  vrai  que 
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la  difporuion  de  rhomme  peut  ici  anéantir.la  dif-^' 
pofîtion  de  la  loi  j  mais  aulîi  on  doit  convenir 
que  *cel!e-ci  étant  claire  &  formelle,  il  faut, 
pour  la  faite  ceifer ,  que  celle-là  potte  Tempreinte 
d*^une  volonté  conlhnte  &  manifefte..  Ainfi,  die 
M.  Stock mans  ,  décifion  40  ,  il  ne  fuffit  pas 
qu'un  teftareur  défende  en  général  toute  aliénation 
Ôc  diminution  des  biens  qu'il  grève  de  fubftitu- 
tion  ;  cela  ne  peut  s'entendre  que  de  Taliéna,- 
tion  en  faveur  de  tierces  perfonnes ,  &  ii  n'en 
ïcfulte  aucunement  que  rbéritier  doive  être  privé 
<î*un  bienfait  que  le  droit  commun  li^i  aiTure,  <&  tji^ 
Je  teftateur  ne  lui  a  pas  até. 

On  trouve  dans  Moniholon ,  §^.  i  z  i ,  un  atrpc 
conforme  à  la  dodrine  de  ce  m^iftrat.  Il  a  été 
prononcé  en  robes  A  Noël  i(îi  5  ,  &  il  a  été  jugé 
que  l'hôtel-dieii  de  Lyon  devoir  jouir  de  la  tré- 
bellianique  dans  une  hérédité  qui  lui  avoit  été 
lâilTée  à  charge  de  fidéicommis  ôc  avec  prohibi- 
tion exprelTe  d'en  aliéner  aucun  bien, 

La  Provence  a,  fur  ce  point,  un  édit  parti-^ 
culier  du  14  décembre  14^^  :  »»  Ordonnons, 
»  porte- 1  il  5  que  les  teftateurs  puiffent  exprejjs^ 
»>  ment  ptohiber  tant  la  rrébellianique  que  la  Fal^ 
M  cidie  ;  ôc  femble  que  le  teftateor  le  prohibe 
i9  alfez  expreiïcment,  lorfq-u  il  dit  qu'il  veut  que- 
»  fon  hérédité  foit  reftituée ,  ou  que  les-  légats 
»  foient  payés  fans  aucune  diftindlion  «s 

Cette  difpoCcion  p«ut  être  regardée  comme  le 
réfultat  de  tout  ce  que  les  meilleurs  auteurs  oqc 
écrit  la-deffus  de  plus  raifonnable.  Quand  ils  di- 
fent  que  la  prohibition  de  1^  trébellianique  doit 
être  expreflTe  ,  ils  conviennent  néanmoins  qu'il 
n'y  a  à  ce  fajet  afîcune  formule  particulière  i 
employer  j  que  hs  termes  y    je   défends  à  mç^ 

S  iv 
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héritier  de  dijlr.iire  la  treheUianlque  ^  ne  font  pas 
eiTentiels  à  cette  prohibition;  qu'iT  fuffic  qu'elle 
foie  cUiremenc  établie  de  quelque  manière  que 
ce  foit  ;  ^k  ,  coaime  l'on  voit  ,  cette  reftridtion 
ne  déroge  nulleaienc  à  la  néceirué  de  la  prohi- 
bition exprelîe  ,   elle  ne  fait  que  l'expliquer. 

Que  doit-on  penfer,  après  cela,  de  ces  auteurs 
qui  regardent  les  mots  de  pi  dn  droit  ^  appoiés  dans 
une  claufe  de  reftitutiou  d'hérédité  ,  comme  une 
àk^hni^  d'exercer  le  retranchement  de  la  trébel- 
Jianique  ?  Ces  exprelTions  ,  dit  Guypape,  quef- 
^ion  5  37,  induit'enc  une  fucceiîion  directe;  elles 
font  confidérer  le  fublhtué  comme  recevant  lés 
biens  des  propres  mains  du  teihteur  ,  5c  pac 
conféqueiK  elles  contiennent  virtueilemeni:  la  pro- 
hibition de  la  trébeliianique.  Telle  ell ,  ajoute»i-iI , 
II.  jonfprudence  du  parlement  de  Grenoble  ,  6* 
)f>ro  hac  parte  confucvi:  bue  curia  parlamcnti  ju^ 
dicare. 

Ce  qu'il  y  a  d'étonnant,  c*eft  que  cette  doc- 
trine a  été  aufii  adoptée  par  le  parlement  de  Tou- 
loufe.  Ecoutons  M.  ivlaynard,  livre  5,  chapitre 
3  1.  Sébaftien  Ayral ,  pierre  ,  inliicue  Jean  Ayral 
iîis  de  Barthelemi  fon  trère  ;  &,  en  cas  que  Ton 
héritier  décède  fans  enfans  ,  veut  que  Ton  hérédité 
vienne  de  plein  droit  à  deux  Ayral ,  fœurs  de  ^jn 
héritier.  Procès  ,  a'près  le  cas  de  la  fubllitutiou 
arrivé,  pour  favoir  s'il  y  avoir  lieu  de  dillraétioti 
trébelhanique  ,  attendu  les  mors  de  plein  droit. 
Le  procès  parti  en  la  première  &:  en  la  féconde 
des  enquêtes,  le  rapporteur  vïv'  conrretenant  entrés 
dans  la  grand'chambre  pour  le  départir  ,  6>c  le 
fait  récité,  M.  le  premier  prélident  d'Aflîs  re- 
iTîontra  que  les  préndens  Se  anciens  cor.fcillors  dhs 
ti?quwtcs    cîoie;.:    blcimablcô  d'avjir  fui:  un  par- 
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rage  en  chuie  fi  n^'fjire  U  iciuiue  cans  le  palais; 

favoir,  cja'eiKré  "d'ercei.d^ns  iî  écoir  befoin  d'une 

'prohîbitioiî  exprelfe  ce  trcbellianique  ,   maïs  aux 

étrangers,   rels   qu'au  Fait  prQpo(é ,    une    pr^;^\i" 

bicion  tacice  fuffiioic ,  relie  que  ces  mots  de  flcl/i 

droit  ponoïçm  uns  difficulté.   A  quoi  s'accordaijc 

les  autres  préfidejis   6:  conltilîeis   de  la  grauci- 

chaiiibre  ,    fans  y  opiner  ni  raifonner  aurreiîierirj, 

le  rapporteur  i5>:  le  coniretenanc  furent  renvoycs, 

avec    charge  de    drelTcr  Tarrcc  6»:  faiie  entendre 

ia  remontrance 'à  toutes  ies  deux  criambrèYciés 

enquêtes;  ce  qui' "fut  fa;c  :  par  arrcc  du  11   jùiii 

'1578,    la  fufcfticLition  fit   dêclatCQ;  onve'ri^e  laiis 

^cfértadion  de  trébelliaijqae.  '  "  / 

On  a*  dèïi-iandé  li  !a  prohibition  de  îa  rréb*';;!- 
lianique  pouvoir  être  faite  par  un  codicille  pofie- 
rieùr  au' reTlamènc  dans  lequel  cV'it  écrit  le  fidti- 
commis.  l.a  hcgative  a  été  foutenue  par  Accurfe 
fur  la  Joi  .i^ç.  C.  de  codlcïUjj  \  par  BaîJ^  tu 
fon  conTeVÎ  474^,  livre  2  j  par  Alc;at  lur  fa  loi 
iicet  j  C.  de  paclis  ^  ^  par  Jafon  en  fon  confeil 
909.  C'ell  menic  ce  qui  a  été  jugé  par  arict  di.i 
parlement  de  loulouie  du  mois  d'août  15^4, 
rapporté  dans  le  recueil  de  la  Rochtflavin, 

Cetie  opinion  n'a  pour  bafe  que  des  fLibtiht'és 
'qu'il  faur  laiiler  dans  les  vokuniiîeux  ccriîs  de 
leurs  auteurs.  Le  cliapiîre  2.  de  la  novelîe  i  ,  apr'js 
avoir  établi  que  le  teftareur  peut  défendre  ia 
falcidîe  ,  ajoure  qiie  fa  difpcfîtion  doit  ctre  ob- 
fervée  dans  toutes  les  efpèces  d'av!les  de  dernière 
volonté;  Se  de  l.i  rcfuîte  PiécelTairemenc  la  con- 
féqneiue,  que  la  faLidie  peut  être  prohibée  pac 
codicille  aulîi  bien  que  par  tefiainent.  Or  ,  ce 
que  JuflJnien  a  introduit  on  cette  n-.aricre  pour 
}a  falvîdisV'p^îr^'-i^i  i^-  Tappliqueroit-on  pas  i  Li 
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trébellianique?  11  n*y  a>  à  cet  égard,  aucune  raîfott 
de  différence  entre  l'une  Ôc  l'autre  ,  &  c'eft  le 
cas  de  dite  ,  uhi  eadem  ratio ,  Ihi  idem  jus,  Auflî 
le  parlement  de  Touloufe  n*à-t-il  point  perfide 
dans  l'opinion  qu'il  avoir  adoptée  en  1 584.  L'année 
fuivanre ,  la  queftion  fe  repréfenta  au  rapport  de 
M,  Maynard  ;  rkéritier  à  qui  le  teftateur  avoit 
défendu  par  un  codicille  la  décradlion  de  la.  trc- 
bellianiqne  ,  foutenoic,  1°.  que  la  defenfe  étoic 
nulle  y  2®.  que  le  codicille  écoic  faux.  On  n'eue 
aucun  égard  au  premier  moyen ,  &  l'on  ordonna, 
la  preuve  du  faux.  L'arrêt  eft  rapporté  par  M.- 
la  Roche  fia  vin  ^  livre  4  ,  au  mot  TrébelUanique^ 
titre  7  j  article  1 ,  &  par  M.  Maynard  ,  livre  5  , 
thapitre  49^  Le  premtec  de  ces  auteurs  hous  ^n 
a:  confervé  un  femblable  du  19  novembre  1 59-i  > 
&  cette  jutifprudence  a  été  ,  comme  on  Ta  va 
ci- devant,  confacrée  par  l'arcicte  60  de  l'ordonr 
nance  de  1 7  5  5  ► 

C'efk  une  queftion  fi  la  prohibitior^  de  la  tré— 
bellianique  qui  n'eft  faite  qu'à  l'héritier  du  pre- 
mier degré ,  produit  (on  effet  contre  les  degrés 
fubféqucns.  Voici  ce  qu'en  a  écrit  M.  de  Ca- 
tellan  ,  livre  4,  chapitre  79  :  »  Guypape ,  dans 
w  fa  queftion  545  j  donne  pour  règle  que  lai 
•>  prohibition  de  la  Quarte  rrébellianique ,  faite 
»  dans  le  premier  degré  ,  eft  pcéfumce  répécéct 
•>  dans  les  autres.  Cette  règle  eft  vraie  lorfque 
n  les  degrés  font  d'une  égale  faveur^  mais  iorf- 
»>  que  ta  faveur  eft  inégale  ,  &  que  celle  du  fe- 
jî  cond  degré  eft  plus  grande  que  celle  du  pre* 
»>  mier  ,  il  peut  n'en  être  pas  de  même.  Un 
>>  arrêt  que  j'ai  rendu  en  la  chambre  dé  l'édit  y._ 
9>  au  rapport  de  M^  de  Latger ,  entre  Tourniec 
0»  &  Ravanfy ,  donne  cette  exception  à  la  règ;le 
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■»  ci-defTus  alléguée.  Un  teftateur  avoir  inftitué 
»  fa  femme  également  avec  fon  nls  j  il  avoit 
»•  chargé  fa  femme  de  rendre  fans  décraâion  de 
»  Quarte  fa  moitié  à  fon  fils  ,  &  fon  fils  de 
»  rendre  à  fes  filles.  Cet  arrêt  décide  que  le  fils 
a>  détrait  la  Quarte ,  tant  de  la  moitié  en  la- 
»>  quelle  il  étcit  inftitué  ,  que  de  l'autre  en  la- 
^•  quelle  la  femme  avoit  été  inftituée,  &  qu'il 
*»  avoit  recueillie  :  la  préfomption  de  répétition 
»>  de  prohibition  cefTe  donc  en  ce  cas  ;  du  moins 
«  la  prohibition  n'étant  point  exprelFe  à  l'égard 
»  du  fécond  degré ,  elle  n'empêche  pas  alors  les 
»  defcendans  de  détraire  la  Quarte.  Cet  arrêt 
«>  eft  conforme  a  un  autre  rendu  en  la  même 
»»  chambre  au  rapport  de  M.  Cambon  de 
•»  Rouflfy,  le  17  de  juin  K555  ,  au  procès  de 
«  Larbous  «. 

11  faut  ajouter  a  ce  paffage  de  M.  de  Catellan , 
l'obfervation  que  Vedel  y  a  faite.  Après  avait 
remarqué  que  Guypape ,  à  l'endroit  cité  ,  li- 
mite exprerternent  fa  décifion  au  cas  où  il  n'y 
a  aucune  raifon  de  préfumer  le  contraire ,  maxime 
quando  nulla  fuhjcfl:  ratio  quarc  ita  ad  fequentïa 
non  debeat  rcferri  ;  il  en  conclut  que  \ts  arrêts 
cirés  par  M.  de  Catellan  font  cxaâ:s  dans  leur 
efpèce  •  &  néanmoins  ,  dit-il ,  »»  j'eftime  qu'il 
»•  faut  ici  faire  une  diftinâ:ion,  fondée  fur  la  pré- 
rf  fumée  volonté  du  teftateur ,  qui  fert  de  règle 
»  à  la  décifion  de  Guypape ,  &  qui  eft  prefque 
i>  toujours  le  guide  qu'il  faut  fuivr«  dans  Us 
••  matières  de  fubftitution  \  favoir  ,  qu'il  y  a 
•>  lieu  de  préfumer  une  répétition  de  claufe  pro- 
»  hibitive  de  dctra6tion  de  Quarte  dans  le  fils 
••  même  qui  reçoit  le  fidcicommis  à%s  mains  de 
»  la  fentime   à    laquelle  cette  psohibicion  a  hé 
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»  faite  ,  quAiid  le  fabfticuc  à  ce  fils  efl:  un  adtfè 
»  des  eiifans  du  tellateur  ,  appelé  fous  la  qaa- 
»>  iification  de  mâle  ,  parce  que  cette  qualitica- 
«  tioa  dénoce  la  volonté  du  teftareur  de  conferver 
•>  les  biens  eu  leur  entier-,  favore  agnadonis ; 
»  l'objec  du  fubltituanc  qui  a  fait  la  prohibifion 
»»  à  (a  feinrue  héritière  grevée  ,  ne  pouvant  être 
«  que  de  faire  palTer  l'hérédité  toute  entière  â 
»  fa  defcendance  mafculine  ,  confcrvandd  agnatlo- 
»  nis  graùa' ;  car  les  interprètes  donnent  à  cette 
»  claufe  de  mâlss  cette  mcme  interprétation.  Mais 
'**  Ct  une  lilie  du  tedateur  eft  fubftituée  au  fils 
»>  bu  à  quelque  parent  collatéral,  alors  il  y  a 
a»  lieu  de  conjedriirer  que  la  prohibition  ne  paiîè 
"  point  a  ce  fils  ,  (Se  qu'elle  n*a  été  faite  à  la 
•>  femme  héritière  grevée,  que  dans  la  viàe  de 
«  conferver  l'hérédité  entière  aux  feuls  maies   «c. 

Naus  avons  dit  que  la  nature  du  fidéicommis  peut 
■faire  ceffer  la  trcbellianique.  U  y  ?.  en  effet  deux 
cas  où  cette  Quarte  ne  peut  être  diftraire  par  des 
raifons  inhérentes  à  la  difpofirion  du  telUteur. 
Le  premier  eft  quand  la  caufe  pie  fe  trouve" 
fubftituée.  »  L'héritier  chargé  en  faveur  de  la 
»  caufe  pieufe  ,  dit  Defpciifes ,  ne  peut  pas  dif-» 
M  traire  cette  Quarte  «.  1}  cite  Bartole  ,  Ca- 
pella  Tholofanus  ,  la  décifion  B70  de  la  rote 
de  Rome,  Mafuer,  Guypape,  Gomèz ,  Tira- 
queau,  Covarruvias,  Bugnyon,  Fernand  ,  GralTus, 
Cujas ,  Hotman  ,  Barry  ,  »  S:  ainfi  a  été  jugé ,  coii- 
9»  tinue  t-ii  ,  au  parlement  de  Touloufe,  par  ar- 
»>  rct  prononcé  en  robes  rouges ,  en  l'an  1^73,  le 
*3>    16  février   1575    6c  le   16   mars    158(5  ««. 

L'édit  rendu  pour  la  Provence  le  14  décembre 
i45<j  eft  conforme  à  cettte  dodrine  :  »  Ajou- 
»  tant  ,  porte  cil ,   aux   déclarations  précédentes 
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>>  quelefdites  Qiiartfis  (falcidie  8c  trébellianique) 
ï>  ceffenr  aux  legs  pies  «'. 

Cette  dilpofition  ôc  l'avis  d^s  dcdears  qu'elle  a 
coniirmé  ,  ne  font  plus  fuivis  en  trance  par  rap- 
port aux  héritiers  qui  ont  droit  de  légitime  :  l'or- 
donnance de  173  5  leur  permet  de  dilhaire  la  tré- 
bellianique des  fidéicomnais  laiiïcs  à  la  caufcpie, 
comme  de  ceux  auxquels  des  particuliers  fe  trou- 
vent appelés.  Voyez  ce  que  nous  avons  dit  a  ce 
fujet  dans  le  §.  2  de  l'article  Quarte  falcidie. 

Le  fécond  cas  eft  lotfque  le  tidcicommis  ell  or- 
donné par  un  teftament  militaire.  La  lui  92  ,  D. 
^d  kgcm  Falcïdïam  ^  en  contient  une  dirpofition 
très  précife  :  o  Si  un  foldat,  dit-eiie,  a  ordonné  paf 
»'  fon  teftament  de  vous  reftitiier  la  moitié  de  îbn 
«  hérédité,  &  que  par  un  codicille  fait  après  avoir 
*»  quitté  le  fervice,  il  ait  chargé  i^w  héritier  de 
•>  rendre  l'autre  moitié  à  Titius ,  vous  &  J  itius 
»»  ne  pourrez  empêcher  la  dé:ra6t:ion  de  la  Quarte, 
»  parce  que  le  lellateur  eft  mctr  dans  un  temps  où 
*»  fon  teftament  avoit  perdu  Ton  privilège.  Mais 
a>  s'il  étoit  dkciàk  dans  l'année  de  ia  retraite  ,  vous 
w  ne  fouftririez  aucun  retranchement,  la  portion 
>ï  de  Titius  feroit  feule  foumife  à  la  Quarte, 
M  parce  c]ue  la  reftirution  n'en  a  été  ordonnée  en 
a»  fa  faveur  que  dans  un  temps  où  le  tefta-r 
3>  reur  ne  pouvoir  plus  tefter  comme  foldat,  jurt 
«  militaîi   '«. 

La  loi  I  ,  §,  6 ,  D.  ad  fenatufcnnfuhum  Trc^ 
hdlianum  y  paroît  contraire  à  cette  déci(ion  ;  ello 
déclare  que  >»  le  féiracufconfultea  lieu  mcme  dans 
.M  teftament  que  peut  faire  un  hls  de  famille  de 
M  fon  pécule  caftrenfe  ou  quafi-caftrenfe  «.  Mais 
dit  Defpeilfes,  ce  paragraphe  j>  doit  erre  entendu 
•>  du  fecgndchef  dudic  féaafu(confuke,  qui  vou- 
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9»  loit  que  rhériciet  chargé  de  fidéicommis ,  qui 
99  refufoit  de  prendre  l'hérédité,  fût  contraint  â 
9>  la  prendre  (§.  7  ,  ^f^ft»  de  fideicommijfariis 
t>  h£red'uatibus  )  ,  &  non  pas  de  l'autre  chef  dudic 
»»  fénatufconfulte,  par  lequel  la diftraûiondeladite 
a»  Quarte  éroit  permife  \  tellement  qu'en  ce  cas 
w  on  n'a  retenu  dudic  fénatufconfulte  que  ce  qui 
M  eft  fimplement  à  l'avantage  du  teftateur  «. 

L'ordonnance  de  1755  a  fait  fuc  ce  point  le 
même  changement  que  fur  les  fidéicommis  pieux. 
Elle  a  voulu  que  les  fubftitutions  écrites  dans  les 
leftamens  militaires ,  fuffent  fujettes  ,  de  la  part  des 
héritiers  qui  auroient  droit  de  légitime,  à  la  même 
décradion  de  trébellianique,  que  celles  ordonnée^ 
par  des  particuliers. 

Voyons  maintenant  les  cas  oti  l'héritier  grevé 
de  fidéicommis  perd  la  trébellianique  par  fon  faic 
perfonnel. 

1°.  Le  premier  eft  lorfqu'il  n'a  point  faic  in- 
ventaire. C'eft  ce  qui  rcfulce  de  la  novelle  i  , 
chapitre  i,  §.  2.  Si  vero  ^  porte  ce  texte ,  720/2 
fecerït  inventarium  fecundùm  hanc  figuram  ,  Jîcut 
prâdiximus y  non  rctineb'u  falcidiam  ^  fed  corn- 
phbit  Ugatarios  &  fideicommijfarios  ^  licec  pur^i 
fubjlanti&  morientis  tranfcendat  legarorum  datio. 
On  ne  peut  rien  ,  comme  l'on  voit  ,  de  plus 
énergique  :  l'héritier  qui  ne  fait  point  inventaire, 
ne  perd  pas  feulement  le  droit  qu'il  avoir 
de  diftraire  la  falcidic  fur  les  legs  dont  il  eft 
charj^é ,  il  faut  encore  qu'il  rende  aux  fidéicom- 
miffaires  rout  ce  qui  eft  porté  dans  les  difpo- 
filions  faites  en  leur  faveur ,  complchic  fidàcom- 
mïffarïos. 

Il    y    a  cinq    arrcts  du    parlement  de    Paris 
qui  coniîtmenc    cette   décifion.    Le  premier  «ft 
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3u  premier  juin  159^^  ;  on  le  trouve  dans 
Carondas ,  en  fes  réponfes ,  livre  1 5  ,  chapitre 
i»8.  Le  (econd  a  été  rendu  le  5  Septembre  1 5<?7  ; 
il  eft  rapporté  par  Chopin  fur  la  coutume  de 
Paris ,  livre  2  ,  titre  4 ,  il.  18.  Le  troifième 
«ft  du  12  décembre  1598;  il  en  eft  fait  men- 
tion dans  Carondas  â  Tendroit  cité  ,  Ôc  dans  ks 
adions  forenfcs  de  Peleus,  livre  4,  chapitre  6* 
Le  quatrième  eft  intervenu  le  2  janvier  1599;  il 
tft  cité  par  Bouchel  en  fa  bibliothèque  civile , 
au  mot  Trébellianique,  Le  cinquième  eft  inféré 
dans  le  recueil  de  Chenu  ^  centurie  2  ,  queftioo 
1^5  fous  la  date  du  17  mars  1(312* 

Le  confcii  fouverain  de  Brabant  a  fur  ce  point 
la  mènie  jurifprudence  que  le  parlement  de  Paris. 
C'eft  ce  que  prouve  un  arrêt  de  révifion  du  i  y 
juillet  1^50  qu'en  rapporte  M.  Stockmans^  dé- 
ci(ion  42. 

Les  autres  tribunaux  ne  fuivent  pas  tous  cette 
maxime.  L'édit  donné  pour  la  Provence  le  14 
décembre  145^,  y  déroge  formellement.  Voici 
comme  il  eft  conçu  :  »j  11  y  a  une  grande  dif- 
•»  pute  es  jugemens  ,  ôz  grande  dimculté  encre 
>»  les  juges ,  (i  l'hériter  infticué  par  le  teftateuc 
w  ne   fait  aucun    inventaire ,  favoir  fi  par  cette 

a»  omillion  il  doit    perdre   la  trébellianique 

»»  Sur  quoi ,  comme  delTus ,  après  y  avoir  mû- 
»>  rement  délibéré  ,  nous  ordonnons  &:  déclarons 
a»  par  ce  notte  édit  perpétuel  >  que  l'héritier  ne 
M  perdra  ni  ne  devra  perdre  la  trébellianique, 
M  pour  n*avoir  point  fait  d'inventaire  ;  &c  que 
«•  nonobftant  qu'il  n'ait  fait  inventaire  ,  nous  dé- 
u  datons  par  cette  préfente  ordonnance  ,  qu'il 
a»  défraye  ,  puilfe  &  doive  détraire  ladite  tré- 
t»  bellianique  «• 
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MM.  les  gens  du  roi  du  parlement  d'Aix 
ont  donné  ,  le  19  juillet  K^py,  un  adle  de  no- 
toriété qui  artefte  rexéciirion  de  cette  loi  : 
>y  Nons...  (  porte  -  c  -  il  )  ceitinons  que,  fuivanc 
w'ie  ilatut  particulier  6c  î'uûge  du  pays,  les 
•»  h'éritiers  grevés  d*un  fidcicoœniis  univerlel  ne 
«  perdent  pas  leur  Quarte  trébeliia:iiqae  ni  leur. 
9»  Icgitinie  ,  pour  avoir  accepté  les  hoiries  char- 
»>  gces  de  pareils  fidéicommis  purement  l^  (ini- 
,y  plemenc ,  &  fans  recourir  au  bénihce  d'in-, 
M  ventaire  j  ôc  que  par  ccite  raifon  ,  le  cas  de 
r>  refticution  arrivant ,  ils  ont  droit  de  retenic 
9t  OU  de  diftraire  fur  les  biens  du  fidéicommis, 
fft  non  feulement  lerdites  Quartes  trebellianique 
3»  &  légitime,  mais  encore  toutes  les  fommes  qui 
leur  étoicnt  d-ics  par  (es  reftaceurs ,  6c  toutes 
celles  qu'ils  ont  payées  de  leurs  propres  de- 
niers &  effets  aux  créanciers,  &:  à  la  décharge 
des  hoiries ,  fans  que  les  fublVuués  ni  les  autres 
n  créanciers  da  teftatcurpuilfea:  empccher  lefdice^ 
3>  .détra6lions  «. 

Cette  jurifprudence  n'eft  pas  particuîicre  au 
parlement  d'Aix.  Mynfingère,  centuiie  5  ,  obTer- 
vation  60 ,  affure  qu'elle  a  c:é  adoptée  par  la 
chambre  impériale  de  Spite,  féantc  aujourd'hui 
â  Werzlar. 

On  juge  de  mcme  au  parlement  deTouloufe, 
comme  Tartelle  M.  d'Olive,  livre  5  ,  chaptri 
16  :  «  C'eft  une  queftion  ,  dit-il,  qui  a  formé 
»>  divers  partis  parmi  nos  doélcurs,  favoir,  fi  l'hc- 
1)  ritier  charge  de  rendre  Théricage  eft  privable 
»>  de  la  rrébollianique  ,  pour  îfavoir  point  fàic 
)i  d'inventaire  j  mais  enfin  ,  après  un  grand  cojiflic 
j>  de  raifons  qui  ont  longuemeiit  balancé  refpric 
»  des  juges,  l'opinion  qui  met  l'héritier  à  couvert 

»»  de 
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^  de  cetre  peine,  encore  qu il  ne  fo-it  pas  dev  irîcf- 
»  cendans  du  teftateur,  a  prévalu  parmi  nouv  ^^caf 
»  il  n'a  pas  été  rrouvé  jufte  lïi  convenable  aux 
»  maximes  de  la  vraie  jurl-Tpnidence ,  d'érendre 
»  A  la  trebellianique  la  coni^irution  de  l'empe-^ 
»»  reur  Juftjnien  ,  cjui  ne  parle  que  de  la  fal- 
n  cidie-;  parce  que  c'eft  Une  loi  pénale,  &  qu^ 
»•  les  peines  doivent  être  plutôt  rcflreintes  qu-cren- 
?•  dues.  ■C'eft  ainfr  que  cette  queftion  fur  juécè 
3'  au  procès  d'Arnaud  Guibal  &  Jeanne  Gom*- 
»i  baude  ,  en  la  deuxième  des  enquêtes  ,  aâ 
3'  rapporc  de  M,  de  KelTe^nier  ,  le  mardi  11 
»  juin  ]  6ic^y  ôiAq  12  février  16^6,  en  la  même 
»>  chambre  au  rapport  de  M.  -le  Noir,  en  la -caufô 
M  de  Four4îiers- &  Lacams' c. 

Chriftin  ,  rome  i,  décifîôn  517,  rapporte  un 
arrêt  fem.blable  rendu  au  grand  confeil  de  Ma- 
jines  le  21  janvier  i  597  ,'  fiïr  inftance  de  révifion. 

Neoftade ,  décifion  3 ,  nous  retrace  fort  au  lonà 
une  affarre  dans  laquelle  Je'  confeil  provincial  dç 
Hollande  en  a  décidé  de  même. 

Barr.y  ,  "livre  i  5  ,  chapitre  7  ,  n.  4  ,  prérend 
que  la  nriême  chofe  a  été  jugée  au  parlement  de 
Grenoble  en  15^5. 

Cependant  Bretonnier,  en  fç$  queftions  alpha- 
bétiques ,  dit  que  cette  cour  diftingue  encre  Jes 
enfans  ôc  les  collatéraux  ;  qu'à  l'égard  ces  prer 
miers  ,  le  défaut  d'inventaire,  ne  leur  fait  point 
perdre  la  trébellianique ,  mais  qu'il  la  fait  perdre' 
aux  autres. 

M.  le  prafident  Favre,  en  Con  code,  livre  <J- 

i  titre  II  ,  décifion  1  ^  ,  Se  titre  27  ,  dccifîon  5  , 
nous  apprend  que  le  fénac  de  Chambéry  fait  Ja 
même  diftiiidioD,  .:::!; 

Tome  L.  T 
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Il  paroîc  qu'elle  eft  également  reçue  au  parlement 
îde  Bordeaux. 

La  Peyrere  en  rapporte  un  arrêt  du  1 5  mai 
X.6j^  ,  qui  a  privé  de  la  trébellianique  un  héri- 
lier  étranger  qui  n'avoir  point  fait  inventaire,  êc 
dit  qu'il  en  a  ét^  rendu  de  contraires  pour  des 
enfans  qui  avoient  tait  la  même  omiffion. 

2°.  L'héritier  grevé  qui ,  regardant  la  fuccefïîon 
comme  onéreufe ,  refufe  de  l'accepter  ôc  met 
le  fidéicommilfaire  dans  le  cas  de  l'y  faire  con- 
traindre par  juftice,  ne  peut  diftraire  la  Quarte 
trébellianique  ,  quand  même  la  fuecelîion  feroit 
folvable.  C'eft  ce  que  portent  la  loi  4,  le  §.  4 
de  la  loi  14  ,  le  §.  9  de  la  loi  16,  la  loi  66  y 
D.  ad  fenatufconfu'tum  TTebellianum  ;  la  loi  4, 

C.  du  même  titre,  <Sc  ie^.  7 i  ^^ft'  dcfidekomm'if-. 
Jariis  h^reditatlbus, 

3^.  Si  l'héritier  etoit  convaincu  d*âvoir  em- 
ployé des  voies  frauduleufes  pour  anéantir  le 
iîdéicommis  dont  il  eft  chargé,  comme  d'avoir 
fouftrait  le  teftament  du  défunt ,  il  feroit  privé 
de  la  trébellianique.  La  loi  59  ,  D.  ad  Icgcm 
falcidlam jQn  conÛQJiz  une  difpofition  exprefle. 
-     4®.  Il  en  eft  de  même,  fuivant  la  loi  5 ,  §.19, 

D.  de  hïs  qud  ut  indlgnis  aufcruntur ^  de  celui 
qui  a'  accufé  le  reftament  de  faux. 

i_  c®.  La  loi  3  ,  D.  ad  fenatufconfultum  TrehtU 
Tianum  j  applique  aufli  cette  difpofition  à  celui 
qui  a  empêché  le  teftateur  de  changer  fon  tefta- 
ment. 

6".  Le  même  texte  en  dit  autant  de  rhéririer 
oui  n'a  pas  poutfuivi  la  punition  du  meurtriec 
du  défunt. 

7°.  Le  §.  I  de  la  loi  59  que  nous  citions 
tout-à- l'heure,  prive  paceillemenc  de  la  trébel- 
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lîanique ,  l'héritier  qui  s'eft  chargé  tacitement  de 
rendre  l'hérédité  à  une  perfonne  incapable.  11  en 
cft  de  même,  aux  termes  de  la  loi  23  ,  D.  de 
his  qud  ut  indignis  auferuntur ,  de  l'héritier  qui 
n'a  accepté  cette  charge  que  relativement  a  la 
Quarte  d'un  fidéicommis  dont  il  étoit  grevé  aa 
profit  d'une  perfonne  habile  à  le  recueillir.  Mais  , 
fuivant  la  loi  1 1  du  même  titre  ,  l'héritier  qui 
ne  doit  rendre  a  un  incapable  qu'une  partie  de 
rhérédité  ,  n'eft  pas  privé  de  la  trcbellianique  fur 
le  reftant  qui  fe  trouve  encore  fubftitué. 

Dans  CQS  cinq  derniers  cas ,  ce  ne  font  pas 
les  fidéicommiflTaires  qui  profitent  de  la  privation 
que  les  loix  prononcent  contre  l'héritier  j  cqs  mê- 
mes loix  adjugent  la  Quarte  au  fi fc,  mais  elles 
ne  font  plus  fuivies  en  cela  dans  nos  mœurs  j  parmi 
nous,  le  fifc  eft  à  cet  égard  repréfenté  par  \qs  hé- 
ritiers ab  intejlat»  Voyez  l'article  Quarte  falci- 
DIE,  §.3. 

8°.  Il  n'eft  point  douteux  que  la  renonciation  de 
l'héritier  à  la  trébellianique,  ne  lui  ôte  le  droit  de  la 
diftraire. 

Cette  renonciation  eft  cenfée  faite  lorfque  l'hé- 
ritier a  reftitué  le  fidéicemmis  fans  retenir  fa 
Quarte  :  on  préfume  en  ce  cas,  dit  la  loi  68  , 
§.  I  ,  D.  ad fcnatufconfultum  Trebellianum^  qu'il 
a  omis  cette  rétention ,  non  par  erreur  ,  maiç 
pour  remplir  à  la  lettre  la  difpofition  du  teftateur. 

Si  cependant  il  prouvoit  que  cette  omifîion  n'a 
eu  fa  fource  que  dans  une  erreur  de  fait ,  il  n*en 
réfulteroit  pour  lui  aucun  préjudice  ,  &  le  fidéU 
commilTaire  feroit  obligé  de  lui  rendre  fa  Quarte. 
C'eft  ce  qu'établi flent  la  loi  11  ,  D.  ad  JeRatufm. 
çonfukum  TnbcUïanum  ;  le  §,  7 ,  ïnji,  de  fidd^ 

Tij 


2c;î      quarte  TRÈBELLIÀNIQUE. 
commifjurus  k^redlcaùbus  j    &  la  loi  9  ,    C.  ad 

Icgem  Falcidiam» 

Un  arrc:  du  parlement  de  Grenoble  cité  par 
Guypape ,  queftion  417,  a  jugé  qu'un  fils  n'é- 
toic  pas  cenfé  avoir  renoncé  à  la  crébellianique  , 
pour  avoir  promis  par  fermenc  de  ne  pas  venir  con- 
tre le  teftamenc  de  Ion  père. 

La  renonciation  que  faic  un  héritier  a  la  tré-^ 
beliianique  ,  n'eft  pas  confidérée  comme  un  a6lQ 
d'aliénation  véritable  ;  la  loi  5  ,  §.  1 5  ,  D.  d& 
donationibus  inur  virum  &  uxorem  _,  en  contient 
une  preuve  bien  claire,  ea  décidant  .qu'un  mari 
grevé  de  hdéicommis  en  faveur  de  fa  femme  ,  peut, 
nonobftanc  la  prohibition  des  avantages  entre  coq-» 
joints  >  lui  reilituer  Théiédicé  fans  aucune  dét^acr 
lion.  Les  termes  de  ce  texte  font  remarquables.; 
Ma^is  pkniorc  qfficio  fidel  vrdiflandâ  funclum,^ 
mar'uum  quàm  donajfc  vidcri  j  puod  plerïquc  mdr 
sis  fidem  exfolvunt  In  hune  cafum  quàm.  donant^ 
nçc  dd  fuo  putant  proficifci  ^  qubd  de  alïeno  plc- 
nïus  refiïtuunî ,  voluntaum  defuncll  fccuti,  Nec 
immcrito  fo^pe  crcdimus  aliquid  dcfunclum  voluijfe 
&  tamcn  non  ro^ajfe. 

Lés  loix  19  6c  10  y  D,  de  hîs  qudt.  in  fraudent 
crcditorum  _,  déclarent ,  d'après  le  même  principe, 
que  les  créanciers  d'un  héritier  grevé  ne  peuvent 
point  artaqasr  fa  renonciation  à  la  trébellianis^ue , 
conMiie  faite  en  fraude  de  leurs  créances.  Mais 
ces  loix  font  tombées  dans  une  défuétude  prefqu» 
générale  ,  ^  il  pafTe  aujourd'hui  pour  droit  com- 
mun ,  qu'un  dcbiceiir  ne  peut  renoncer  a  la  tré- 
bellianiqae  au  préjudice  de  fes  créanciers.  Il  y 
a  dans  le  recueil  de  Robert ,  livre  3  ,  chapitre  1  z  », 
un  arrêt  du  parlement  de  Paris  qui  l'a  ainfi  jugé. 
Voyez  l'article  Légitime,  fei^ion  3  ,  §.  5.         "* 
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§.  V.  Do  la  liquidation  de  la  tréhellianique. 

Nous  avons  déjà  dit  que  la  rrébellianique  eft 
la  quatrième  partie  de  l'hérédité  ,  ou  de  la  por- 
tion d'hérédité  que  le  teftateur  a  chargé  fon  hé- 
ritier de  reftituer. 

Avant  de  régler  cette  Quarte ,  il  faut  prélever 
les  dettes ,  les  frais  funéraires ,  &  les  légitimes 
des  enfans  ;  on  doit  mcme  comprendre  dans 
cette  dédudion  ce  qui  étoit  dû  par  îe  défunt  à 
l'héritier  grevé.  Les  loix  5 1  ,  D.  ad  fenatufcon-^ 
fultum  Trebellianum  j  &  104  ,  §.  dernier  ,  D.  de 
legatis  3**. ,  y  font  formelles. 

L'auteur  Ats  notes  fur  les  adles  de  notoriété 
du  parquet  d'Aix  ,  imprimés  a  Avignon  en  i  772  , 
dit  la  mcme  chofe  ,  &  ajoute  qu'îl  faut  anHI 
diftraire  au  profit  de  l'héritier  »  les  dettes  paflives 
»  qui  lui  ont  été  remifes  ou  abandonnées  par 
to  les  créanciers  ,  &  celles  dont  l'hoirie  s'eft  af- 
j>  franchie  par  la  prefcription  commencée  &  ac- 
»  complie   pendant  fa  jouilfance  «♦. 

Cette  dédudion  doit  fe  faire  réellement  4 
l'égard  des  objets  dont  la  fuccelîion  fe  trouve  dé- 
chargée au  moment  où  le  hdéicommis  eft  reftitué. 
Mais  par  rapport  à  ceux  dont  elle  n'eft  pas  en- 
core libérée  à  cette  époque ,  on--  peut  opérer  de 
deux  manières  différentes  ,  &  qiii  cependant  re- 
viennent abfolnment  au  même.  La  première  eft 
de  fournir  à  Ihéritier  fa  Quarte  entière  fur  les 
biens  exiftans ,  à  condition  de  fupporter  fa  quote- 
part  des  charges  qui  reitent  à  acquitter  ;  la  féconde 
eft  d'afligner  au  fidéicom  mi  (Taire  un  fonds  fufîi* 
fant  pour  remplir  ces  charges ,  &  de  prendre  la 
Quarte  fur  ce  qui  refle  franc  &  net. 

Tiij 
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Ces  deux  manières  d*opérer  font  également 
en  ufage  dans  le  relTort  du  patlemenc  de  Tou- 
loufe  5  &:  Ton  y  emploie  tantac  l'une  tantôt 
l'autre  ,  fuivant  M.  Maynard  ,  livre  5 ,  chapitre 
55.  La  première  eft  cependant  la  plus  conforme 
au  texte  littéral  des  loix  romaines.  »  Lorfque 
»  l'héritier  eft  prié  de  rendre  l'hérédité,  en  re- 
w  tenant  fa  Quarte  ,  ôc  la  rend  en  conféquence  , 
»  les  adfcions  paflives  fe  divifent  ;  il  en  pafTe  les 
0»  trois  quarts  fur  la  tête  du  fidéicommifTaire  , 
■•  &  Tautre  quart  demeure  fur  celle  de  l'héri* 
»  tier  ".  Ainfi  s*exprime  Juftinien  dans  fes  infti- 
tutes ,  §.  9  ,   de  JîdeicommiJJ'arus   huedhatibus. 

Il  eft  un  cas  oii  la  dédudtion  dont  il  s*agit  ne 
fe  fait  ni  réellement  ni  fictivement  ;  e*eft  lorf- 
que le  teftateur  a  lui-même  afîîgné  a  l'héritiec 
une  chofe  particulière  pour  fa  Quarte.  Le  para- 
graphe que  nous  venons  de  citer  porte  ,  qu'en 
ce  cas  la  fomme  ou  l'effet  qui  eft  la  matière 
Je  cet  afîignat ,  appartient  a  l'héritier  à  titre  de 
legs  5  &  n'eft  fournis  à  aucune  contribution  pour 
le  payement  àes  charges  héréditaires. 

On  demande  ,  fi  ,  pour  déterminer  le  montant 
<3e  la  trébellianique  ,  il  faut  comprendre  ,  dans 
Thérédité  fujette  a  la  reftitution  ,  les  legs  parti- 
culiers que  le  teftateur  a  faits.  Cette  queftion 
éft  traitée  avec  autant  d*érudition  que  de  fagacité 
par  le  favant  &  fubtil  Duperrier.  11  commence 
par  témoigner  fon  étonnement  de  trouver  les 
ioix  romaines  tour-à-fait  muettes  fur  un  objet 
auflî  important  &  d'un  ufage  fi  ordinaire  ;  cher- 
chant enfuite  la  caufe  de  ce  filence,  il  s'explique 
en  ces  termes  : 

»  11  eft  certain  que  tout  héritier  doit  avoir  le 
^  quart  de  tout  ce  dont  le  ueftateur  difpofe ,  ou 
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W  par  legs  en  vertu  de  la  falcidie  ,  ou  par  fidéi- 
5>  commis  univerfel  en  vertu  de  la  Quarte  pé- 
»  gafienne  ou  trébellianique  ;  en  forte  qu'il  n'étoic 
•>  pas  au  pouvoir  du  teftateur  de  l'empêcher.  Z. 
»*    I  ,,  D.   ad    legem  Fakidiam.   L.  i  >   §.    inde 
3i  NcratïiLS  ^  D»  ad  Trcbdiianum.  £t  quand  l'efFec 
j>  de   la  difpofition  du  teftateur   ctoic  fufpendii 
M  par  l'incertitude  d'une  condition  ou.  d'un  terme, 
»  le  droit  de  l'héritier ,  aufîi  bien  que  celui  du  lé- 
sa gataire  &  du  fidéicommilTaire,  étoit  alfuré  par 
»  une  caution  ou  ftipulaiion.   Z.  i  ,  ^,Ji/egata-, 
93  D,  Ji   cui  plnfquàm  per  legem.  Falcidiam.    Z, 
»  ita  tamcn^   §.  hdres  ex   affe  ^  D.  ad  Trebel' 
»  lianum.^  Et  partant ,  jamais  on  ne  pouvoit  ren- 
»  contrer  ce  point  de  décifion  ,  favoir  fi ,  en  li- 
9»  quidant  la  trébellianique  ,,  il  falloit  première- 
»  ment  diftraire  les  legs  \  car  l'héritier  prenant 
M  fa  Quarte  falcidie  fur  les  legs.  ,  il  ne  pouvoit 
«  prétendre  la   trébellianique  que  fur  le  reftanc 
»»  de   l'héritage    qui    compofoit  le    fidéicommis 
»  univerfel,  &  ainfi  l'héritier  avoir  véritablement 
3>  fa  Quarte  ,  fans  diftraire  les  legs  ;  mais  c'étoit 
on  aux  dépens  des  légataires,   «&:   le  fidcicommif- 
»  faire  ne  fouftroit  la  Quarte  que  fur  les  biens 
5)  du  fidéicommis  «.  Duperrier  appuie  cette  alTer- 
tion  fur    les  loix    2    &    5  ,    D.    ad    Trebellïa-- 
num;  il  préfente  la  véritable  efpèce  de  chacun  de 
ces   textes ,  &  prouve   démonftrativement  qu'ils 
ne  font  contrariés  ni   par  la  loi   i  ^  Q.  ad   Tre^ 
beUianum  ^  ni.  par    la    loi   93,  ,   D.    ad  legem 
Falcïdïam, 

11  ajoute  ,  que  »  Xon  ne  fauroit  trouver  en 
».  tout  le  droit  aucune  différence  pour  ce  fujec 
>5  entre  le  fidéicommis  pur  &  fimple,&  le  con- 
»  ditioiinel.  • .  « . .  11  y  en  a  un  exemple  eu  1^ 

Tiv 
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»î  loi  ita  tamen  _,  §.  hdres  ex  affe  _,  D.  ad  Tre-^ 
r>  heilianum  _,  où  il  s'agiiruic  d'un  fidéicommiç 
^j  pur  &  fi  m  pie  pour  la  moitié  à^s  biens  ,  ^ 
j>  pour  l'autre  moitié  ,  après  la  more  de  rhéri- 
j>  tier  ;  &  cependant  le  jurifconfulte  dit  que  îô 
3>  cas  de  cette  dernière  partie  arrivant,  Théritiei: 
M  doit  prendre  fa  Quarte  pour  le  total  fur  les  lé- 
j>  garaires  comme  fur  ie  fidéicommiifaire  ««. 

Après  avoir  ainfi  expofé  le  véritable  efpric  dti 
droit  romain  fur  cette  matière  ,  Daperrier  ob- 
ferve  qu'an  ufage  aulfi  ancien  qu'univerfel  em- 
pêche aujourd'hui  rhccitier  grevé  de  fidéicommis, 
de  prendre  la  Quarte  des  legs  fur  les  légataires. 
C'eit  en  effet  ce  qu'attellent  Bartole  fur  la  loi  3  , 
-§,  item  Pompônias  \^  D.  ad  Trebellianum  \  Paul 
de  Callres  fur  la  loi  2  du  même  titre  \  Peregrini 
de  fiieïcommijfis  ^  article  4  ,  n.  40  ,  f>:  une  foule 
d'autres  auteurs  de  tous  les  pays. 

j>  Cet  ufnge,  continue  Dupertier  ,  ayant  force 
>»  de  loi ,  &:  l'héritier  ne  pouvant  plus  prendre 
-n  la  Quaite  à^^  legs  fur  les  lég^ataires  ,  il  femble 
o3  qu'il  la  doit  prendte  fur  le  fidéicommis  \  au^ 
»5  trement  il  payeroit  en  effet  le  quart  des  legs, 
»î  (\  fa  Qunrte  eft  d'autant  retranchée;  <?^  les  legs 
»>  font  a  la  charge  du  fidéicommiffaire  feul ,  cSc 
»>  non  pas  de  l'héritier ,  félon  le  fentiment  de  la 
•a  plupart  des  interprètes 

»  Mais  on  répond  à  cela,  1**.  que  (\  Tufage 
»>  a  prévalu  à  la  loi  ,  &:  a  privé  par  erreur  Thé- 
»  ritier  grevé,  du  retranchement  qu'il  avoit  droïc 
>3  de  faire  fur  les  legs  ,  c'eft:  à  lui  de  fouffrir 
»>  l'injure  que  lerrenr  &:  la  coutume  lui  ont  voulu 
»  faire.  Secondement,  cette  erreur  a  vraifembla* 
«  blemenr  commencé  par  la  ïww^  des  héritiers  , 
;»  qui,  n'étant  chargés  d'un  fidéicommis  t]uefous 
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»'  une  condition    incertaine    de  qui    ne  pouvoic 

»5  avoir  efftt  qu'après    leur  mort  ,   n'onc  pas  eu 

>»  foin  d'exic;er    des  légataires  une   promeiTe   & 

3»  une  caution  de  rendre  le  quart ,    Ci  la  condi- 

»  tion   arrivoit  ,   d<   leur  (-nute  ne  doit  pas  nuire 

3>  au  fidéicommifTaire  ,   outre   que    l'héritier  eft 

»  en  quelque  Fnçon  indemnifé  par  la  joui  (Tance 

»'  qu'il  a  àes  biens  pendant  toute  fa  vie  ,  Se  que 

»>  l'intention    véritable    de    la    loi    a   été   que    le 

»>  fidéicommifTaire  ne  fouffrît  la  Quarte  de  l'hé- 

"  ritier  que   félon  la  nature  de  la  trcbelliat^jque 

1»  ou  pégafienne  ,  c'eft-à-dire  fur  les  biens  fidéi- 

9»  commiiïaires  feulement   ,  ôc  il  ne   feroit   pas 

»  moins  injnfte  de   faire   payer  au  iidéicommif- 

É    M  faire  ,  tant  la  Quarte   des  legs   que  celle  des 

p.   •)  dettes  pallives  ,  puifque  les   uns  de    les  autres 

3>  font  charges  héréditaires  ,  €ijm  legatutn  Jit  do- 

*>  njtio  à  tejlatore  facla  &  ah  h^rede  prAjîanda  _> 

33  &  que  toques  les  charges  héréditaires  font  re- 

«  jetées  a  proportion  fur  l'héritier  &  fur  le  fidéi- 

>j  commi flaire   par   le    fénatufconfulte   Pcgafîen. 

»  Injl,  de  fidcLCOTnmiJfarÏLS   hitreditatibus  ^  §.  5  «'. 
Duperrier    remarque    enfuite    que    Cujas    & 
Hotman  font  direélement  oppofés   l'un  à   l'autre 
fur  la  queftion  qu'il  agite.   Néanmoins  ,  dit-il  , 

»  on  peut  les  accorder  ,  en  avouant  que  la  doc- 

»  trine  de  Cujas  eft  véritable  ,  félon    la  difpo- 

y>  fition  du  droit   ancien  ,  qui   décharge    entié- 

»>  rement  l'héritier  àts  legs ,  lui  en  attribuant  la 

»>  Quarte  falcidie  ,  &  que  celle  d'Hotman  ,  qui 

»>  rient  que  l'héritier  eil  contribuable  aux   legs  , 

»»  eil:  véritable,  félon  le  droit  nouveau  établi  par 

»*  l'ufage   commun  ,  &   confirm>c  par   les   arrcts 

■*»  du   parlement  d'Aix  ,   qui   l'a   ainfi    jngé  par 

x>  trois  arrcts  en  trois  procès ,  où  j'avois  fouteiui 
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5î  cette  même  opinion.  Le  premier  fut  donné  ai^ 
»  rapport  de  M.  de  Seguiron  ,  en  faveur  du  baron 
%y  de  Faverge  ,  du   Dauphiné  ,  contre  le  fieuc 
ê>  confeiller  de  Bouchages  ,    &    plufieurs  autres 
»  poiTefTeurs  des  biens  fidéicommiiTés.  Le  deii- 
9»  xième  en  faveur  du  fieur  marquis  de  Bref- 
&>  fieux ,   contre  la  comtefTe  de  Rochefort.  Et  le 
a»  dernier  ,    au   profit  de   Jeanne  &   Jacquette 
$>  Degniers ,  de   la    ville  de    Touloufe  ,  contre 
••  médire  François  Durant ,  prêtre  ,  de  la  même 
j>  ville  5  &  le  curateur  de  la  difcuflîon  des  biens 
s»  de  Jean  &  Antoine  Degniers,  le  50  juin  \6^  5^ 
9»  au  rapport  de  M.  de  Sigoyer  (  *  )  j  &  par  con- 
»  féquent  cette  queftion  n*e{V  plus  en  difpute  e» 
»•  cette  province ,  nonobftant  le  fentimenc  d'Ati- 
«  tonius  Faber  ,  qui ,  au  chapitre  10  de  la  dé- 
••  cade  II  ^  de  erroribus  pragmaticorum  j  a  fou?* 
»j  tenu  que  la  Quarte  de  l'héritier  doit  être  prife, 
p»  au(îî   bien  pour  les  legs  que  pour  le  fidéicom- 
y»   mis ,  fur  le  fidéicommirfaire  ,  quand  le  refta- 
■»  teur  l'a  chargé  du  payement  àQs  legs ,  &  qu'elle 
j>  ne  fe  doit  prendre  fur  les  legs  que  lorfque  le 
»  payement  en   ell:   rejeté    par    le  teftateur    fur 
9»  l'héritier  ,  qui  étoit  auHi  l'opinion  d'Antonius 
>j  Goveanus  ,  à   ce  que  dit  Faber ,  lib,  4  _,  con- 
t»  jecî,  cap.  4.   Et    toutefois   la   loi   1  ^  ad  Tre^ 
55  bdUanum ,  dit  exprefTément  le  contraire  \  car  ^ 
M  après  avoir  dit  qu'en  l'efpèce  dont  elle  parle, 
•9  le   teftateur  eft   cenfé  avoir   chargé    le    fidéi- 
n  commifTâire  des  legs ,  elle  décide  que  la  Quarte 


(  *  )  Il  y  a  auffi  dans  la  Pcyrerc  u«  arrêt  du  parlement 
^e  Bordeaux  du  18  août  171  y  ,  qui  juge  que  la  trébellia^ 
nique  ne  peut  fe  prendre  que  fur  ce  qui  refte  de  l'héré^ 
^icc  i  après  la  déduilion  des  dettes  U  des  legs. 
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p  fedoic  prendre  fur  lefdirs  legs  en  faveur  de  l'hé- 
M  ritier  s'il  accepte  l'hécitage  y  ou  en  faveur  du 
3>  fidéicommiflaire  s'il  le  refufe.  Et  ce  qu'on 
9»  pourroic  alléguer  pour  foutenir  ce  fentiment  9 
S'  que  le  fidéicommiflaire  étant  chargé  de  legs  f 
»>  il  ne  peut  pas  être  chargé  de  la  falcidie  ,  parce 
•»  qu'elle  ne  peut  jamais  compcter  au  fidéicom- 
5>  miflaire  ,  1.  lex  Falcidia ^  §.  nunquam  ^  fF.  ad 
33  legém  Falddïam  ^  ne  peut  pas  être  mis  en 
Tfi  conlidération  ;  car  outre  que  cette  règle  n'a 
y»  pas  lieu  en  Tefpèce  de  cette  loi ,  d'ailleurs  , 
»  encore  que  le  fidéicommiflaire  foie  chargé  des 
u  legs  5  la  falcidie  ne  laifle  pas  d'appartenir  a 
a>  l'héritier  fur  lefdits  legs ,  &:  notamment  quand 
9>  k  fidéicommis  eft  accompagné  d'une  condi- 
•>  tion  ou  d'un  terme  ,  puifqu'il  faut  qu'ils  foient 
9'  cependant  payés  par  Théritier  aux  dépens  de 
»  l'héritage  ,  &  en  les  payant ,  il  a  droit  ou  de 
a>  prendre  la  falcidie  ,  ou  d'en  exiger  une  cau- 
sï  tion  pour  en  être  payé  ,  le  cas  du  fidéicommis 
»>  arrivant  ;  &  de  fait ,  le  même  auteur ,  en  fes 
»  conjectures  ,  lïh.  3  _,  ca]p,  4  ^  tient  qu'au  cas 
»  du  §.  ïdcm  Pomponius  ,  où  l'héritier  eft  charge 
*»  d'un  fidéicommis  deduàls  legatis  j  les  legs  font 
3»  auflî  bien  rejetés  fur  le  fidéicommiflaire , 
»  comme  en  l'efpèce  de  la  loi  2  ,  &  partanc 
»  en  ce  §.  idem  Pomponius  ^  le  jurifconfulte  die 
»»  en  termes  exprès ,  que  l'héritier  doit  prendre 
»  fa  Quarte ,  tant  fur  les  legs  que  fur  le  fidéi- 
»5  commis  ;  aufli  eft-il  remarquable  que  ce  grand 
•»  homme  ,  pour  trop  fubtihfer  ,  eft  tombé  eu 
»  une  conrradidion  apparente;  car  en  fes  con- 
»>  jc6lures  il  dit  qu'en  ces  deux  efpèces  de  la 
9»  loi  1  &  du  §.  idem  Pomponius  j  les  legs  fonc 
9>  rejetés  fur  le  fidéicommiflaire  ^  ôc  en  fes  erreurs 
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»  il  dit  au  contraire  ,  qu'au  §.  idem  Porr.ponrus  j 
»  la  charge  des  legs  eft  fur  rhfric'er,  par  ces  mots, 
»  deduclis  legatis  ^  fans  confidérer  que  fi  cela 
»  écoit,  il  n'y  auroit  point  de  différence  entre  le 
a>  cas  de  ce  paragraphe  &  celui  du  précédent, 
»  contre  l'intention  évidente  du  jurifconfulre  , 
3»  qui  5  en  ces  deux  loi?: ,  a  décidé  trois  quef- 
»  tions  différentes ,  comme  il  a  été  marqué  ci- 
3>  deffus  «. 

Après  avoir  ainfi  établi  que  les  principes  de 
la  jurifprudence  aftuelle  s'oppofent  à  ce  que  la 
Quarte  de  l'héritier  grevé  fe  prenne  à  la  fois 
fur  le  fidéicommis  univerfel  &  fur  les  legs  purs 
&c  fimples  dont  il  efl:  chargé  ,  Duperrier  change 
l'ctat  de  la  queftion  ,  &  demande  s'il  en  dois 
être  de  même  à  l'égard  des  legs  conditionnels  , 
c'eft-d-dire  des  legs  que  le  teftateur  a  fait  dé- 
pendre de  l'événement  du  fidéicommis  ,  &  qui 
ne  font  payables  qu'à  fon  terme.  Voici  ce  qu'il 
répond  :  >5  Comme  il  arrive  fouvent  que  le  ref- 
»  tateur  faifant  un  fidéicommis  conditionnel,  fait 
35  aufîî  des  legs  fous  la  même  condition  ou  terme 
»  que  le  fidéicommis  ,  &  qu'en  ce  cas  la  refti- 
»>  tutîon  du  fidéicommis  &  le  payement  àes 
î>  legs  fe  font  en  même  temps  \  il  y  faut  obfer- 
î>  ver  l'ancienne  jurifprudence  ,  fuivant  laquelle 
î9  l'héritier  prend  fa  Quarte  fur  les  legs  aufli 
»j  bien  que  fur  les  fidéicommis  ,  puifqu'en  ce 
y*  point  l'ufage  n'a  point  dérogé  a  la  difpofition 
»  du  droit  «. 

0\\  voir  que  Duperrier  fe  contenre  d'effleu- 
rer la  queftion  que  nous  venons  de  proposer 
d'après  lui ,  il  a  cru  apparemment  que  les  prin- 
cipes qu'il  venoit  de  retracer  ,  fufHloient  pour 
la  décider  en  faveur   de   l'héritier  grevé.  -^  Ce- 
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»  pendant  (  obferve  la  Touloubre   fon  additions 
♦>  naiic  )   il  y  a  parmi   les  auteurs  diyerfîté  d'o- 
j»  pinions  j  ils   conviennent  tous  que  la  décifion 
a>  dépend  de  l'éclaircifTement  de  cette  difficulté: 
3>  les  legs  conditionnels  font-ils ,  comme  les  legs 
j>   purs  6c  fimples  ,  d  la  charge  de  l'héritier  grevé  ^ 
«>  ou  doivent-ils  être  payés  par  le  fubftitué  ?  Dans 
ce  le   premier  cas  ,  nul   doute   qu'ils   ne  doivent 
j>   pas  faire  fonds  dans  la  fucceiîion  pour  groffir 
33  la  Quarte  trébellianique  ,  qui    ne    peut   ctre 
»  prife  que  fur  les  biens  que  l'héritier  eft  chargé 
97  de  remettre  au  fubftitué.  Dans  le  fécond  cas  , 
I»  les    legs  étant  rejetés  fur  le  fidéicommis  ,  ôc 
99  devant  être  pris  par  conféquent  fur  ce  oui  eft 
3>  relHtué    par   l'héritier   grevé  ,   ils    ne   peuvenc 
»>  diminuer  que  le  fidéicommis   même ,  &  non 
Si  les  droits   de  cet  héritier  far   les  biens    qu'il 
i>  eu:  obligé   de  rendre.  —  Fufarius  ,  dans  foa 
*>  traité  des  fubftirutions  ,  queftion  52.1,  n.  2  ^ 
a>   examinant  cette  queftion ,  décide  que  c'eft  à 
»  l'héritier  à  payer  tous  les  legs.  Qu£ro  an  Icgata 
a»  fine  pr&Jianda  ah  kizrtdii  ^  vel  Jideïcomm'LJjano  j^ 
»  &  ab  hdrede  pr&fumï  r dicta' \  olunt  Banholus  ^ 
»  ùc,  ampiïatur  alam  in  legato  reliclo  poji  mor- 
9»  tem  hétredis.   Il  cite  plufieurs   auteurs  qui  font 
»  du  même  avis  «.  Peregrinus ,  de  fideicommif", 
fis  _,  article  4  ,  n.   21  ,  donne  une  décidon  con- 
ttaire.    Cîim  teflator  pofi  morum    hdredïs  fubjli^ 
tuit  in  toto  à  Ugata  aut  fideïcommijfa  parùcula^ 
ria  rcUnquit  ^  à  fidcicommiffario  reîiquijfe  videtur  ^ 
non    ab    hxrede  defuncio  ^  quia    non    entis  nulU 
funt  quaiuates  ;  ex  faclo  _,   me  patroànante  fuie 
judicacum  fuper  fideicommiffo  Andrew  Copivaci  y 
ut  ad  onus  fideicommiffariorum  videretur  reliciurn 
ducacorum   2000    ad  fcrivtum    SamaritanA    cjus 
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filiA  j  quïa  collatum  poji  mortem  hdredum  ^  aô 
ideo  judicatum  fuit  trehdlïanicam  detrahendam  ejjc 
de  toto  ajfe  j  ïnclujis  ctïam  ducatïs  illls  looo 
Ugatis  *  &  illos  à  fideicommijfariis  intègre  pr&f^. 
tandos  legatarïis  j  &  Jic  fuit  executum,  —  »>  Le 
»  parlement  de  Provence  a  adopté  cette  opinioa 
3>  par  deux  arrêts  j  l'un  du  G  de  juin  1(^71  ,  rap- 
D>  porté  par  Julien  dans  its  collerions  manuf- 
»  crites ,  fous  le  ticre  de  trebcllianicâ  ,  titre  2  > 
M  &  l'autre  du  20  de  riiars  1707  ,  rendu  dans  les 
3>  circonftances  fuivantes.  Bonaventure  Morel  lit 
9>  plufieurs  legs  purs  &:  fimples ,  inllitua  héri- 
o>  tière  Marie  Morel  fa  fille  ,  à  qui  il  fubftitua  , 
>a  dans  le  cas  où  elle  mourroit  fans  enfans , 
3>  Jofeph  Morel  fon  frère  ,  Ôc  à  fon  défaut  its 
»  enfans  ;  ôc  il  ajouta  des  legs  conditionnels  en 
3>  ces  termes:  Et  arrivant  que  ladite  fubjlitution 
e>  vienne  à  avoir  lieu  ^  en  ce  cas  j' augmente  le 
9>  fonds  &  donations  dcf dites  chapellanies^  de  900 
»  livres  pour  chacune  ;  comme  aujjï  ^  audit  cas  ^ 
»  je  lègue  à  Thérèfe  &  Gahrielle  Morel  mes 
9>  fxurs  ^  ^00  livres  à  chacune  ^  à  l'hôpital  Saint' 
9»  Efprit  ^  à  la  Miféricorde  ^  pareilles  500  livres^ 
3>  &  à  la  maifon  du  bon  Pajleur  300  livres  paya- 
ce  blés  lors  dudit  cas  arrivé.  —  La  fubftiturioQ 
9>  eut  lieu  par  la  profeflion  religieufe  de  Marie 
9>  Morel  5  quiinftitua  héritiers  Jean  Bonaventure, 
M  Pierre  &  Jean-François  Morel,  i^s  confins.  Ils 
•>  demandèrent  la  Quarte  trcbellianique  fur  la 
a»  totalité  de  la  fucceflion  recueillie  par  le  fubf- 
93  rituc  5  fans  diftradlion  àts  le^s  conditionnels , 
3j  foutenant  qu'ils  étoient  a  la  charge  de  ce  même 
»>  fubftitué  5  &  l'arrêt  la   leur  adjugea  «. 

Une  queftion  non  moins  intcrelTance  que  cellfli 
dont  nous  venons  de  nous  occuper ,  eft  de  favoii  fi 
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la  trébcllianique  doit  êcre  diftraite  des  biens 
donnés  cntie  vifs  à  l'héritier  grevé ,  qui  reviennent 
au  fidcicommilTaire  en  conféquence  d'une  fti- 
pulation  de  retour  faite  par  ladle  de  donation 
au  profit  du  donateur  &   de  fon  héritier. 

Nous    avons    le    même    avantage     fur    cette 
queftion  que  fur  la  précédente  ;    c'eft-â-dire  que 
nous  la  trouvons  encore  traitée   par    DuperrierJ 
Voici   de   quelle  manière  il  en  pofe  l'efpèce  î 
3j  Le  père  mariant  fon  fils ,  lui  donne   en    fa- 
?)  veur  de  tnariage    tous    fcs  biens    préfens  ôc 
•>  â  venir,  à  l'exception  de   300  livres  qu'il  fe 
»  réferve  pour  en  difpofer  à  fon  plaifir,  &  à  la 
o>  charge  qu'en  cas  de  décès   du  donataire  fans 
»  enfans ,  tous  les  biens  donnés  reviendront  an 
a»  donnant ,   s'il  eft    en  vie ,  ou  a  fon  héritier. 
^»  Par  fon  teftament ,  le  donnant ,  quelque  temps 
»  après  5  inftitue  héritier  le  donataire ,  auquel ,' 
»  en  cas  de   décès  fans  enfàns  ,  il  fubftitue  foa 
a>  frère  y  ôc  ce  cas  étant  arrivé  ,  on  demande  fi 
«  l'héritier  ou  les  créanciers  du  donataire  peu- 
«>  vent  diftraire  la  trébellianique ,  non  feulement 
»  fur  les  300  livres  réfervées  ,  mais  aufîi  fur  les 
••  biens  donnés  «•. 

Cette  efpèce  rentre  parfaitement  dans  celle 
que  fe  propofe  Cancerius  en  fes  réfolurions  di- 
verfes  (*  )y  il  y-  rapporte  un  arrêt  du  fénat  de 
Catalogne  qui  l'a  jugé  en  faveur  du  fubftitue, 
6c  a  teftreinr  la  trébellianique  aux  300  livres  i 
raais  il  combat  cette  décifion ,  &  la  foutient  in- 
jufte.  Duperrier  au  contraire  prétend  qu'elle  eft 
conforme  aux  vrais  principes.  Il  faut  l'entendre 
lui-même  *,     voici   comme  il  s'explique, 

C*")  Part.  3 ,  cap.  7,  de  paâh ,  n.  310. 
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»>  La  raifon  qu'allègue  Cancerius  contre  ce" 
w  jugement ,  ell:  que  la  donation  n'avoic  pas  ac- 
09  quis  irrévocablement  les  biens  donnés  au  do- 
9>  nataire ,  â  caufe  que  la  condition  du  retour 
3>  en  cas  de  décès  (ans  enfans  tenoit  fon  droic 
o>  en  fufpens  Ôc  en  incertitude,  6c  que  ce  droit 
a»  ayant  été  fortifié  &  affermi  par  un  nouveai- 
31  titre  plus  fort  &  plus  puiiFanc ,  qui  eft  l'inf* 
9»  tirution  d'béritier ,  contenue  dans  le  teftamenf 
»  du  donnant  ,  ôc  qui  par  -  là  fembloît  avoir 
99  éteint  cette  condition,  il  a  pu,  en  lui^dcn- 
M  nanc  ce  nouveau  droit ,  le  charger  d'un  fi- 
»  déicommis  ,  qui  comprend  les  biens  donnés  : 
])  mais  ce  raifonnement  n'a  rien  de  folide  ;  il 
M  n'eft  pas  vrai  qu'en  inftituanc  héritier  le  do*^ 
j>  nataire  ,  il  ait  éteint  la  condition  du  retour, 
»  ni  qu'il  lui  ait  fortifié  fon  titre  &  fon  pi-ni- 
:i>  voir  en  lui  attribuant  cette  nouvelle  qualité 
»  d'héritier,  puifqu'il  l'a  accompagnée  d'une  pa- 
»  reille  condition  en  le  chargeant  d'un  fidéi- 
M  commis  en  cas  de  mort  fans  enfans  ;  car , 
p  comme  en  mourant  fans  enfans,  fa  donation 
9>  étoit  révoquée  par  la  condition  ftipulée  dans 
)}  le  contrat  de  mariage ,  il  en  elt  ainfi  de  h 
M  qualité  d'héritier  par  le  fidéicommis  appofc  au 
>5  teftament  au  même  cas  du  décès  fans  enfansv 
j)  —  La  féconde  objeélion  de  Cancerius  eft  bien 
)>  plus  forte ,  favoir  ,  que  c'ell  en  vertu  cOi 
9»  fidéicommis  contenu  au  teftament  ,  que  le 
)>  fubftitué  reçoit  les  biens  donnés ,  puifque  c'eft 
^  en  la  feule  qualité  d'hétitier  qu'ils  lui  appar- 
i>  tiennent  ,  ôc  que  cette  qualité  ne  lui  appar- 
«  tient  aulTi  qu'en  force  d'uw  fidéicommis  ; 
»>  d'où  il  femble  qu'on  peut  conclure  que  les 
i>  biens    doiinés  faifanc   partie  du  fidéicomniis , 

9)  ils 
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h  ils  font  fujers  à  la  trcbellianique  ,  qui  efl.  une 

•»  Quarte   que  l'héritier  grevé  doit   prendre  fur 

»  tous  les  biens  &  droits  hdéicommilîaires  ,   fui- 

9»  vaut  la  définition  ou  plutôt  la  defcription  de 

>»   la  trcbellianique,  qua  tjl  Quarca  ejus  quod  pef 

»î  Jideicommi(jum   univerfale    rejtituitur  ^  comme 

»>  difent  \ts  doéleurs   rapportés  par    Pexegrinus  , 

»  dt  fideïcommïjjls  ^  article   3  ,  n.  2  ;  ce  qui  eft 

•>  Ç\   véritable  ,  que,  même    félon  l'étroite  dif- 

Jte  pofition  du  droit ,  la  trébellianique  doit  être 

•»  prife  fur   chaque  corps   fidéicoiiimi (Taire ,    & 

••  non   pas  en  gros  ,  tout  ainli  que  la  falcidie  \ 

»•  \.  lïncam  margantarum  ^  &.  ad  kg.  Falcidiam  j^ 

»>  comme    a  obfcrvé   Peregtinus  au  même  lieu. 

•»  — Mais  cette  maxime  ,  bienconfidérée ,  détruic 

••  le  raifonnement   ôc  l'opinion   de    Cancerius  ; 

»ï  car  il  eft  vrai  que    \qs    biens   donnés  ne  p?.r- 

n  viennent  au  fubftitué  qu'en  qualité  d'héritier , 

•9  fuivant  la  ftipulation  contenue  dans  la  dona- 

*•  tion,  &  qu'il  ne  tient  cette  qualité  que  du 

>»  teftament  &  du  fidéicommis  :    mais  il   n*eft 

»  pas  pourtant  vrai  que  les  biens  donnés  fafïenc 

<^  partie  du  fidéicommis  »  &  que  le  fubflirué  les 

>j  ait  comme  biens  fidéicommifTaires ,    quoiqu'il 

»>  les  ait  comme  héritier  \  car  c'eft  en  vertu  de 

w  la  condition  du  retour  appofée  au  contrat  de  ma- 

0»  riage  &:  à  la  donation ,  que  les  biens  donnés 

v>  reviennent  à  l'héritier,  &  on  ne  peut  pas  dire 

>»  que    l'héritier    grevé     les    lui  a  reftitués  en 

y*  force  du  fidéicommis  dont  il  avoit  été  chargé, 

>5  mais    feulement  en    force   de   ftipulation  du 

39  .droit  de  retour;  &  puifque  la   trébellianique 

a»  ne  fe   prend  que  fur  ce  que  le  grevé  reflitue 

w  au  fubftitué    en    force    du   fidéicommis    (  1, 

•»  MuLïer  y  §.  dernier  •  fF.  ad  TnbcUianum  ) ,  elle 

Tome  i,  V 
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•>  ne  fe  peut  pas  diftrairc  fur  âts  biens  qui  n'oiiÉ 
M  jamais  écé  fidéicommiiTés ,  6c  qui  ne  par- 
»  viennent  à  rhéritier  qu'en  vercu  d'un  contrat 
•>  ou  d'une  difpoiition  entre  vifs,  qui,  félon  1» 
s»  décifion  exprefle  de  cette  même  loi ,  ne  peut 
a  jamais  donner  lieu  à  la  ttébellianique.  —  Can- 
to  cerius  ajoute,  pour  fortifier  fa  réfoîution,' 
M  que  les  créanciers  du  donnant  auroient  droit 
»  de  prendre  leur  payement  fur  les  biens  donnés^ 
M  pour  les  dettes  même  contra<5lées  après  la  do- 
fta  nation ,  pour  en  inférer  que  ce  n'eft  pas  en 
i%  vertu  de  cette  donation  que  les  biens  font 
91  acquis  au  donataire,  qui  en  ce  cas  ne  pour* 
»•  roit  pas  être  tenu  des  dettes  contra6tées  après 
m  la  donation.  Mais  cet  argument  n'eft  pas  bon  j 
»  car  fi  les  biens  donnés  font  fujets  au  payement 
OT  des  dettes  poftérieures  a  la  donation ,  le  droit 
»  de  retour  ayant  lieu  au  profit  du  donnant 
M  ou  de  fon  héritier  ,  c*eft  parce  que  l'héritiet 
9D  repréfente  la  perfonne  du  donnant,  lequel 
a  ayant  obligé  tous  fes  biens  6c  droits  préfenf 
»  &  à  venir  à  fes  créanciers,  ôc  ce  droit  de  re- 
9>  tour  étant  compris  en  cette  obligation  générale; 
■»  comme  ils  auroient  droit  de  fe  payer  fut 
i»  les  biens  donnés.  Ci  le  donnant  eût  furvécil 
ip  au  donataire  ,  ils  ont  le  même  droit  contre 
0  fon  héritier  qui  le  repréfente  ;  mais  il  eft 
I»  toujours  vrai  que  c'efl:  la  condition  ftipulée 
»  dans  Tade  de  donation  qui  lui  acquiert  les 
••  biens  donnés.  —  Enfin  ce  teftateur  n'a  ni  voulu 
e  ni  pu  difpofer  de  ce  qu'il  avoir  donné  par 
9»  un  contrat  irrévocable  ;  il  ne  Ta  pas  voulu  , 
»  puifqu  il  ne  l'a  pas  déclaré  dans  fon  tefta- 
^  ment  ,  &  que  ,  fuivant  la  loi  fequens  qudtf» 
w  tio  ^  fif,  de  Icgatls  i^ ,  U  loi  ne  ptéfume  pa$ 
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n  que  le  donnant  aie  voulu  ajouter  un  fidéicommis 
»î  à  la  donation    par   fou    telUment,  s'il   ne   l'a 
•»  dccUré  en  paroles  exprefies  ;  &  il   ne  l'a  pas 
B>  pu  ,    s'agillant    d'une    donation  ftipulée    dans 
»>  un  contrat  qui  ne  peut  point  foufFtir  de  chan- 
*>  gement ,  ni  altération ,  ru  condition  ,  ni  charge  ; 
»>  1.  perfccia  donado  _,  cod.   de  donationibus    quéi 
»'  fub  modo.    ' —  Tout   ce  qu'il  pouvoir    faire  , 
•»  c'étoit  de  fe  choifir  pour  héricier  qui  bon  lui 
»•  fembleroit  ;    en  le  choihiïant ,   lui  tranfmettre 
9»  refpcrance  du  droit  de  retour ,  qui  peut  être 
9»  confidéré  comme  une    efpcce  de  fîdéicommis  ; 
>>  mais  en    un   fîdéicommis  contradtdel  ,   &    eii 
a>  une  (împle  donation  entre  vifs,  la  trébellianique 
»  n*a  pas    lieu  ,    qui   n'efi:   connue  qu'aux  der- 
»'  nièrcs  difpofitions  qui  contiennent    un    fidéi- 
»»  commis  univerfel ,  &  de  l'hoirie  j  en  forte  que 
0»  parmi    nous   elle  n'a    pas    lieu   ,     même  aux 
»»  inftitutions  d'héritier  ftipulées  dans  un  contrat 
a>    de  mariage.    —  11    eft  vrai  que  ,   comme   a 
»  obferve  le  même  auteur,  le  teftateur  pou  voie 
»  choifir  pour  héritier  pur  &  fimple ,    &    fans 
•>  charge  de  fidéicommis  ,  le  donataire  même, 
&:  en  le  faifant  héritier,  éteindre  cette  efpcce 
de  fidéicommis ,   ou   droit  de    retour  dont    il 
étoit  grevé  par  la  donation  ;   ce  qu'un   fimple 
>•  éledeur  ne  peut  pas  faire  :  mais  on  n'en  peut 
»  tirer   autre  conféquence  ,   finon  que  c'eft  une 
f>  faculté   d'éledion  extraordinaire   &  anomale , 
»  qui  néanmoins   prend  toujours  fa  force   d'une 
»  donation  entre  vifs  ,    qui    eft    une   difpofition 
»  qui   ne  peut  jamais  donner  lieu  à  la  trébellia-f 
>3  nique  ,   ut  trtbtUiano   locus  Jït  non  fujjicït  dt 
M  hATcdïtaU  effe  j  fcd  quaji  hiir&dcm  rogari  ovor-* 

V.j 
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n  tet  ^  dit  Ulpien  en  la  loi  ii  j  ff.  ad  Trehcl* 
3>   iianum  «<. 

On  à  vu  â  l'article  Quarte  falcidie  ,  qu'il 
faut ,  pour  liquider  la  portion  ainfî  appelée  > 
coniidcrer  les  biens  dans  ietac  où  ils  font  au 
iiioment  de  l'ouvercare  de  la  fucceiîion  :  en 
eR-il  de  même  â  Tégard  de  la  trébellianique? 
DefpeifTes  ,  Rcnlfeau  de  la  Combe  &  Serres 
tiennent  Tafiirmarive  ;  mais  la  loi  58,  §.  6^ 
D.  ad  Trchdlïanum  _,  nous  paroîc  contraire  à  cette 
opinion  t  elle  décide  que  l'héritier  grevé  n'eft 
pas  refponfable  des  pertes  ou  détériorations  qui 
farviennenc  ,  pendant  ia  jouiflance  ^  dans  les 
chofes  héréditaires  ,  &  elle  ajoute  que  ce- 
pendant il  en  réiuite  une  diminution  réelle  pour 
ia  Quarte  qu'il  a  droit  de  retenir.  Denlqus  me 
pirïculum  maficipioriim  aut  urhanofum  pr^idiorum 
prafiare  cogitur  ;  fed  nïh'dho minus  ufus  &  cafus 
eorum  quadrantem  quoquc  diminuiu 

Il  nous  refte  à  examiner  quelles  imputations 
rhéricier  doit  foufFrir  par  rapport  à  fa  crébci- 
lianique. 

Les  règles  que  nous  avons  établies  à  cet  égard 
pour  la  f-alcidie  ,  ne  peuvent  recevoir  ici  d'ap- 
plicaciôn  j  on  peut  juger  ,  en  les  rapprochant  de 
ce  que  nous  allons  dire  ,  de  la  différence  que  l«s 
loix  ont  mifes  fur  ce  point  entre  Tune  &  l'autre 
Quarte. 

La  règle  générale  efl:  que  l'on  impute  dans  la 
trébelHanique  tout  ce  que  î  héritier  grevé  reçoit 
de  la  dernière  volonté  du  teftateur.  La  loi  22., 
§.  2  ,  D.  ad  Trchdlïanum  y  décidant  que  certains 
objets  dont  on  parlera  ci-après  font  fournis  d  l'im- 
putation ,  n'en  donne  point  d'autre  raifon ,  i\  ce 
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n*eft  qu'ils  fon:  parvenus  à  l'héririer  en  vertu  des 
difpofuions  du  dcfunr. 

Ainfi  l'héricier  doit  imputer  dans  fa  trébellia- 
nique  les  legs ,  les  fidéicommis  particuliers ,  les 
donations  à  caufe  de  mort  qu'il  tient  de  la  libé* 
ralité  du  reftateur.  C'eft  ce  que  porte  la  loi  91, 
D.  ûd  /egem  Falcidiam,  Nous  conviendrons  ce- 
pendant que  ce  texte  n'eft  pas  fans  obfcurité  , 
que  peut-être  même  il  a  été  altéré  par  dts  co- 
piftes  ou  des  glolTateurs  ignorans ,  &  qu'il  fait 
2a  matière  des  débats  les  plus  vifs  entre  \qs  inter- 
prètes. Mais  aufîi  on  ne  peut  nier  qu'il  n'établilTe 
très-nettement  une  différence  entre  la  falcidie  Se 
Ja  rrébellianique  ,  relativement  à  la  qu^ftion  de 
favoir  (î  les  libéralités  particulières  dont  nous 
parlons ,  doivent  être  imputées  dans  l'une  o\\ 
dans  l'autre.  Quoi  de  plus  décifif  en  effet  que  c^s 
paroles  ,  In  Quartam  hj^reditatis  quam  pcr  lcpai%. 
Falcidiam  h^res  hahcre  débet  j  imputantur  rcs  qi^as 
jure  hdtredïtano  capit  ^  non  quas  jure  legatï  vel 
fideicommijjî ^  vel  implenddt,  condiùonïs  caufâ  ac- 
4:ipu  ;  nam  h&c  in  Quartam  non  imputantur  (voilà, 
pour  la  falcidie  )/  Jed  in  fideîcommijfariâ  kdtrcditate 
rcfiituendâ  (ceci  regarde  la  rrébellianique),  j^v<r 
legatum  yjîvefideicommijfum.  datumfit  htAredi^Jïvc 
pr£cipere  j  vel  deducere ,  vel  retinere  juffus  ejl  ^ 
in  Quartam  id  ei  imputatur.  On  ne  peut  rien  , 
comme  Ton  voir ,  de  plus  pofïtif.  Ce  qui  fuie 
cfl;  l'empli  d  obfcurirés  &  d'équivoques  ;  quelques 
auteurs  y  ajourent ,  quelques  autres  en  retranchent 
plus  ou  moins  de  termes  ;  c'eft  même  une  quef- 
lion  s'il  faut  le  rapporter  à  la  falcidie  ou  à  la  tré- 
bellianique  ;  en  un  un  mot ,  on  ne  peut  en  tirée 
aucune  conféquence  certaine.  C'eft  donc  le  cas^ 
de  dire ,  avec  Dcfcarces ,  qu  il  ne  faut  point  nie^ 

Viij 
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ce  qui  eft  clair ,  quoiqu'il  refle  quelque  obfcu- 
rité  dans  les  accefToires.  La  loi  que  nous  venons 
de  cirer  foumec  à  l'impucanondauslatrébellianique 
les  legs  &  les  fidéicommis  particuliers  que  le 
teftateur  a  laifTés  à  fon  héritier  ;  il  n'en  faut  pas 
chercher  davantage. 

Rouiïeau  de  la  Combe  efi:  tombé  fur  ce  point 
dans  une  erreur  manilreile.  Voici  comme  il  s'ex- 
plique :  jj  L'héritier  a  qui  le  teftateur  a  iaiilé 
•>  quelque  chofe  de  l'hérédité  ,  exempt  de  ref- 
•»  titution  5  la  doit  précompter  en  fa  trébelliani- 
»  que  ,  foie  qu'elle  lui  ait  été  laifiTée  â  titre  hé- 
3>  réditaire  ,  ou  de  legs ,  ou  de  fidéicommis;  /.  5 1 , 
»  ad  legem  Falcldiam,  Mais  s'il  a  reçu  partie  à 
M  titre  héréditaire  ,  èc  partie  a  titre  de  \^gs  ou  Ci- 
M  commis  ,  il  n'eit  obhgé  d'imputer  en  fa  Quarte 
»  que  ce  qu'il  a  eu  à  titre  héréditaire.  Dicl.  /.  91. 
9>  Ainfi  i'hériricr  qui  prend  la  chofe  qui  lui  a  été 
M  léguée  par  prélegs  ,  a  titre  héréditaire  pour  la 
6»  portion  en  laquelle  il  eft  inftituc,  &  à  titre  de 
33  legs  pour  la  portion  de  l'hérédité  qui  appartient  à 
»  fon  cohéritier ,  n'impute  en  Istrébeilianique  que 
a»  ce  qu'il  prend  par  droit  d'inftitiàtion.  Dicl.  L 
a?  91  ,  /.  24,  Q.  famïlÏA  crcïfcundA.  Au  lieu  que 
a>  -  quand  la  chofe  léguée  n'eft  pas  héréditaire  g 
w  l'héritier  qui  la  prend  toute  à  titre  de  legs  , 
»•  eft  obligé  de  l'imputer  en  la  ttébeilianique  ««. 

On  fenr,  du  premier  coup-d'œil,  la  contradic- 
tion qui  règne  dans  cette  dodrine.  Quoi  1  une 
chofe  que  l'héritier  prend  toute  entière  â  titre  de 
legs  ,  eft  fujette  à  l'imputation  dans  toute  fon 
intégrité  ,  &  une  chofe  dont  il  prend  la  moitié 
â  titre  de  1^%^-»  Se  l'autre  moitié  A  titre  d'infti- 
tution,  en  feroit  exempte  pour  la  première  partie  ! 
Quelle  feroit  donc  la  raiîbn  de  cette  différence  ? 
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<fe  n*eft-il  p*s  au  contraire  de  principe ,  que  Von 
doit  ,  routes  propordons  gardées ,  raifonncr  i 
regard  <Ie  la  partie  comme  à  l'égard  du  tout  ? 

En  vain  Rouffeau  de  la  Combe  fe  prévaut-il 
3e  ta  loi  91,  D.  ad  legtm  Falcidiam  ^  &  de  la 
loi  14,  C.  famïlÏA  ercïfcundA,  La  première  ne 
peut  être  ici  confldérce  -,  nous  en  avons  dit  la 
f aifon  ;  &  M.  1«  prcfident  Favrc  (  *  )  démontrd 
invinciblement  que  le  palTage  relatif  â  la  diftinc- 
tion  dont  il  s'agit  ici ,  a  été  corrompu  :  quant  à 
la  féconde ,  il  fuffit  de  Texaminer  avec  attention, 
pour  s*tppercevoir  qu  elle  n'a  aucune  efpèce  de 
rapport  avec  le  fyftcme  auquel  on  voudroit  la 
fiire  fervir  d'appui.  En  voici  les  termes  : 

Filïum  qucm  habcntcm  fundum  j  ponîontn% 
haredUads  fratrihus  &  quibufdam  alils  fuh  coîi" 
ditionc  vcrbis  prccariis  rejluuerc  fanxic  ujlator^ 
poft  ejus  eventum  ^  héiredïtariâ  pane  pradii  in 
Quand  rationc  retentâ  j  compcnfato  prAUreà  quod 
à  cohAredibus  vice  mutuà  pcrcepit  y&  fi  quid  dcefi 
in  fupplementum  dcduclo  ^^  quod  à  uuris  in  co 
fundo  folvitur  ^  fupra  Quanam  habens  ^  nddcre 
compeUitur. 

Ce  texte  a  embarralTc  tous  les  interprètes  \  M* 
Favre  (**  )  eft  ,  parmi  les  modernes ,  le  feul  qui 
Tait  bien  entendu.  Pour  fuivre  aifément  fon  ex- 
plication ,  il  faut  commencer  avec  lui  par  fixer 
le  fens  des  mots  hahcnum  fundum  ;.  prefque  tous 
les  auteurs  les  entendoicnt  d'un  fonds  que  le 
ceilateuE  avoit  prélégué  à  fon  fils  \  ce  magiftrat 


(*)   Conjeciur.  lib.  6  ,  cap,  4» 
(**)  Ibid.  cap,  $. 
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réfate  vidorieufement  cette  interprétation  ,  êc 
fait  voir  que  la  loi  ne  défigne  par  ces  terme* 
qu'un  bien-fonds  que  le  père  avoir  confié  de  fon 
vivant  à  fon  fils ,  pour  lui  tenir  lieu  de  pécule 
profedice  ,  Se  qui ,  par  cette  raifon  ,  appartenoic 
vraiment  au  père  même ,  &  devoir ,  X  fa  mort,  re- 
tomber dans  la  malFe  de  la  fucceffion  (*).  Cela 
pofé ,  il  eft  clair  que  la  queftion  fur  laquelle  a 
■ — - —  '       '        "      •      "  '  ^—~' 

(*)  Cette  partie  de  la  dijfertatîon  de  M.  Favre  eft  de 
la  "plus  grande  importance  pour  dijjlper  les  mcprîfes  des 
autres  commmtateurs.  Voici  les  propres  paroles  de  cet 
illuftre  &  [avant  interprète.  In  hujus  loci  cxpHcationc 
jefutenda  primùm  nobis  eft  eorum  fentenria  qui  fundum  de 
quoag;itur,  pr.^lcgatum  fuifTe  înterpretantur,  icemque  a!io- 
rum  qui  fiimm  de  reftituendâ  fuâ  hscieditads  porcionc 
roganim  ,  fundum  ex  eâ  recinere  julîum  elfe  ponunt.  Nan* 
Terba  lîla  habentem  fundum,  nefcio  quid  aliud  prae  fe 
£erunt  :  &  fi  fuudus  auc  pr^elegarus  ,  auc  retineri  jufTus 
proponeictur  ,  falfum  efTec  qiiod  lex  ait  eas  partes  fundi, 
quéc  à  cohaeiedibus  pereipiuntur  ,  quibus  nihil  viciirira 
lîlius  prasftat ,  reftituendas  elle.  Sive  enim  ita  intelligas ,  ut 
pro  ii?  partibus  fundus  veniat  in  reftitutioncm  hsereditatis, 
falfum  eft  iKam  prselegati  partem  qusr  jure  le^iati  capitur 
in  rcfticutioncm  vcnirc.  §.  ult.  l.  in  fideicommiffariam  38  ^ 
Ti-ad^.  C.  Trehell.  Sive,  quod  probabilius  eft,  cani  legis 
fenteniiam  effe  puces  ut  judicio  familia:  erciftiundae  partes  ref- 
tituantur  ,  certum  eft  ad  arbicri  famiHae  ercifcundas  offi- 
cium  perrinere  Ut  ex  voliintate  defundîi  prsctegata  &  re- 
tcntiones  intégras  ei  adjudicet  fervecque  pn-ccipuas  cuî 
teftaror  dédit,  h.  h&redes  ^  ij  ,  fF.  ult.  cum  L  feq.  al.  Ji  ita 
41  ,  D.  famil.  ercifc.  l.  cum  pater.  77  ,  in  prin.  de  kg.  1. 
Verius  igitur  eft  quod  jam  olim  plerique  ex  interprcribus 
tradiderunt ,  fîiiuni  qui  de  haî'editatîs  parte  reftituendâ  ro- 
gatus  proponitur ,  neque  rra-*legati ,  ncque  retentionis  jure, 
fed  in  peculio  habuiffe  fundum  ,  de  quo  difputamus.  Quid- 
<)uid  eriim  vivo  pâtre  filius  habet^  id  fi  aliud  non  appa- 
yeat  ex  caufà  peculii  habere  cum  nccefie  eft.  Certam  au* 
tcmeft  peculia  liberorum,  poftmortcm  patris,  inhirreditaterTî 
dividendam  ad  communionem  cfTe  arevocanda.  h,  aertum* 
C^  famil*  ercifc. 
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cté  porté  le  refcrit  qui  forme  la  loi  citée  ,  corififtoic 
uniquement  à  favoir  de  quelle  manière  devoir  être 
partagé  le  fonds  péculiaire  entre  cous  les  cohéri- 
tiers ,  &•  comment  devoit  être  liquidée  la  Quarte 
trébellianique  qui  appartenoit  au  fils  chargé  de 
fidéicommis.  Il  paroît  par  le  texte-même  dont  il 
s'agit ,  que  dans  l'efpèce  fur  laquelle  les  empe- 
reurs étoient  confultés  ,  il  y  avoit  fept  héritiers 
inftiiués ,  &  que  l'un  d'eux ,  fils  du  teftateur  , 
ëtoit  grevé  de  fubftitution  en  faveur  de  fcs  frères 
èc  de  deux  étrangers.  Cette  obfervation  ,  dit  M. 
Favre,  neft  point  nouvelle,  Arnaldus  Ferreriuj 
i'a  faite  avant  nous.  Voici  donc  ,  continue-t-il , 
comme  il  faut  pofer  l'efpèce  de  cette  loi.  Un 
teftareur  ayant  pour  tout  patrimoine  fept  cents 
ccus  5  y  compris  un  fonds  de  vingt  -  huit  écus  , 
qu'il  avoit  donne  û  Titius,  Fun  de  fes  fils,  pour 
lui  fervir  de  pécule  ,  fait  fon  teftament  ;  &  par 
cet  a6tc  inftitue  fept  héritiers  ,  favoir ,  Titius , 
Lucius  &  Sempronius  ,  fes  trois  enfans  ;  Caïus , 
^œvius  ,  Seïus  ôc  Cornélius ,  étrangers.  II  charge 
conditionnellemenr  Titius  ,  entre  les  mains  de 
qui  fe  trouve  le  fonds  péculiaire ,  filium  cjuem 
hahentem  fundum  _,  de  reftituer  fa  portion  d'hé- 
rédité â  fes  deux  frères  Lucius  &  Sempronius  , 
&  â  deux  des  cohéritiers  étrangers ,  tels  que 
Caïus  &  Mœvius  ,  ponionem  hdredhans  fratnbus 
&  quihufdam  aliis  fuh  conditione  verbis  precariîs 
rejîituere  fanxit.  11  ne  parle  point  du  fonds  pé- 
culiaire ,  &  par  conféquent  nul  doute  que  ce  bien 
ne  doive  entrer  dans  le  partage  de  la  fuccefîion 
entre  tous  les  coinftitucs.  La  condition  arrive  ; 
pofl  ejus  tventum  ^  il  s'agit  de  procéder  à  la  li- 
quidation de  la  trébellianique  de  Titius  •,  d'abord 
il  éft  conllant   qu'elle  doit  être  de  vingt  -  cinq 
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ccus ,  puifque  la  portion  héréditaire  de  Ticîuf 
cft  de  cent.  Pour  parvenir  i  cette  liquidation  ,  il 
faut ,  en  premier  lieu  ,  imputer  dans  la  Quart© 
la  feptième  partie  du  fonds  péculiaire,  que  Titius 
s  prife,  ou  plutôt  s'eft  retenu  par  droit  fucceffif  ^ 
h<&reditanâ  parte  pradii  in  Quarts  rationc  retcntâ^ 
Cette  première  opération  donnera  quatre  ccus  \  o» 
compenfera  cnfuite  \qs  portions  du  tncme  bien. 
qui  font  dévolues  hérédittiremcnc  aux  Quartes 
JBdéicommiffiiircs ,  Lucius  ,  Sempronius  ,  Caïus^ 
&  MoEvius  ,  avec  celles  que  Titius  eft  chargé  de 
leur  rendre  a  titre  de  fidéicommis  ,  compenfato 
pmcrcà  quoi  à  cohdtredibus  vice  mutuâ  perctpitX 
Cette  féconde  opération  procurera  à  Titius  la  fa- 
culté de  retenir  quatre  feptièmes  du  fonds  pécu- 
liaire  ,  lefquels ,  joints  au  feptième  qu'il  a  pris 
par  droit  héréditaire  >  font  pour  fa  Quarte  ua 
à-compte  de  vingt  écus.  Cette  fomme  ne  com- 
plétant pas  encore  la  trébellianique  ,  il  diftraira  1« 
furplus  de  la  portion  d'hérédité  qu'il  eft  obligé 
de  reftituer  y  &  fi  quid  deeft  in  fuppUmentum 
dedttcio  :  Ôc  après  avoir  ainfi  formé  la  Quarte  pac 
trois  voies  différentes  ,  qui  font  la  rétention ,  la 
compenfarion  ,  ôc  la  dérradion  ,  il  remettra  aux 
deux  cohéritiers  envers  lefquels  il  n'eft  point  grevé 
de  fidéicommis  ,  ce  qu'il  aura  pris  dans  le  fonds 
péculiaire  au  deffus  de  cette  même  Quarte  ,  quod 
à  cAteris  in  eo  fundo  folvitur  ^  fuprà  Quartam 
kabens  ^   reddere  compeUïtur» 

La  loi  5  ,  §.  3  ',  D.  ah  Trehellianum ,  porte  y 
que  Ton  doit  imputer  dans  la  Quarte  de  l'hé- 
ritier grevé  ,  les  chofes  qu'il  a  aliénées  au  pré- 
judice du  fidéicommis.  Rcs  qud  ab  h^rede  alie^» 
nat£  funt  y  in  Quartam  imputantur  haredi.  Mais 
cette  loi ,  dit  DefpeiiTes  >  »  a  lieu   feulemeiu 
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■*  îorTque  le  fiibftitaé  confenc  a  cette  imputation, 
»  ou  que  les  biens  aliénés  ne  font  pas  des  plus 
»  fpécieux  de  l'hérédité  <♦.  La  rai  Ton  en  eft  >  lui- 
vant  le  même  auteur  ,  que  cette  Quarte  »  ne 
»  doit  pas  être  prife  des  biens  les  plus  fpécieux 
•>  de  l'hérédité  ;  ainfi,  le  juge  qui  peut  aflignec 
M  fur  certaines  chofes  la  trébellianique ,  laquelle 
»  eR  due  de  chaque  chofe  de  rhérédité  (*) ..,.,. 
^  ne  doit  pas  l'aiîigner  fur  les  biens  les  plus  fpé- 
«  cieux  de  l'hérédité,  bien  que  l'héritier  les  aie 
î>  aliénés;  Guypape  ,  queftions  ^05  ,  6e6  ÔC 
M  <po8  ;  ÔC  ainfi  a  été  jugé  au  parlement  de  Tou- 
3»  loufe  ;  Maynard,  livre  6  ,  chapitre  11  <*. 

Les  fruits  que  l'héritier  grevé  perçoit  dans 
l'intervalle  de  l'échéance  du  fidéicommis  à  la 
reftitution  effective  qu'il  en  fait  ,  ou  ,  fi  l'on 
veut  ,  a  la  demande  en  délivrance  qui  en  eft 
formée  à  fa  charge  ,  doivcnc-ils  être  imputés  dans 
fa  trébellianique  ?  La  loi  22  ,  J.  2  ,  D.  ad 
Trehtllïanum  _,  répond  qu'ils  ne  doivent  pas  l'être, 
parce  que  fi  l'héritier  profite  en  cela  de  quelque 
chofe  5  ce  n'eft  point  par  la  volonté  du  teftateur, 
mais  par  un  effet  de  la  négligence  du  fubftitué  (**). 

Defpeifies  prétend  que  cette  décifiorr  ne  doit 
pas  être  fuivie  dans  nos  mœurs.  Cependant  il 
convient  lui-même  que  tout  »>  ce  que  l'héritier  a 
«  reçu  d'ailleurs  que  par  teftament ,  ne  doit  pas 
»»  être  imputé  en  la  trébellianique  ,  &  qu'ainfi 
»  l'héritier  n'impute   pas   ce  qu'il   a  gagné  pac 


(*)  DefpeiiTcs cite  ici  GraiTus ,  Ranchin,  &  Hotraan. 

(**)  Si  fcseres  poH:  multum  tcmporis  reftituat  ^  cùni 
pracfenti  die  fideicommi/Tum  (îc,  dcdadâ  Quarrâ  reftituet  ; 
fruclus  enim  qui  percepti  funt ,  negligentia  pecentis  >  noa 
judicio  dcfun<^i  percepti  videniur. 
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»>  pade    ou  ftatut   à   loccafion    du  prédécès    dm 
»>  défunt  ,  ni  pareillement  la   fille  ,    la  doc  que 
w  Ion  père  lui  avoir  donnée  entre  vifs  <«. 

Ce  principe  amène  néceiîairement  la  confé- 
«juence  que  nous  trouvons  écrite  dans  la  loi  21  ^ 
5.  2  ,  D.  ad  Trehellianum  ^  ôc  l'on  ne  conçoit  pas 
comment  DefpeiiTes  a  pu  adopter  l'an,  &  rejecer 
laucre. 

En  vain  oppofe-t-il  a  la  loi  dont  il  s'agit,  le 
chapitre  Raynutius  1 6  ^  aux  décrécales  de  tejia"- 
mentis.  Le  fécond  de  ces  textes  ne  fait  que 
confirmer  Je  premier.  Il  porte  ,  à  la  vérité ,  que 
l'on  doit  imputer  dans  la  trébellianique  les  fruits^ 
que  le  grevé  &  (qs  héritiers  ont  perçus  après 
l'ouverture  du  fidéicommis  ;  mais  il  borne  ex- 
prefTément  fa  difpofition  aux  fruits  perçus  depuis 
la  demande  judiciaire  formée  par  le  fubftitué  °y 
^  par  conféquent  il  en  exclut  ceux  donc  la 
perception  a  été  faite  dans  l'intervalle  de  l'ou- 
verture du  fidéicommis  a   cette  demande  {*). 

La  chofe  eft  d'ailleurs  d'autant  plus  certaine^ 
que  le  fubftitué  n'a  droit  aux  fruits  &  n'en  peut 
prétendre  la  reftitution  ,  que  du  |our  de  l'ade 
par  lequel  on  lui  a  fait  délivrance  du  fidéicom- 
mis ,  ou  de  la  demande  qu'il  a  formée  à  cet 
effet.  C'ell  la  difpofition  de  l'ordonnance  de 
1747,  titre  I  ,  article  40,  &  elle  eft  conforme 
aux  véritables   maximes.    Dès-lors  ,  il  faut  rc- 


(*  )   Voici  ce  que  porte  à  ce  fujet  le  chapitre  Raynutius. 

In  eo  vero  quod  Quartam  per  trehellianum  idem  judcx 
eenfuit  retinendam  ,  fcntentiam  confîrmavic  ejufdem  ,  ica 
vidcliccc  quod  frudus  de  bonis  ipfius  quos  a  tempor» 
LiTis  CONTESTAT^  pcrcepic  à  prasdidis  P.  &  filiis  ejua 
poft  mottem  adjedcc,  compuccatur  in  câ. 
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garder  le  gain  que  faic  l'héritier  des  fruits  per- 
çus après  l'ouverture  &  avant  la  demande  du 
iîdéicommis  ,  comme  un  profit  purement  acci- 
dentel 5  ôc  par  cela  feu!  exempt  de  l'imputation. 
C'eft  aufli  ce  qu'a  jugé  un  arrct  du  fénat  de 
Chambéry  du  S  mars  155)1  ,  rapporté  par  M-; 
Favre. 

A  l'égard  des  fruits  que  l'hérîtier  a  perçui 
depuis  la  mort  du  teftateur  jufqu'à  l'ouverture 
de  la  fubfHtution  ,  il  eft  confiant  en  général  qu'ils 
doivent  être  imputés  dans  la  rrcbellianique.  La 
loi  22  5  §.  2  5  D.  ad  Trebellianum ^  le  décide 
ainfi,  par  la  raifon  que  la  volonté  du  teftateur 
cft  le  vrai  titre  en  vertu  duquel  l'héritier  les  a 
faits  fiens.  Nam  fruclus  qui  medio  tempore  per* 
cepti  funt  ^  ex  judicio  tejlantïs  peneptï  vidcntur: 
La  loi  18.  §.  I  du  même  titre  ,  &  la  loi  8  ,' 
§.  1 1  5  D.  ^c  mqfficïofo  tejiamento  j  contiennent 
abfolument  la  même  difpofition.  C'eft  audi  ce 
qu'a  jugé  un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe  ,' 
rendu  le  18  feptembre  1 590  ,  contre  une  femme 
grevée  de  fubftitution  au  profit  d'un  neveu  de 
fon  mari  ;  il  en  eft  intervenu  un  femblable  an 
parlement  de  Bordeaux ,  le  î  5  décembre  de  la 
même  année  ,  contre  un  frère  charge  de  fidéi- 
commis  par  fon  frère.  Le  premier  eft  rapporté 
par  la  Rocheflavin  ,  Se  le  fécond  par  Automne. 
On  en  trouvera  ci-après  pluficurs  autres  qui  onc 
décidé  la  même  chofc. 

Mais  ceci  ne  doit  être  entendu  que  des  fruits 
perçus  fur  les  trois  quarts  de  l'hérédité  ou  de 
la  portion  d'hérédité  fujette  à  reftitution  ;  ceux 
du  quart  reteuu  par  l'héritier  à  titre  de  trcbel- 
Ijanique  ,  ne  doivent  jamais  entrer  dans  l'impu- 
;îition  ,  parce  que  ^  comme  i'obferve  Duperrier  , 
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ee  l'héritier  grevé  doit  avoir  fa  Quarte  trébelliaMÎqua 
»  à  i'inftant  de  la  mort  du  teftateur,  ôc  par  coii- 
»  féquent  il  doit ,  dès  ce  même  inftant  ,  avoir 
M  les  fruits  de  cette  Quarte ,  tout  de  même  qu'il 
*  la  prendroit  ôc  la  diftrairoit  de  l'héritage  à 
»•  rinftanc  du  décès  ,  (i  le  fidéicommis  étoit  pue 
aï  &  fimple  ,  fans  condition  ôc  fans  terme  «*.  Telle 
ell:  d'ailleurs  la  décifion  expreflTe  de  la  loi  1 5  ,  §» 
6  ,  D,  ad  legem  Falcidiam  (*). 

Comme  il  feroit  très-difficile  de  déterminer, 
âptès  une  longue  jûuiifance  ,  le  montant  exact 
des  fruits  perçus  par  l'héiitier  grevé  ,  Ôc  qu'il 
faudroic  pour  cela  lui  faire  rendre  un  compte 
qui  entraîneroit  toujours  des  conteflations  innom- 
brables 5  les  auteurs  ont  établi  pour  règle  gé- 
nérale ,  que  les  fruits  feroienc  confidérés ,  par 
rapport  aux  biens ,  comme  des  intérêts  au  denier 
vingt. 

M.  Favre,  en  fon  code  ,  livre  ^,  titre  27, 
décifion  18  j  conclut  de  là  qu'une  jouifTance  de 
cinq  années  confume  la  trébelhanique.  Les  fruits, 
dit-il  ,  ellimés  fur  le  pied  que  l'on  vient  de  dire» 
égalent ,  au  bout  de  vingt  ans ,  la  valeur  de  l'hé- 
rédité entière  :  or  ,  le  quart  de  vingt  ans  eft:  cinq 
ans  y  donc  une  jouilTance  de  cinq  ans  éqaivauCî 


(*)  Frucfliis  prac(jiorum  fub  conditione  verbis  fideicom-^ 
rnilll  rclidos  ,  in  cau(am  fideicommifTi  non  dedudos,  hseres 
in    racione    falcidi^e   fie    acccpco    facere   fibi    cogitur  ,   uc 
Quartam  &  Quarcae  fru£liis  ex  die  morcis   bonorum  quac" 
lïiortis  tcmpore  fuerunc ,  habcat.  Nec  ad  rem  pcrtinec  quando 
falcidia  iex  admilfa  fit  ;   nam  ctfi    maxime   poft  impleram. 
conditioncm  fidcicommifium   locum   haberc  cîcpic  ,  tamcn 
ex   die   mortis  frudus  <]uadraiuis  apud  hxrcdem  relinqui 
neceile  cjft.  ^ 
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«n  cftimation  au  quart  des  fonds  hérédirakesi 
Cette  conféquence  «ft  critiquée  par  Barry , 
livre  I  5  5  titre  5  j  par  Peregrini ,  de  fiddcommif-^ 
fis  ^  article  49,  "•  53i  par  M.  Favre  lui-nict-np^^ 
de  trrorïbus  pragmaticorum  ^  décade  1 1  ;  par 
Defpeiires  ,  tome  i  ,  page  350  ,  &  par  Duper- 
rier  en  Us  queftions  de  droit ,  tome  4  ,  quef- 
tion   5. 

L'erreur  de  M,  Favre  en  fon  code  ,  vient  de 
ce  qu'il  mec  en  ligne  de  compte  hs  fruits  que 
l'héritier  a  perçus  de  toute  l'hérédité  ,  tandis  qu'il 
n'cft  obligé  ,  comme  on  vient  de  l'établir  ,  qu'a 
l'imputation  de  ceux  qu'il  a  tirés  des  trois  quarts.'^ 
»•  En  comptant,  dit  Duperrier  ,  le  temps  que 
••  l'héritier  a  joui  à^s  fruits  depuis  le  décès  du 
m  teftateur  ,  il  ne  faut  compter  que  les  fruits 
a»  êi^i  trois  quarts  reftans  des  biens  de  l'héritage  , 
•»  &  non  pas  ceux  du  quart  qui  lui  appartiennenC 
»  pour  fa  rrcbellianique  ,  puifqu'ils  lui  font  ac- 
»•  quis  aufli  bien  que  le  capital.  Or ,  en  faifanc 
•>  le  compte  de  cette  façon  ,  &  imputant  à  la 
n  trébeîlianique  les  fruits  àts  trois  quarts  du  bien 
9>  depuis  le  jour  du  décès  du  teftaceur ,  il  faut,- 
»  pour  abforber  &  confumer  entièrement  lar 
>•  Quarte  trébeîlianique  ,  llx  ans  &  huit  mois.' 
9  Car ,  par  exemple  ,  (î  l'héritage  connftc  en  deut 
3>  cents  écas  ,  qui  rendent  ,  à  raifon  de  cinq 
»  pour  cent  ,  tous  les  ans  dix  écus ,  Se  que  l'hé- 
*»  titier  ait  vécu  cinq  ans  feulement ,  les  fruits 
a*  ou  intéfcts  de  cet  intervalle  de  temps  ,  à  raifon 
i»  de  cinq  pour  cent ,  monteroient  véritablement 
»>  a  cinquante  écus  ,  qui  abforberoient  toute  la 
«»  trébeîlianique  j  faifant  le  compte  fur  la  fomms 
•»  totale  de  deux  cents  écus  ;  mais  de  cette  façoit 
(I  il  oe  j^;^oic  pas  des  fruits  de  fa  crébellianiqus 
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»  darant  ce  même  efpace  de  temps ,  &  toutefois 
»>  la  loi  a  décidé  qu'il  de vroic  avoir  fa  trébellianique, 
9>  avec  les  fraies  depuis  le  jour  du  décès  du  cef- 

B»  tareur &  parraiit ,  en  fatfant  cette  impu- 

»  ration ,  il  faut  féparer  de  l'héritage  la  fomme 
»  de  cinquante  écus  ,  à  laquelle  revient  la  tré- 
99  bellianique ,  6c  les  fruits  ou  intérêts  de  ladite 
9»  fomme  ,  6c  mettre  feulement  en  compte  les 
»  intérêts  de  450  livres  reliantes  ,  qui  ,  pour  cinq 
»  années  ,  reviennent  à  trente  -  fept  écus  trente 
a>  fous  3  &  par  conféquent  il  lui  eft  encore  dû  , 
9>  pour  remplir  la  trébellianique,  douze  écus  trente 
»  fous ,  qui  font  les  intérêts  de  vingt  mois  de 
»>  ladite  fomme  de  450  livres  ,  qui  compofenc 
»  les  trois  quarts  de  l'héritage  ,  tellement  que  , 
99  pour  confumer  la  trébellianique  entière  en  fruits, 
»»  il  faut  que  l'héritier  ait  joui  de  tout  l'héritage 
»  durant  fix  ans  &  huit  mois  ««. 

L'ufaee  d'eftimer  les  fruits  comme  des  inté- 
rets  au  denier  vmgt ,  n  elt  point  luivi  au  parle- 
ment de  Touloufe.  M.  Maynard  ,  livre  5  ,  cha- 
pitre (>5  ,  dit  que  5  fuivant  les  arrêts  de  cette 
cour  ,  il  n'y  a  qu'une  jouilfance  de  vingt  ans 
qui  foit  cenfée  abforber  la  trébellianique,  &  que 
fi  elle  a  duré  moins  ,  on  doit  faire  une  elHuia- 
tion  exadle  de  ce  que  les  fruits  ont  rapporté  à 
l'héritier.  Mais  il  y  a  apparence  que  ce  magif- 
trat  a  mal  pris  le  fens  des  arrêts  dont  il  parle 
vaguement  j  car  M.  de  Cacellan  ,  livre  2  ,  cha- 
pitre le;  ,  adure  que  jj  c'eft  un  ufage  confiant 
»  dans  le  parlement  de  Touloufe  ,  que  l'héritiec 
b»  confume  fa  Quarte  trébellianique  par  la  jouif- 
o>  fance  de  dix  ans  «.  L'arrêt  de  la  même  cour  , 
que  nous  avons  cité  plus  haut  fous  la  date  du 
'18  feptembre   ij^^o,  prouve  encore  que  cette 

jouifTance 
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jouidance  ne  doit  p;îs  ccre  de  vingt  ans;  il  a  ju^é 
qu'une  fenime  grevée  de  fidcicommis  au  proHc 
du  neveu  de  Con  mari  ,  avoic  confumc  fa  Quarte 
par  les  fraies  qu'elle  avoic  perçus  dans  un  efpace 
de  treize  à  quatorze  ans.  M.  de  Catellan  dit  même 
avoir  entendu  citer  un  arrêt  du  1  1  feptembrô 
J6y6  ,  comînc  ayant  jagc  que  »>  la  deinoifelle 
«  Fiiïli.i  ,  veuve  6^  héritière  de  Jean  Mcntanier, 
3>  chargée  de  rendre  â  Ces  enfans  >  avoir  confu- 
>»  mé  fa  Quarte  ,  quoiqu'elle  n'eût  pas  joui  dix 
jj  ans  entiers  de  l'hércdité.  Mais  ,  continue  ce 
y>  magiftrat  ,  j  ai  lu  ik  examiné  cet  anêt ,  Se  trouvé 
»>  iju'il  ne  juge  point  cette  queftion  ,  mais  feu- 
»  iement  que  cette  denioifeiie  de  Fuï!!a  avoic 
«  confumé  fa  Quarte  par  la  jouifTance  de  dix  ans 
*>  qui  fe  trouvoient  révolus  ,  à  compter  du  jour 
«du  dccèj  de  fou  mari,  quoiqu'elle  n'eCit  pas 
à»  joui  dix  ans  depuis  l'acceptation  d'hérédité  ôc 
»>  le  premier  adte  d'héritière.  Cette  acceptation 
î)  ayant  un  effet  rétroadiif  jufjues  au  jour  du  décès 
9»  du  teftateur,  donnoic  â  cette  héritière  un  droit 
9»  iiiconteftable  de  percevoir  tous  les  fruits  de 
jj  rhérédsté  <«. 

M.  de  Cueflan  nous  apprend  encore  que  Vot% 
à  douté  au  pariement  deTouioufe,  jjfi  ia  Quartfe 
n  qui  eft  confumée  par  une  jouifTance  de  dix 
}j  ans,  eft  diminuée  par  une  moindre  jouilfance  ^ 
Si  Se  Cl  l'héritier  qui  a  joui  moins  de  dix  ans 
9>  doit  imputer  les  fruits  à  proportion  du  temps 
»  de  fa  jouiiïancc  ,  en  forte  que  s'il  a  joui  cinq 
j>  ans  j  par  exemple  ,  il  a  coniumé  la  moitié  de 
i>  fa  Quarte  rrébellianique  ,  Se  ainfi  à  proportion  w, 

L'aiïîrm.tive  paroilfoic  ne  devoir  foufftir  au- 
cune difficulté  5  cependant  elle  a  trouvé  des  ad- 
verfâires  :  leur  raifon  ctoit  ,  *  que  cette  jouif-* 
Tome  I„  X 
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s»  faiice  de  dix  ans  eft  abfolument  nécefTaire  & 
j>  indivifible,  Ôc  qu'une  moindre  jouilfance  n'o- 
»»  père  aucune  imputation  ,  à  i'exejnple  d*un  ac* 
»  quéreur  ,  qui,  ayanc  acheté  un  fonds,  le  cdi- 
9»  pianre  en  vignes  ,  &c  qui  n'efi:  payé  des  frais 
»  du  complamenrienc  ,  niéiiorations  &  répara- 
^  îions  ,  s'il  a  joui  pendant  dix  ans ,  Se  n'im- 
»i  pure  tien  pour  la  jouiirance  d'un  moindre 
»>  remps  ,  qui  ne  l'enipcche  pas  de  demander 
M  les  entiers  frais  du  complantement  ôc  des 
s>   méliorations  «. 

»  Mais  ,  continue  M.  de  Catellan  ,  cette 
})  queftioH  s'crant  préfentée  au  procès  de  Paul 
»  Lapra  ,  &c  Françoife  Andrée  ,  veuve  Ôc  héri- 
»  tière  de  François  Lapra  ,  jugé  le  14  février 
,>  ié8i,  au  rapport  de  M.  Dalier  ,  il  fut  con- 
5>  clu  que  l'héritier  dévoie  imputer  fur  fa  Quarte 
s»  une  jouiiTance  moindre  que  de  dix  ans.  Ce 
>9  cas  efl:  différent  du  cas  d'un  complantement, 
»  où  celui  qui  répète  les  frais  pour  méliorec 
,j  un  fonds  ,  eft  bien  autrement  favorable  qu'un 
aa  héritier  qui  demande  un  pur  gain  fur  une  hérc- 
»  dicé  qu'il  eft  obligé  de  rendre  «. 

Vedel  a  faic  fur  cette  partie  de  l'ouvrage  de 
M.  de  Cateiîan ,  des  obfervauons  qui  en  nous 
indiquant  la  fource  des  arrêts  par  lefl]uels  le 
parlement  de  Touloufe  a  réglé  au  terme  de  dix 
années  le  temps  que  doit  jouir  un  kmtlec 
crevé ,  pour  confnmer  en  fruits  toute  la  tré- 
beliiaiiique  ,  apportent  en  même  temps  à  cette 
iurifpiudence  une  reftridion  rrès-raifonnable  6^ 
dicrne  d'être  accueillie  dans  tous  les  tribunaux 
de  droit  écrit. 

Il  remarque  d'abord  que  la  foi  22  ,  §.  ^T  /z^- 
res  j  D.  ad  Trçbdiianum  j  paroïc  faite  dépendre 
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d'une  queftion    de    faic    l'impuration    qui    doic 
ctre  faite  par  l'héritier  grevé  ,  des  fruits  perçus 
j'enJanr    fa     jouilfance.    Voici  en  effet    comme 
elle   s'explique  :  Tune   enïm   quod  percipitur  fub- 
movet  faicidiamji  cantum  fuerit  ^  quantum  Quar- 
tam  facit   &    Quarto,  fruclus.   On    voit    que  ce 
texte    ne    fixe    aucun   terme    a    la  jouifTance  de 
Théritier,  pour  qu'elle  foit  réputée  avoir  abforbé 
la  trébellianique.  Mais  ,  d'un  autre  côtéj   la   loi 
8  ,    §.    Il  ,  D.  de  inofficiofo   tejlamento ,    décide 
qu'un  héritier  grevé -qui  avoit  joui  dix  ans,   ne 
pouvoit  plus  prétendre    fa   Quarte  ,    parce    que 
les  fruits  qu'il  avoit  peiçus  lui  en  tenoienc  lieu. 
Cependant  ,  dit  Vedel  ^  »'  on  ne  peut   pas  dire 
»>  que  cette  loi  ait  fixé  à  dix  ans  de  jouilîânce 
•»  le  temps  nécefîaire   pour    abforber  la  Quarte 
»>  avec  fes  fruits,    puifque   cet    efpace  de  temps 
•>  ne  fe  rencontre  dans  cette    loi  que   (  par  les 
»î   circonftances  du  fait  )  ,  ex  contingentiâ  facli 
»  l'héritier  grevé  fe  trouvant  chargé  de  faire  la 
•>  reftitution ,  non  à  fon  décès  ,  mais  après    dix 
a»  années  de  jouilfance  et. 

C'eft  cependant  fur  cette  loi  que  paroît  fondé 
»  l'ufage  de  la  cour  de  compenfer  la  Quarte 
t>  trébellianique  avec  cet  efpace  de  temps  «.  Ec 
dans  le  fond  ,  on  peut  en  conclure  que  »  (î 
»>  le  jurifconfulte  fait  la  compenfation  de  la 
#t  Quarte  avec  la  jouifTance  de  dix  années  ,  c'eft 
»  parce  qu'il  a  jugé  cet  efpace  de  temps  con- 
»•  venable  &  fuffifant  pour  cela  «'. 

Mais  on  ne  peut  difconvenic  que  cet  efpace 
ne  foit  quelquefois  trop  long  pouï  remplir  la. 
Quarte  ,  <S«:  qu'en  calculant  de  la  forte  ,  on  ne 
donne  fouvent  à  l'héritier  grevé  qui  a  joui  moins 
de  dix  ans,  une  décradlion  plws    forte  qu'il  na 

X  u 
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ûioit  de  ptécendre  dans  rexadlitude  des  principes; 

>:  Je  crois  donc  qu'on  poiuroit  prendre  un 
3>  reiripéramenc  pour  conferver  Tégalicé  A'  les 
59  droits  de  l'hcruier  grevé  ôc  du  fidéicoinmilfaue , 
w  en  ordonnant  une  imputation  de  la  Qaaice 
3>  far  la  jouifTance-,  non  par  rapport  au  temps 
>9  déterminé  de  dix  années  ,  mais  par  mefure 
»  6c  compte  des  revenus  ,  quand  ils  font  fixes 
»  &  déterminés  par  des  baux  a  ferme  ^  ce  qui 
35  arrive  ordinairement  dans  les  fuccelïïons  des 
«  terres  Se  feigneuries  ;  que  (i  au  contraire  il 
3î  n'y  a  rien  de  certain  &  de  tixé  par  des  baux 
j>  à  fetme  j  alors ,  proptcr  ïncenitud'mcm  frucluum  , 
»>  on  peut  s'en  tenir  au  terme  de  dix  années  ; 
>3  ce  qui  paroît  conforme  à  TeTprit  de  la  loi  8 
«  déjà  citée,  dans  laquelle  le  jurifconfulte  n'au- 
w  roit  poiîK  fans  doute  rendu  la  même  déciiionj 
3»  (i  les  revenus  des  biens  ayant  été  certains 
33  par  des  baux  à  ferme  ,  la  jouilllince  de  dix 
s>  années  eût  excédé  la  Quarte  &:  les  fruits  , 
j>  puifque  la  loi  li,  ad  TrebclL  déjà  citée, 
j)  mefure  l'imputation  fur  la  quantité  àts  fruits 
M  perças  \  la  loi  8  ,  dd  inojf,  teftam.  n'ell:  fondée 
M  que  fur  une  préfomption  du  droit ,  à  la  faveur  de 
9»  laquelle  on  fe  porte  à  croire  que  le  terme 
jî  de  dix  années  eft  nécelfaire  pour  former  une 
M  comoenfation  de  jouiffance  ,  avec  la  Quarte  ; 
»i  mais  cette  préfomption  peut,  fans  difficulté,  être 
}}  détruite  par  la  preuve  du  fait  contraire,  réfuU 
f»  tant  des  baux  à  ferme  de  la  terre  ou  feigneurie  «. 

La  règle  qui  foumet  les  fruits  à  rimputatioii 
"dans  la  trébellianiquc  ,  n'admettoit  ancienne- 
ment aucune  exception  :  nous  voyons  dans  la 
loi  S  ,  §.  II,  ^.  de  inofficiofo  uftamento ^  qu'elle 
avoit  lieu  même  à  l'égard  des  enfans  du  premier  de- 
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gré  ,  charges  de  fidéicommis  par  leur  père  ; 
mais  la  loi  6  ,  C.  ad  TrebcUianum  _,  a  intro- 
duit en  leur  faveur  une  exception  particulière* 
L'empereur  Zenon  ,  qui  en  eft  l'aureur  ,  y  dé- 
clare que  la  trcbellianiqiie  ,  dans  les  cas  où  elle 
fera  due  aux  fils  du  teftateur ,  ne  pourra  plus, 
comme  dans  l'ancien  droit ,  être  compenfcepar 
les  fruits  que  le  grevé  percevra  pendant  fa  jouiC- 
fance  ;  mais  quelle  iera  rempiie  en  corps  hé- 
réditaires, quand  mcme  letcfrareur  rauroic  défen- 
du exprelîcmenr  ,  ut  omnibus  modlsrctc.tâ  Quand 
pro  autorïtate  TrebeUiani  fenatufconfuld  ^  non  per 
imputation  cm  rcdïtuum  ^  lïcet  hoc  tcflator  roga^ 
verit  vel  juffent  j  fcd  de  ipfis  rcbus  hdiredicanïs  do^ 
drans  rejïituatur. 

Le  motif  de  cette  dérogation  à  l'ancienrie  ja- 
rifprudence,  fur  que  la  trcbeliianique  tenoit  alors 
lieu  de  légitime  aux  enfans,  Ôc  devoir  par  confé- 
quent  en  avoir  les  privilèges. 

De  là  naît  la  queftion  de  favoir  (î  l'ufage  ac- 
tuel qui  permet  aux  defcendans  de  diftraive  d  la 
fois  une  légitime  ik  une  trébelUanique  des  biens 
grevés  de  fidéicommis  dans  leur  peifonnc  ,  ne  doic 
pas  faire  rentrer  leur  trébellianique  dar;s  la  condi- 
tion primitive ,  &  l'aflfujettir  de  nouveau  â  l'im- 
putation  des  fruits. 

L'affirmative  paroît  fondée  fur  le  principe, 
tùtionc  legis  cefTante ^  ceffdt  kx.  On  n"a  accordé 
à  la  trébellianique  des  enfans  la  faveur  dont 
il  s'agit  5  que  parce  qu'elle  formoit  leur  poriion 
légitimaire  ;  cette  raifon  n'a  plus  lieu  depuis  que 
le  chapitre  Raynuùus  a  introduit  le.  concours  des 
deux  déttaâ:io!)s  ;  la  faveur  doit  àonc  nblûlumenc 
CÊiîex.  Aiiifi  raifonnent    M.   le    préhdeiu  Favre  > 

X   iij 
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de  errorlbiis  pragmaticcrum  _,  decad.  1 1  ,  error.  5  ; 
Jean  Deckerus  ,  dijfen,  i  ,  n.  5  8  j  Afande  , 
decîf,  fr'if.  iib.  4  ,  tu,  7  ,  dcf.   5 . 

D'un  autre  côté  ,  on  dit  pour  la  négative,  que 
rintrodudlion  d'un  nouveau  privilège  ne  doit  pas 
détruire  l'ancien  ;  que  ce  principe  eft  établi  par 
la  loi  II,  D.  de  fcnatorïbus  ;  qu'ainfi  le  cha- 
pitre Raynutius  n'a  poinc  dérogé  à  la  loi  6  ,  C. 
adTrehcUïanum i  que  cela  eft  fi  vrai,  que  parlant 
de  l'imputation  àt%  fruits  dans  la  crébellianique 
due  a  un  fils  du  teftateur,  il  n'y  foumet  que  ceux 
perçus  poftérieurement  a  la  demande  en  délivrance 
du  fidéicommis  \  que  d'ailleurs  la  raifon  de  la 
loi  6  ^  C  ad  JrehdUat}um  j  n'eu  pas  feulement 
l'identité  qu'il  y  avoir ,  lorfqu'eile  a  été  portée, 
entre  la  légitime  &  la  rrébellianique  ;  que  le 
principal  motif  de  cette  loi  a  été  la  jufte  faveur 
que  méritent  les  enfâns  ^  relativement  â  la  fuc- 
ce/lion  de  leur  père  ;  que  cette  loi  peut  donc  être 
fegardée  comme  fondée  fur  deux  raifons  ,  ôc 
qu'il  fufHt  qu'il  en  fubfif^e  une ,  pour  que  la  volonté 
du  légiflateur  continue  de  recevoir  fon exécution. 

Cet  avis  l'a  emporté  fur  le  premier ,  &  les 
partifans  de  celui-ci  conviennent  eux-mêmes  que 
l'autre  eft  univeifellement  reçu  dans  la  pratique. 
M.  Favre  ,  en  Ton  code  ,  livre  ^  ,  titre  2.7  ,  dé- 
ci^on  4,  atiefte  qu'il  a  été  rendu  au  fénat  de 
Chambcry  piufieurs  arrêts  par  lefquels  on  a  affran- 
chi de  l'imputation  dans  la  rrébellianique  ,  tous 
les  fruits  que  des  enfans  des  teftateurs  avoienc 
perçus  pendant  leur  jouilTance,  Afande,  à  l'en- 
droit cité  ,  en  rapporte  deux  femblables  rendus 
au  confeil  fouverain  de  Frife  ^  les  20  décembre 
iéiCy  Se  28  odobre  i6j^. 

On  d-emande  fi    c«   privilège  eft  borné  aux 
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Cnfans  du  premier  degré  ,  ou  s'il  appartient  auiîî 
aux  petits-enfans.  11  ell  certain  que  les  petits- 
€nfans  n'y  ont  aucun  droit,  a  l'égard  des  fidéi- 
conimis  dont  ils  font  chargés  par  leur  aïeul  du 
vivant  de  leur  père  Telle  cil,  fuivant  M  Favre  , 
la  jurifprtidence  conftante  du  lénac  de  Chambéry, 
Se  c'eft  ce  cjui  a  été  jugé  au  parlement  de  Tou- 
loufe  par  arrêt  du  8  août  1591,  rapporté  dans 
les  notes  de  Ferrieres  fur  Guypape  ,  queftion  5  t. 
Cela  réfulte  d'ailleurs  des  propres  termes  de  la 
loi  6  ^  C  ad  Trebellianum  ;  d'abord  elle  ne  parle 
que  àes  fils  &  des  filles,  fdio  feu  filiâ  ^  fiiùs 
vel  filiahus ;  Se  elle  finit  par  décîarer  que  fa  dif- 
pofition  doit  être  ftri<5lement  limitée  aux  perfonnes 
&c  aux  cas  qui  y  font  compris  ,  illud  etïam  ad^ 
monemus  ea  qut&  de  falcïdidi  pornonc  non  pcr  re- 
ditus  ^  fed  pcr  ipfas  res  hxreditarïas  rainenda  d'ixï^ 
mus  y  non  ulteriùs  quàm  in  his  pcrfonis  &  cafibus  ^ 
quorum  fuper LUS  mentio  faàa  eji  ^  opcnere  producî. 

En  feroit-il  de  même  dans  le  cas  où  les  petirs- 
enfans  auroient  perdu  leur  père  avant  leur  aïeul? 
Cette  queftion  partage  les  opinions  àts  jurifcon-^ 
fuites.  L'affirmative  a  pour  fedlateurs,  Gail ,  livre 
2  ,  obfervation  135;  Viviiis  ,  livre  3  ,  déci/îou 
402  ^  [Someren  ,  de  reprafentat'tone  ^  chapitre  6  ^ 
n.  12;  Barry  ,  livre  15,  titre  5  ,  n.  ^;  Voec 
fur  le  digefte  ,  livre  3^,  titre  i,^d.  ^i,  «5c  c. 
&  leur  fentiment  a  été  confirmé  par  un  arrêt  dix 
confeil  fouvetain  de  Frife  du  20  décembre  1^27, 
rapporté  par  Afande  ,  livre  4,  titre  7,  décifioa 
6  •  Duperrier  (*)  nous  en  fournit  un  femblable 
du  parlement  de  Provence  :  o  II  fut  jugé  ,  dit-* 


(*)  Tome  1»  page  549,  édition  de  175^. 
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s>  il  5  par  ledit  arrêt ,  que  ledit  Jean  ,  petit  fîls  du- 
s>  dit  Antoine  ,  qui  étoit  chargé  d'un  fiJéicom- 
»>  mis  ,  n'avoir  pu  iiiftraire  que  fa  'é^itime  ,  Se 
«  non  pas  la  tré'ocllianiqae  ,  qui  éroit  confumce 
«en  Fruits,  parce  que  ce  n'étcit  pas  un  enfant 
as  du  premier  degré,  quoiqae  ledit  André  ion 
3>  père  fût  ptédéccdé  lorfque  le  cedateur  mourut, 
»  ôc  que  par  conléquenc  il  reptéfentat  ie  premiec 
i>  degré  ««. 

L'opinion  contraire  ne  manque  pas  non  plus 
cje  partifans  :  ce  font  principa'emenr  Dumoulin 
fur  le  confeil  m  d  Alexandre  ,  &c  fur  la  loi  6^ 
Ç.  ad  Trebellianum  ;  Fernand  lut  la  loi  in  QiLar- 
tara  \  Duperrier  à  l'endroit  que  l'on  vient  d'en 
citer;  Defpeifres,  tome  i  ,  page  351  ,  &:c.  Le 
parjeraent  de  Toulcafe  a  confacié  cette  opinion 
par  un  arrêt  prononcé  en  robes  rouges  le  \6  avril 
1  ^.8  5  ;  il  eft  rapporté  par  Duranti  ,  queuion  121. 
Le  parlement  de  Provence  en*  a  rendu  un  fem- 
bjab.'e  \q  j^o  juin  K377;  on  le  trouve  dans  Bo^ 
pi  face ,  tome   5,  livre  i,  titre   ly,  chapitre  3. 

S'il  y  a  tant  de  difficulté  a  étendre  aux  petirs- 
epfans  dont  le  père  eil:  prédéccdé  ,  un  privilège 
que  l'eiripercur  Zenon  a  refircint  formeilemenr 
aux  lils  dv  aux  hlies,  on  doit  bien  s'imaginer  que 
ni  ks  nkerdans  ni  ceux  d'entre  les  collatéraux 
qui  onr  quelquefois  droit  de  légitime  ,  ne  peuvent 
jamais  y  ^réiendie.  Auffi  n'y  a-t-il  pas  un  au-< 
ççur  qui  ait  tenté  de  le  leur  appliquer. 

Revenons  aux  enFans  du  premier  degré.  Le 
teflaienr  peut  il  à  Içur  égard  déroger  à  la  loi  G  y 
C,  ad  Irtl-ellianum  y  S<  les  obliger  d'mipuier  fuc 
Jci.r  trébt-llianique  les  fruits  qu'ils  doivent  re- 
çuçiilu  peudant  Içuç   jouifTancç  ?   L^  loi  mèiiJQ 
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dont  nous  parlons  décide  po;  r  !a  négative;  ellç 
veut  que  la  trcbeilianique  ots  ei)-ans  du  prei  lec 
degié  ne  puille  jamais  ctre  coniuiiitc  en  tiuJts, 
quand  n)tme  le  teftareur  l'auruic  ordonné  ,  uccL 
hoc  tejlctor  rogaver'u  vel  jufjer  t. 

Mais  dans  le  temps  où  cetre  conftuution  a 
été  fai  e  ,  le  père  ne  pouvoir  pas  dclendre  à  fes 
cnfsns  la  détradion  de  la  trebellianique  ,  parce 
qu'el  e  compo!oic  ,  comme  on  la  dit  ,  toute 
leur  légirime.  On  a  vu  plus  haut  qu'il  en  cft  au- 
trc-menr  aujourd'hui  ,  &r  que  les  eiifans  peuvent, 
comme  les  crrangers  ,  être  prives,  par  une  difpo- 
/ition  exprefFe  ,  du  droit  de  didraire  la  trébelha- 
nique.  D  après  cela  ,  quel'e  raiTon  y  auroit  -  il 
d'empêcher  un  teftateur  d'ufer  de  Ton  pouvoir 
ordinaire  ,  pour  obliger  Tes  fis  ou  fiiles  à  im- 
puter dans  leur  trcbeilianique  les  fruiis  qu'ils 
percevront  dans  rincervalle  de  fa  mort  à  l'ou- 
verture du  lidciccmmis  ?  Qui  peut  le  plus  ,  peur 
le  n)oins.  Telle  eft  aw  re(te  la  dodrine  de  tous 
les  auteurs  ,  fi  l'on  en  excepte  ceux  qui  regardent 
la  prohibition  de  la  rrébeîlianique  comme  une 
chofe  au  delfus  de  l'autorité  d'un  père  vis  à-vis 
de  fçs  enfans.  M.  de  Catelian ,  entre  autres ,  livre  z, 
chapitre  30 ,  s'explique  en  ces  termes  :  »  Je  crois 
»  qu'il  faut  diftinguer  fur  cette  queflion,  comme 
%i  l'on  diftinpue  fur  la  prohibition  de  la  Quarte 
»  trébellianique  *,  un  père  peut  la  prohiber  à  fes 

»  enfans  ,  pourvu  qu'il    le    falTè  expreilement 

w  Ainfi ,  il  faut  décider  que  le  père  peut  obliger 
5?  fes  enfans  d'impuier  les  fruits  de  leur  jouif- 
55  fance  fur  la  trcbeilianique,  pourvu  qu'il  le  falT& 
»  çxpreiTément  ,  &  que  des  termes  généraux  de 
%i  rendre  l'hircdité  icute  eiulqre  Ck  fans  diafaui- 
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f9  tion  ,  ne  peuvent  pas   les  obliger  à  cette  Itrî* 
>5  putacion  «. 

On  peut  faire  ici  l'application  Se  même  argu* 
merncï  à  forùo ri  j  de  deux  arrêts  du  17  mai  1670 
ôc  de  l'année  167^^  par  lefquels  il  a  été  jugé^ 
aux  parlemens  de  Dijon  6?  d'Aix  (*) ,  qu'un  fils 
peut  être  chargé  de  fidéicommis  jufque  dans 
fes  biens  propres  ,  îorfqu'ii  trouve  une  récom- 
penfe  fufEiante  dans  la  joui  (Tance   de  l'hérédité. 

F^oye:(  les  loix  civiles  de  Do  mat  ;  le  digejle  ^ 
livre  ^6  y  titre  i  ^  avec  le  commentaire  de  Voet  ; 
le  code  ^  livre  6  _,  titre  27  j  avec  les  comment 
taires  de  Brunneman  ^  de  Pere^ius  &  de  Mornac^ 
les  œuvres  de  Guy  pave  y  de  Defpeijfes  _,  de  Du- 
perrier  •  la  jurifprudence  civile  de  Roujfeau  de 
la  Combe  ;  le  code  du  préjident  Favre  _,  avec  fes 
conjeciures  &  fes  errores  pragmaticorum  ;  Fer^ 
nand  fur  la  loi  in  Quartam  ;  le  traité  de  Man^ 
filius  y  de  imputationibus  &  derradionibus  ; 
FWrerius  y  ad  trebellianicam  y  Grajfus  _,  §.  tre- 
bellianicaj  Peregrinus  y  de  fideicommifliis  *  Ran-* 
chin  fur  le  chapitre  Raynatius  \  Hotman  _,  difpu- 
tatio  de  Quartâ  pegalîanâ  ;  &  les  autres  au^ 
leurs  cités  dans  cet  article.  Voyez  aulîi  Quarts 
FALCiDiE  ,  Légitime  ,  Substitution  ,  Fidéi- 
COMMIS  ,  Fiducie,  Testament,  Legs  ,  Léga- 
taire ,  &c. 

{Article  de  M,  Merlin  y  avocat  au  parlée 
ment  de  Flandres,  ) 

QUARTINIER.    C'eft  un    officier    royal    & 
municipal,  quieft  prépofé  fur  un  des  quartiers  de 

(*)  Dupcrrier ,  tome  i ,  page  184  ,  édition  de  17J9  j  Bo^ 
nitace,  tome  ;  ,  livre  i,  titre  1^  ,  chapitre  la 
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la  ville  an  Paris,  pour  y  faire  exécurer  les  or- 
donnances ôc  mandemens  du  bureau  de  la  ville, 
ëc  y  exercer  certaines  fondtions  de  police. 

Le  titre  de  Quarànier  vient  de  quartier  _,  6c 
^e  ce  qu'anciennement  la  ville  de  Paris  n'étoic 
divifce  qu'en  quatre  parties  ou  quartiers  ;  & 
néanmoins  lorfque  le  nombre  de  ces  divi lions  a 
été  , augmenté  ,  on  leur  a  confervé  le  nom  pri- 
mitif de  quartier ,  &  à  l'officier  prépofé  fur  chaque 
divifiofl  le  titre  de  Quartlnler, 

Dans  l'origine  ,  les  places  de  Quartiniers  n'é- 
toient  que  des  commiflions  à  vie  ,  auxquelles  le 
bureau  de  la  ville  nommoit  fous  le  bon  plaific 
du  roi;  mais  par  édit  du  mois  de  juillet  1681, 
il  fut  créé  feize  offices  de  Quartiniers  ,  aux- 
quels le  roi  attribua  le  titre   de  (es  confeillers. 

Par  un  autre  édit  du  mois  de  décembre  1701  , 
il  fut  créé  quatre  nouveaux  offices  de  confeil- 
Jers  du  roi,  Quartiniers  ;  &  le  14  janvier  1702,, 
le  roi  ayant  rendu  en  fon  confeil  un  arrêt  ,  por- 
tant une  nouvelle  divifion  de  la  ville  de  Paris 
en  vingt  ^quartiers  ,  dans  chacun  defquels  les 
commiffaires  au  châtelet  feroient  diftribués ,  il 
ordonna  a-jffi  que  pareille  diftribucion  feroit  faite 
àes  vingt  Quartiniers  dans  les  mcmes  quartiers 
par  les  prévôt  des  marchands  ôc  échevins ,  pour  y 
faire  leurs  fonclions. 

Cette  nouvelle  diviiîon  de  la  ville  de  Paris 
en  vingt  quartiers  ,  fut  confirmée ,  à  l'égard  des 
commilfaires  au  châtelet  ,  par  une  déclaration  du 
12  décembre  1702  ;  on  a  mcme  depuis  ajouté  un 
vingt- unième  quartier. 

Mais  ces  changemens  n'étant  relatifs  qu'aux 
commilfaires  du  châtelet  ,  les  Quartiniers  ,  qui 
s'en  écoienc  toujours  tenus  à  l'ancienne  diviiloa 
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de  la  ville  en  feize  quartiers  ,  obtinrent  du  roi  ,' 
le  5  février  1705  ,  la  reunion  à  leur  compagnie 
àes  quatre  nouveaux  oifices  de  Quartiniers  ,  à 
la  charge  de  reaibourfei  ceux  qui  en  étoienc 
pourvus. 

Le  roi  leur  permit  néanmoins  de  les  dcfunir , 
Se  d'en  difpofer  au  profit  de  perfonnes  capables, 
qui  feroient  pourvues  fur  leur  nominaiion  par  les 
prévôt  des  marchands  &:  échevins  ,  même  d'en 
faire  pourvoir  quatre  d'entre  eux  qui  en  pourroienc 
jouir  Se  faire  les  fonctions  fans  incompatibilité 
avec  leurs  autres  offices,  c^  fans  qu'il  fût  befoiu 
d'obtenir  du  roi  de  nouvelles  provilion.s  :  mais 
les  Quartiniers  ont  lallfé  ces  offices  réunis  à  leur 
compagnie,  au  moyen  de  quoi  il  n'y  a  toujours 
que  feize  Quartiniers  en  titre  ,  qui  ont  chacun 
leur  quartier  fuivnnt   l'aticieruie  divilion. 

Chaque  Quariinicr  a  fous  lui  quatte  cinquan- 
leniers  ik  feize  dixa!nicrs. 

Les  Quartiniers  ne  font  point  obligés  de  de- 
meurer dans  le  quartier  qui  leur  eft  diftnbué. 
L'ancienneté  qu'ils  acquièrent  dans  leur  compa- 
gnie ne  leur  donne  pas  non  plus  le  droit  de 
changer  de  quariicr  ,  6c  C\  ,  par  une  prédilec- 
tion pour  un  quartier  plutôt  que  pour  un  autre  , 
ils  en  vouloient  changer  ,  ils  ne  le  pourroienc 
faire  que  de  gré  à  gré  Se  en  vertu  d'une  f^n^ 
tence  du  bureau  de  la  ville  ,  qui  4Lif^''i^^'''-^it 
l'accord  qu'ils  auroient  fait  entre  eux  à  ce  fujer. 

Les  Quartiniers  ,  fuivant  leur  première  inlti- 
tutiou  ,  étoien:  plutôt  officiers  d'épée  que  de 
robe  5  car  ,  quoiqu'ils  aient  toujouis  rempli  cer- 
rair.es»  fonébions  de  police  ,  ils  ctoicnt  ancienne- 
ment chacun  les  capitaines  ,  ou  plutôt  les  colo- 
-lîcls   de   leur  quartier  ,    dom  ils    ccmmand(*)ient 
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la  milice  bourgeoife  dans  h  reaips  que  les  Pari- 
iieiîs  ctoienc  armés  ^  qu'ils  fe  gardoieuc  eux- 
inèmes. 

Aujourd'hui  ,  un  des  plus  beaux  droits  à^s 
Quarriniers  ell:  d'avoir  part  à  i  cle6lion  des  pré- 
vô:s  des  m.irchands  &  échevins  de  Paris  ,  &  de 
pouvoir  parvenir  eux-mêmes  à  i'échevinage  , 
l'ulage  étant  d'élire  alternativement  pour  échevin 
un  confeiller  de  ville  Se  un  Quartinier  ;  Ôc  ces 
officiers  font  toujours  premiers  échevins. 

Les  Quartiniers  ont  une  chambre  à  l'hôtel  de 
ville  où  lis  s'aliemblent  pour  leurs  affaires  par- 
ticulières. 

Ils  s'aliemblent  au(iî  avec  les  confeiilers  de 
ville  ,  pour  les  affaires  qui  font  communes  aux 
deux  compagnies. 

Enhn  ils  lont  du  corps  de  ville  ,  &c  en  cette 
qualité  ils  font  appelés  aux  alTemblées  générales 
qui    font  convoquées  par  le  bureau  de  la   ville. 

lis  ont  chacun,  fous  l'entrée  de  leurs  maifons  , 
vingt-quatre  fceaux  de  ville  ,  Se  des  crocs  pour 
Jes  incendies ,  de  l'ufage  defquels  ils  ordonnent 
tn  cas  de  befoin  ,  ainlî  qu'il  eil  dit  dans  une 
ordonnance  du  prévôt  des  marchands,  du  51  juillet 
16^1. 

Us  font  obligés,  de  même  que  les  cinquante- 
niers  &  dixainiers ,  dès  qu'un  crime  eft  commis 
&  qu'il  eft  venu  à  leur  connoiifance  ,  d'en  avertir 
lô  commilfaire  du  quartier. 

En  temps  de  pelte  ,  ils  doivent  veiller  pour 
empêcher  les  progrès  de  la  contagion  ;  le  règle- 
ment fait  le  1 3  feptembre  1555  par  la  chambre 
ordonnée  par  le  roi  François  premier ,  au  temps 
des  vacations  ,  concernant  la  police  de  la  ville 
^  fauxbourgs  de  Paris ,  pour  obvier  aux   dan- 
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gers  de  la  pefte  ,  article  i  8  ,  enjoint  aux  Qiiar- 
tiniers  ,  dixâiniers  ôc  cinquanteniers  ,  de  donner 
aux  commiiraires  renfort  6.  aide ,  6c  de  les  aver- 
tir des  tranTgredions  ik  fautes  qui  viendront  à 
leur  connoilfance  ^  ôc  afin  que  les  Quarriniers  ôc 
autres  foienc  plus  enclins  à  faire  les  dénoncia- 
tions ,  il  eft  ordonné  qu'ils  auront  le  tiers  des 
amendes  qui  pour  cela  (eront  adj.igées. 

L'article  35  du  même  règlement  enjoint  ,  par 
provilîon  ,  à  tous  ceux  qui  coiinoîtront  quelqu'un 
entaché  ou  foupçonné  de  pelle  ,  de  le  révéler 
incontinent  au  Quartiiiier  ,  cinquanrenier  ôc 
dixainier ,  fans  aucune  perfonne  excufer  ou  exemp- 
ter ,  fuHent  le  mari  ,  femme  ,  ferviteurs ,  maî- 
tres ou  maître(res  ,  pour  avertir  le  commilTaire 
du  quartier  qu'il  y  pourvoie  félon  l'ordonnance  , 
incontinent  &  fans  dé!?.i  ,  fur  peine  de  privation 
de  leurs  offices   &  d'amende  arbitraire. 

Suivant  une  ordonnance  de  François  premier  ,' 
du  mois  de  novembre  1559,  pour  tenir  la  ville 
de  Paris  nette  &  bien  pavée ,  il  eft  enjoint  aux 
Quarriniers  ,  dixainiers  Ôc  cinquanteniers  de  ré- 
pondre de  ceux  de  leur  quartier  qui  auront  fait 
quel.que  contravention  au  contenu  de  ce  règle- 
ment ,  à  peine  de  fufpendon  de  leurs  tonéltons 
pendant  un  an  pour  la  première  fois  ,  ôc  per- 
dant trois  ans  pour  la  féconde  ,  ôc  pour  la  troi- 
fième  5  d'être  privés  ôc  déclarés  inhabiles  à  tous 
autres  états  ôc  cffices. 

11  eft  encore  enjoint  exorelTément  aux  Quar- 
riniers 5  par  cette  ordonnance  ,  de  donner  avis 
au  commilTaire  du  quartier,  des  maifons  qui  n'ont 
point  de  foftes  ou  retraits,  ôc  de  veiller  que  per- 
fonne ne  nourrilfe  aucun  cochon  ,  oifon  ,  lapin , 
pigeon  ôc  autres  volailles. 
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Dans  les  temps  de  trouble  ,  ôc  lorfqu'îl  y  a 
dans  la  ville  des  perfonnes  fufpedes ,  ils  doivent 
concourir  ,  avec  les  commiffaires  ,  à  faire  les 
recherches  iiécefTaires  ;  c*€fl;  ainfi  que  par  arrêt 
du  parlement  du  6  feprembre  15^7  (  c'éroic  le 
temps  des  troubles  caufcs  par  les  religionnaires) , 
la  cour  enjoignit  aux  commiflTaires  du  châcelet  , 
Quartiniers,  dlxainiers  &:  cinquanreniers  de  Paris, 
de  faire  les  recherches  accoutumées ,  ordonnées  y 
&  d'y  procéder  en  toute  diligence  ,  donnant  aide 
&  confort  les  uns  aux  autres  ,  félon  l'exigence 
des  cas  ,  &  que  la  néceilité  le   requerroit. 

Les  confeillers  de  ville  afîidcnt ,  au  nombre  de 
quatre.  Se  le?  Quartiniers,  au  nombre  de  deux, 
aux  aiTemblées  qui  fe  font  pour  le  tirage  des 
loteries  royales.  C'eft  ainfi  que  cela  fut  réglé  par 
un  arrêt  du  confeil  d'état  du  6  décembre  1718, 
à  l'occafion  de  la  loterie  qui  avoir  été  établie  en 
17T7  pour  le  rembourfement  des  billets  de 
l'état  :  le  roi  ayant  ordonné  que  cette  loterie 
feroit  tirée  chaque  mois  en  préfence  du  prévôt 
des  marchands  ôc  échevins  ,  &  de  (îx  confeillers 
de  ville ,  fans  aucune  déhgnation  précife  des 
Quartiniers  ,  fa  majefté  déclara  que  fon  intention 
n'avoit  point  été  de  les  exclure  de  ces  alfemblées  ; 
&  pour  ne  pas  diminuer  leurs  droits  ,  fans  néan- 
moins augmenter  le  nombre  des  perfonnes  en 
préfence  defquelles  la  loterie  devoit  fe  tirer  ,  le 
roi  ordonna  qu'au  lieu  de  (îx  confeillers  de  ville, 
il  n'y  en  auroit  que  quatre,  ôc  qu'il  y  auroic 
deux  Quartiniers  ;  ce  qui  a  depuis  toujours  été 
obfervé  de  même  au  tirage  dts  autres  loteries 
royales. 

Les  Quartiniers  jouilfent  encore  de  plufieurs 
autres  droits ,  privilèges  ,  franchifes  &  çxemp- 
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tions  3  3^'    parC'Cipent  en  général  à   tous  ceux  qui 
ont  .'  ce  accordés  au  corps  à^s  ofHcitrs  de  la  ville 
de  Paris. 

^  QUASï-CONîaAT.  On  appelle  ainfi  un  faîc 
par  lequel  une  perfonne  s'ob  ige  envers  une  aurre, 
ou  oblige  une  aurre  perfonne  envers  elle  ,  fans 
qu'il  loïc  intervenu  aucune  convention  entre 
elles. 

Dans  les  contrats  ,  c'effc  le  confentenient  des 
parties  contradtances  qui  produit  l'ob  igation  : 
dans  les  Qialî- contrats  ,  il  n'intervient  aucun 
con  eîQtement  ,  ^  c'elt  la  loi  feule  ou  l'équité 
naturelle  qui  produit  l'obligation  ,  en  rendant 
obligatoire  le  f"ait  d'où  elle  réfulte.  C'eft  pour 
cela  que  ces  faits  font  appelés  Q  iafi-contrats , 
parce  que  ,  fans  être  des  contrat!»  ,  ils  produifent 
des  obligations  co  nme  en  pioduifent  les  contrats. 

Al  ii  ,  ''a.iition  ou  acceptation  d  hérédité  eft 
une  elpèce  de  Q.iaii  coufrat  \  l'héritier  fe  foumet 
par  li  à  payer  toutes  les  dettes  du  défunt  ,  ou  ,  s'il 
ne  fe  porte  héritier  que  par  bénétî  :e  d'inventaire, 
il  s  oblige  tacîre'iieiit  de  les  naver  jufqu'a  con- 
currence du  produit  de  la  fuccefîioi ,  Ôc  de  rendre 

ce.'' 

Il  fe  forme  aufîi  un  Q  lafi  contrat  entre  celui 
q-  „y«_  j.>,ai  tueur  une  lomme  qu'il  ne  dévoie 
pa^ ,  ^  celui  qui  reç  ne  cette  fomnie  \  le  premier 
a  aâ:ion  contre  l'autre  pour  répeter  ce  c]ii'il  lui 
a  pavé. 

I  es  jugemens  font  pareillement  une  forte  de 
Qua(}-c<>nrraî  ct)nite  les  perfonnes  qui  font  con- 
damr)  es  à  donner  ou  i  ^al^c  quelque  cho^e.  tlles 
font  i  bi^gées  d'txéturer  ces  jugemens  ,  quand 
même  elles  ie  prétendtoient  conaamnces   injuf- 

temenc  , 
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temcnt ,  faiif  les  voies  de  droit  qu'elles  peuvent 
avoir  pour   fe  pourvoir    contre  ces  jugcmens. 

Il  y  a  divers  autres  exemples  deQuali-contiats  , 
qu'il  Teroir  fuperiîu  de  rapporter  ici. 

Toutes  fortes  de  perfonnes  j  même  les  enfans 
^  les  infenfés,  qui  font  incapables  de  confen- 
temeiir ,  peuvent ,  par  1^  Quafî-contrat  réfuîtanc 
d'un  fait  de  quelqu'un  ,  être  obligées  envers  lui 
&i  l'obliger  envers  elles  :  cela  eu.  fcmdé  fur  ce 
que  ce  n'ell:  pas  le  confetuement  qui  forme  ce^ 
obligations.  Il  faut  ,  i  la  vérité,  que  la'*perfonné 
dont  le  fait. donne  lieu  à  un  Quafi-coritiar ,  ait 
l'ufage  de  la  raifon  ,  mats  il  n'efl:  pas  néceflairè 
que  les  perfonnes  par  qui  ou  enveis  qui  les  obli- 
gations réfultantes  de  ce  fait  font  contractées, 
ioient  raifonnables. 

Ainfi  lotfque  quelqu'un  a  géré  les  affaires  d'im 
enfant  ,  cette  geftion  ,  qui  eft  un  Qua(i-contrac  , 
cbhge  cet  enfant  à  rembourltr  à  celui  c]ui  a  géré 
fes  affaires ,  ce  qu*il  a  utilement  dépenfé ,  &  oblige 
réciproquement  ce  dernier  a  rendre  compte  d«  fa 
gelHon» 

QUASI-DÉLIT.  Le  Quafi -délit  eft  un  faic 
par  leqiici  une  perfonnè  ,  fans  malignité,  mais 
par  une  imprudence  qui  n'eil  pas  excu(able ,  caufe 
quelque  préjudice  à  une  autre  perlonne. 

Le  Quafi  -  délit  produit  ,  contre  fon  auteur  j^ 
Tobligation  de  réparer  le  mal  qui  en  eft  rcfulté. 
C'eft-lâ  une  faute  d'où  les  loix  ion:  dériver  une 
obligation. 

«•  On  peut  diftinguer  ,  dit  Doma:  ,  trois 
3»  fortes  de  fautes  dont  il  peut  arriver  quelque 
)}   dommage. 

»>  Celles  qui  vont  à  un  Crime  ou  à  un  délit: 
Tome  Z,  Y 
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i,  celles  dus  perfonnes  qui  manquent  aux  enga» 
»•>  gemens  des  conventions,  comme  un  vendent 
w  qui  ne  délivre  pas  la  chofe  vendue  ,  un  lo- 
)>  cataire  qui  ne  fait  pas  la  chofe  dont  il  eft  tenu, 
w  &  celles  qui  n'ont  point  de  rapport  aux  conven- 
„  tioiiS  ,  &  qui  ne  vont  pas  à  un  crime  ni  à 
9>  un  délit  ;  comme  (i ,  par  légèreté ,  on  jette  quel- 
>»  que  chofe  par  une  [enêcre  qi»i  gâte  un  habit  ;  (ï 
a  des  animaux  mal  gardés  font  quelque  dommage  j 
»  Cl  on  c^uie  une  incendie  par  imprudence  ;  (î  un 
w  bâtiment  qui  menace  ruine  tombe  fur  un  autre  > 
9»  de  y  fait  du  dommage  <c. 

De  ces  trois  fortes  de  fautes  ^  il  n'y  a  que  la 
dernière  qui  comprenne  les  Quafî  -  délits  Ôc  qui 
puiife  être  l'objet  de  cec  article. 

11  femble  ,  au  premier  afpecl ,  qu'il  y  a  quelque 
dureté  dans  cette  loi  qui  punit  une  adion  où  le 
cœur  de  l'homme  eft  refté  innocent  ;  une  (impie 
léf'éreté  ,  une  imprudence.  L'homme  ,  fi  foible 
par  fa  nature  ,  fi  près  des  fautes  &  du  malheur, 
doit  '  il  être  traité  fans  pitié  paj:  la  loi  ?  Ec 
quelle  eft  donc  cette  protedion  que  Tordre  fo- 
cial  lui  promet  ,  fi  toute  la  turce  publique  s'arme 
pour  lui    faire  expier  des  fautes  même  involon- 


taires "^ 


Les  plaintes  que  la  raifon  eft  fouvent  tentée 
de  faire  contre  la  loi  ,  ne  font  prefque  jamais 
fondées  que  fur  la  vue  d'un  feul  objet ,  tandis 
que  la  loi  eu  a  confidéré  deux. 

On  ne  voit  ici  que  le  malheur  d'un  homme  puni 
pour  une  erreur,  mais  il  laut  voir  aulfi  celui  d« 
la  victime  de  cette  erreur.  Quel  ferait  le  fore 
des  hommes  dans  l'état  de  fociété  ,  s'ils  n'avoient 
pas  de  reftources  contre  tous  ,Jes  maux  qui  peu- 
vent leur  arriver  par  l'imprudence  de  leurs  fem* 
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blables?  Combien  ces  imprudences  fe  multiplie- 
roient  encore  par  cette  impunité  !  tandis  qu'une 
jufte  fcvéfité  peut  les  prévenir  fans  celfe  pac 
d'utiles  exemples.  Il  eft:  de  la  nature  de  l'homme 
d'éviter  les  écarts  fur  lefquels  il  eft  bien  averti; 
ôc  il  n'efl  jamais  mieux  averti  que  par  la  penfée 
d'un  danget  pour  lui-itiême. 

La  loi  ne  peut  balancer  entre  celui  qui  Je  trompe 
&  celui  qui  fouffre.  Par  -  tout  où  q[\q  voie  une 
perte  pour  un  cuoyen  ,  elle  en  cherche  l'auteur  y 
elle  examine  s'il  lui  a  été  polîible  de  ne  pas 
caufer  cette  perte  ;  &  àh%  qu'elle  trou^'e  en  lui 
de  l'inatcention  ,  de  la  légèreté  ,  de  l'impru- 
dence ,  elle  le  condamne  à  la  réparation  du  mal 
qu'il  a  fait. 

Mais  elle  met  de  juftes  bornes  â  fa  rigueur; 
elle  ne  févit  pas  contre  fa  per Tonne  ;  elle  épargne 
fon  honneur  j  elle  n'exige  d'autre  fatisFaétion  que 
le  dédommagement  de  celui  qui  foufFre  :  elle 
n'exige  "de  lui  qu'un  facrifice  de  fa  fortune  ,  6c 
elle  ne  l'exige  que  pour  donner  une  refïburce  au 
malheur  :  cela  eft  fi  vrai ,  que  lorfque  le  mal- 
heur n'eft  pas  arrivé  ,  quoique  le  fait  qui  pou- 
voir l'occafioniier  foit  réel  j  elle  n'inflige  aucune 
peine  ,  à  moins  qu'une  défenfe  de  commettre 
i'adtion  dont  il  s'agit  n'ait  été  portée  \  ôc  alors 
la  peine  dérive  d'un  délit  pofitif ,  d'une  défobéif* 
fance  d  la  loi* 

La  loi ,  en  ordonnant  la  réparation  d'un  dom- 
mage, a  voulu  l'alTurer  ;  elle  ne  s'arrête  pas  tou- 
jours â  la  perfonne  qui  eft  l'auteur  du  dommape  ; 
cecte  perfonne  fouventn'a  pas  une  fortune  particu- 
lière ,  ou  bien  fa  fortune  eft  infuffifante  pour  le  dé* 
dommagement  :  dans  ce  cas,  la  loi  permet  de  recuu- 
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rir  à  ceux  de  qui  cette  perfonne  dépend;  cHc  ren^ 
ceux-ci  carans  de  l'aclion  ,  parcs  qu'ils  pouvoient 
Tempêcher  par  une  plus  grande  attention  fur  cttte 
perfonne,   fur  qui  l's  ont  unt  autoricé. 

Mais  pour  qu'un  homme  puiife  être  refponfablc 
du  mal  dont  il  eft  la  caufe  ,  il  faut  qu'il  y  aie 
une  faute  dans  fon  action  ;  il  hiut-quil  lui  aie 
eicpofiible  ,  avec  plus  de  vigilance  fur  lui-même, 
de  s'en  garantir.  Cerr«  iaute  eft  ce  que  le  droit 
romain  a  nomme  un  Quqfi^déiit,  Par-tout  où  un 
hon"ime  nuit  à  un  autre  par  l'afcendant  d'une 
caufe  majeure  5  il  eft  affranchi  de  la  réparation; 
il  a  été  l'inftrument  palFif,  ôc  non  pas  la  caufe 
déterminante  du  malheur  qui  eft  arrivé.  Le  mal- 
heur ne  peut  plus  être  imputé  qu'à  la  deftinée 
fous  laquelle  tous  les  hommes  doivent  fe  fou- 
mettre. 

Cependant  telle  eft  la  force  de  ce  fenttment 
de  compaftion  qui  nous  faîht  à  la  vue  des  maux 
qui  font  arrivés  par  nous  ,  qu'il  n'eft  guère 
d'homme  fenfible  qui  ne,  s'impofe  ,  comme  un 
devoir  ,  la  réparation  des  malheurs  dont  une  force 
-étrangère  ou  un  hafard  aveugle  l'ont  rendu 
:  Fauteur. 

La  mefure  de  cette  réparation  dépend  trop 
des  circonftances  pour  être  déterminée  ;  on  eft 
porté  d'abord  â  la  rendre  égaie  a  la  perte  ;  & 
cela  doit  être  ainli  par  tout  où  il  y  a  une  faure 
évidente  ik  inexcufable  dans  l'auteur  de  l'accident. 
Mais  il  fe  trouve  nécedairement  dans  ces  événc- 
inens  un  mélange  de  chofes  pro(;iuites  par  l'im- 
prudence de  Ihomme  &  par  le  hafard  ,  qui  di- 
minue la  faute  de  celui  fur  qui  doit  tomber  U 
réparation. 
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Voila  les  principes  que  la  fîmple  laifon  nous 
dide  fur  les  Q;iali  délies.  Nous  allons  les  retiou- 
ver  dans  les  diipodtions  de  la  loi. 

Le  droit  romain  ^a  pas  défini  le  Quafi -délit; 
mais  il  le  fait  rcfuîrer  de  coût  fait  qui  n'appar- 
tient ni  à  un  délie ,  ni  à  un  contrat  ,  ^  qui  prc* 
duit  une  obligation. 

Il  y  a  un  chapitre  fur  les  Quafi-déllfs  dans  les 
inftitures  ;  c'eft  par  des  exemples  que  l'empereuc 
Juilinien  hs  fait  connoître. 

3>  Si  un  j'jge  ,  dit- il  ,  a  rendu  un  jugement  in- 
»  jiifte  ,  fans  aucune  prcvauicaiion  ,  mais  par 
V  Ignorance  ;  il  n'a  ni  commis  un  délit  ,  ni  en- 
»>  freine  un  contrat  j  cependant  il  eft  cenfé  cou- 
>»  pable  ;  il  l'eft  par  (on  ignorance  feule  ;  c'eft 
^  un  Qua/]- délit ,  ^  il  doit  fupponer  une  peine 
«   telle  que  le  juge  l'arbitrera  dans  faconfcience  ««.. 

Si  judex  /item  fuam  feccrit  _,  non  proprio  ma-^ 
UJicia  ohligatus  videtur  ;  fed  quia  neque  ex  ma^ 
h'jicio  j  neque  ex  contraclu  ohli^atus  ejl  ^  &  uti-^ 
que  peccajje  aliquid  intelligitur  _,  Ucet  per  impru-' 
dcntiam  ;  ideo  videtur  Quqfi  ex  maleficio  teneri^ 
&  in  quantum  de  eâ  rc  aquum  religioni  judicantis 
\idebiiur  ^  pœnam  fufiinehit. 

On  peut  remarquer  fur  ce  premier  exemple,' 
que  le  Quafi  dclit  fuppofe  une  faute  réelle  ,  mais 
légère.  Un  juge  eft  coupable  d'ignorer  ou  de 
violer  la  loi  j  car  en  fe  chargeant  de  cette  fonc- 
rion  ,  il  a  promis  les  quallcés  néceffàircs  pour  la 
bien  remplir  ,  comme  le  dit  Fort  bien  un  ancien 
jurifconfulte  :  Eo  ipfo  qubd  acceptât  officium  ^ 
videtur  Je  tijferere  fufficientem  &  peritum.  Mais  il 
ne  fuit  pas  entendre  par  imprudence  dans  le  juge  > 
une  inhabilité  abf.>li-!e  ;  car  alors  fa  faute  (eroic 
plus  qu'un  Quafi-délit  y  il  fufîit  qu'il  fe  foie  é<;ârté' 

Y  uj. 
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de  ces  règles  dont  le  bon  fens  ordinaire  doit 
garantir  un  magillrat. 

Voici  le  fécond  exemple  pr^poTé  dans  les  ins- 
tituts :  î5  Celui  -  là  eft  aufii  obligé  par  un  Quafi- 
»  délit  ,  de  la  n-iaifon  duquel  on  a  jeté  ou  ré- 
»»  pandu  quelque  chofe  ,  &  cela  ,  foit  que  la 
»>  maifon  lui  appartienne  ,  foit  qu'il  l'ait  a  loyer, 
t>  ou  (ans  loyer.  Cependant  il  n'eft  point  erî 
9»  cela  coupable  d'un  délit ,  puifqu'il  efi:  garant  , 
9>  pour  ce  fait  ,  de  fes  enfans  ou  de  Tes  efclaves. 
»3  11  en  eft  de  même  de  celui  qui  a  mis  oa 
m  fufpendu  quelque  chofe  au  delfus  d'un  lieu  de 
m  palfage.,  laquelle  venant  à  tomber,  peut  nuire 
»  â  quelqu'un  ,  &  cette  imprudence  eft  punie 
m  par  une  amende  de  dix  écus  d'or.  Quand  quel- 
5>  que  chofe  a  été  ain(î  j<?tce  ou  répandue,  on  a  une 
»  adlion  pour  réclamer  le  double  dommage.  Si 
»  un  homme  libre  a  été  tué  par  un  tel  accident , 
»  l'amende  eft  de  cinquante  écus  d'or  :  fi  la  per- 
9f  fonne  n'en  meurt  pas,  fi  elle  eft  feulement  blef- 
»  fée  ,  elle  a  une  adion  pour  obtenir  ce  que  le 
»  juge  arbitrera  ;  &  le  juge  dok  avoir  égard  , 
jy  dans  cette  appréciation  ,  aux  honoraires  des 
»  médecins ,  â  routes  les  dépenfes  d'une  maladie  , 
»•  &  â  toutes  les  pertes  que  pourra  fouffrir  cette 
3?   perfonne  en  conféquence  de  fa  maladie  «». 

Item  is  j  ex  cujus  cœnaculo  _,  vel  proprlo  ip^ 
Jius  j  vel  conduclo  j  vel  in  quo  gratus  habitat  j 
dijecîum  effufumque  aliquid  eft  ^  ita  uti  dlicui 
noceret  j  Quaft  ex  malefiào  obligatus  inteUigitur, 
Idco  autem  non  proprio  ex  maleficio  obligatus  in- 
teUigitur y  quia  pkrumque  ob  aherius  cuîpam  te* 
netw  _,  dut  fervi  _,  aut  liberi.  Oui  Jimdis  eft  i$ 
qui  eâ  parte  ^  quâ  vu/go  iter  fteri  folet  j  id  pofî- 
tum  aut  fufpenfum  habct  ^  quod  poteft ,  ft  ceci* 
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derit  y  alicui  nocere  \  quo  cafu  pœna  decem  au-* 
Tcorum  conflïtuta  eft.  De  eo  veto  quod  dijeclum 
tffufumque  ejt  y  duplïcantum  damnï  datum  fit  y 
conflkuia  eft  aciio.  Ob  hominem  vcro  Hberum  occi- 
fum  j  quinquaginta  aureorum  po^na  conjl'uuïtur. 
Si  vero  vivat  y  nocitumque  is  effe  die  a  tur  y  quan- 
tum ob  eam  (cm  àiquum  judici  videtur  ^  acl'io  datur, 
Judex  enim  computare  dehet  mercedes  mcdicis 
prajlltas ,  C£teraque  impendia  quA  in  curationc 
facîa  funt  j  ptAtercà  opéras  ^  quihus  cariât  ^  aut 
cariturus  ejî ^  oh  id  quod  inutiiis  efi  faclus.^ 

Dans  ce  fécond  exemple  ,  il  y  a  une  impru- 
dence caradérifée.  Qui    ne    peut    concevoir  eu 
effer  qu'une  chofe  jetée   ou    fufpendue  dans   un 
-      lieu  fréquenté  ,  peut  caufer  une  foule  d'accidens? 
I      II  y  a  donc  une  faute  réelle  \  mais  il  eft  bien  étrange 
r      que  la  peine  de  cette   faute  foit  fixée  dans  deux 
cas,  &:  arbitraire  dans  un  autre.  H  y  a  ici  un  déli: 
de  police  y  car  ce"  fait  ,  trop  à  craindre  ,  efl  or- 
dinairement défendu   par  des  loix    pofitwes  :    la 
^     peine   de  ce  délit  de  police  peut  ctre  hxée  ,  &: 
doit  l'être.  Mais  comment  déterminer  la  répara- 
lion    àts  pertes    qui    peuvent    être    occafionnées 
pût  cet  accident  ?  Y  a-t-il  une  valeur  commune 
pour  les  diverfes  chofes  ou  pour  les  diverfes   per- 
îbnnes  ?   Comment     la  loi  a  voit- elle  pu  évaluer 
la  deftrudion  d'une  chofe  quelconque  â  dix  écus 
d'or  5  &   la  mort  d'un  homme   libre  ,  quoi  qu'il 
fût  ,  à  cinquante   écus   d  or  ?  On  croit   lire   une 
difpofition    des  codes    àQS  nations  barbares  ,  qui 
avoient  un  tarif  pour  tous  les  crimes.  Cependant 
la  même  loi    qui     vient  de  (latuer  fur  la  valeuc 
de  la   vie  d'un   homme  libre  ,    fe   fent   impuii- 
fante  p;our  apprécier  les  dommages  intérêts  d'un 

Y  if 
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homme    blefTé  :   cette    loi    pré  fente    donc    une 
contradîdîon ,  après  une  mauvaife  ciîfpoficion. 

Nous  n'avons  pas  adopté  cette  loi  j  les  dom-^ 
mages^mtérêcs ,  dans  ces  cas ,  font  incertains  Ôc 
dépendent  dss  circonftances.  L'amende  pout  la 
toàtravention  aux  rcglemens  de  po'ice  eft  fouvent 
aibufa?re  aulîi  •  &  c'efl:  un  mal,  car  eUe  peut  très- 
bien  erre  fixée. 

»  Le  troisième  exemple  d'un  Quafi- délit  ell 
j>  relatif  aux  fils  de  famille  qui  vivent  féparés  de 
>i  leur  père  «. 

«  Si  un  fils  de  famille  habite  fa  maifon  par- 
j>  ticuiière,  &  fi  quelque  chofe ,.  capable  de  causer 
w  un  accident  ou  un  malheur  ,  eil  jetée  de  cette 
^5  maifon ,  ou  y  a  été  fufpe?-;due  ;  le  jurifcon- 
V  fuite  julien  a  décidé  qu'on  n'avoic  aucune 
>»  adtion  contre  le  père  ,  Se  ^c]iron  ne  pouvoir 
«  fe  pourvoir  que  contre  le  fils.  Il  faut  dire  la 
î>  même  chofe  du  fils  de  famille  qui,  dans  la 
a»  fonélicn  de  juge ,  a  mérité  de  répondre  de  fou 
»  jugement  ce. 

Si  fillus  famUiâs  fcorsiin  à  paire  fuo  habita- 
vtrïî j  6'  qu'id  ex  cœnaculo  ejus  dejtclum  eff^u^ 
fumque  juerlt .  ^  Jive  quid  pojilum  fufpenfumquc 
hahuzrït  j  cujus  cafus  perïculofus  eft  ;  Juliano 
placu'it  in  patrem  nullam  effe  acllonem  _,  fed 
fum  ipfo  filio  agcndum  effe.  Quod  &  in  fiUos  fa- 
trâliôs  judici  ohf&rvandum  eft  _,  qui  litem  Juam 
feccrit. 

En  France  ,  tant  en  pays  coutumier  qu'en 
pavs  do  droit  écrit,  le  père  n'eft  pas  tenu  des 
délits  ni  des  Qusfi  (\é\ns  de  fon  fils.  II  faac 
s'adrenfer  au  fils  &  le  faire  condamner  \  Se  la 
çoiid^uxVîa.Ûon   v.Q  peut  çirç  exécucoir^   ^jue  fuç 
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les  bief]S  du   fils.  On  ne  peut  s'adrel^:  r  z 

en  pays  coutumier  ,  que  pour     lui    faire    it 

compte  (le  ce  qu'il  pourrou  devoir  à  \on  fis  , 
comme  dcîenreur  des  biens  de  Ij  mère  défur.ie, 
ou  à  quelque  autre  titre;  mais,  en  pays  de  droit 
écrit,  !e  père  peut  être  pourfuivi  en  conléquence 
de  la  condamnation  portée  contre  le  fils_,  pour 
Jes  biens  profedices  &  pour  i'ulufruir  d^s  adven- 
tices. CeO:  ce  que  remarque  Perrière  fur  cec  ar- 
ticle 6.ts  inftitutes,  tome  5,  p^Jge  3(55  de  la  nou- 
velle tradudion  des  inftiruies. 

Le  quatrième  exemple  d'un  Quafi-délit  con- 
cerne les  maîtres  àQS  lieux  où  Ton  reçoit  eu 
garde  des  efiets  appartenans  a  des  étrangers. 

>j  Celui  qui  fait  valoir  pour  Un\  incérc-r  un 
s>  vailFeau  ,  ou  qui  tient  imQ  hôtellerie,  e(l  obligé 
"  par  un  Qua/i- délie  à  la  léparacion  du  dom- 
»  mage  ou  du  larcin  qui  efl:  fait  ,  quoiqu'il 
j>  n'en  foii  pas  coupable  ,  mais  feulement  queU 
»  qu'un  emplv^yé  par  lui  fur  le  vailleau  ou 
sj  dans  l'hôtellerie  ;  il  en  ell  ♦'?nu  par  un  Quafi- 
t>  délie  ,  parce  que  cette  action  ne  provient  ni 
»  d'un  délit  ni  d'un  contrat,  &  parce  qu'il 
j>  cH  en  quelque  façon  coupable  de  fe  fervir 
5>  de  ferviteurs  infidèles.  Cette  action  que  l'on 
î>  a  contre  lui  s'appelle  aclio  in  factum  ;  elle  fe 
»  tranfmet  d  l'héritier  ,  niais  elle  ne  pal7e 
»  pas  contre  l'héritier  de  celui  qui  en  efl: 
«   tenu   <'. 

C'ed  un  principe  généralement  reçu  en  France, 
tant  en  pays  coutumier  qu'en  pays  de  droit  écrie, 
que  les  maîtres  àes  navires  ,  cabarers  ou  hôtel- 
leries ,  font  refponfables  dts  faits  de  tous  ceux 
qu'ils  employeur  pour  le  fervice  de  leur  navire 
ou  de  leur   hôtellerie  ,    Ôc   de   ceux    de  toutes 
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les  pcrfonnes  qu'ils  y  reçoivent  :  ils  doivent 
s'imputer  de  ne  pas  connoîcre  les  perfonnes 
qu'ils  admettent  a  leur  fervice  ou  qa'ils  con- 
fentenr  à  recevoir ,  ôc  de  n'avoir  pas  pris  d'afiTez 
bonnes  précaurions  contre  leurs  mauvais  de(reins. 
Mais  notre  jurifprudence  eft  â  cet  égard  difFérentc 
en  plufieurs  points  de  celle  des  Romains. 

i''.  Les  maîtres  des  navires  ne  font  pas  condamnés,  , 
parmi  nous,  au  double  de  l'eftimation  des  hardes  ou 
marchandifes ,  comme  ils  l'étoient  chez  les  Ro- 
mains 'y  ils  font  condamnés  uniquement  au  dé-- 
dommagement  de  la  perfonne  volée ,  c'eft-a- 
dire  à  la  reftitution  de  la  chofe ,  ou  au  payement 
de  fa  valeur, 

2®.  L*a6i:ion  qui  peut  être  intentée  en  ce  ca» 
contre  les  maîtres  des  navires  ou  hôtelleries , 
n'eft  point  pénale  parmi  nous  ;  elle  ne  rend 
qu'a  l'effet  civil  d'obtenir  la  réparation  de  la 
perte  ;  ôc  non  feulement  elle  pafife  aux  héritiers 
de  la  perfonne  volée  ,  mais  encore  elle  a  lieu 
contre  les  hériti^s  du  maître  du  navire  ou  de 
l'hôcellerie. 

Obfervons  bien  â  quoi  s'étçnd  la  garantie  lé*- 
gale  des  maîtres  de  navires  Ôc  d  hôtelleries  :  elle 
n'a  lieu  que  pour  les  perfonnes  logées  chez 
eux  ou  employées  â  leur  fervice.  Ils  ne  font  pas 
refponfables  des  cas  fortuits  ou  des  faits  de& 
pafTans.  JVon  tcnctur  de  cafihus  foreuitis  ^  nec 
tenctur  viatorum  mores  cognofcere.  Ainfi ,  fi  une 
troupe  de  voleurs  venoit  fondre  fut  une  hôtel- 
lerie; ,  le  maître  ne  pourroit  être  condamné  a 
îndemnifer  les  voyageurs  logés  chez  lui  ,  de 
rien  de  ce  qui  leur  auroit  été  enlevé.  On  a  jugé 
plufieurs  fois  que  tous  les  vols  faits  avec  ef- 
fraction par  des  gens  du  dehors ,   n'étoieiU  pas 
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à  la  charge  du  maîcre.  Voyez  un  arrêt  du  1 5 
mars  1719,  du  12  novembre  i<>54,  rappor- 
tis  par  Dufrefne  en  fon  journal,  livre  1  ôc 
livre  8. 

Telles  font  les  notions  que  nous  trouvqfis 
fur  les  Quafi-délits  dans  les  inftitures  :  placées 
dans  ce  livre ,  qui  ne  contient  que  les  principes 
généraux  du  droit ,  elles  n'embralTent  pas  toute 
la  matière,  &  elles  n'indiquent  ni  tous  les  cas  ni 
toutes  les  difpofitions  des  loix. 

Doîiat  a  confacré  un  long  chapitre  de  fes  loix 
civiles,  à  la  matière  des  Quafi-délits;  il  a  com- 
biné toutes  les  décidons  des  loix  romaines  rela- 
tives â  CCS  objets,  &  il  en  a  extrait  une  col- 
leclion  de  principes  qu*il  a  développés  avec 
cette  rupériorité  de  logique  &  de  précifion  qui 
le  met  fi  fort  au  deffus  de  la  plupart  des  jurif- 
confultes.  Nous  allons  préfenter  le  précis  de  fon 
chapitre ,  qui  a  pour  titre  :  Des  dommages  caufés 
par  des  fautes  qui  ne  vont  pas  à  un  crime  & 
à  un  délit.  On  eft  heureux  ,  quand  on  peut 
marcher  dans  la  jurirprudence  avec  un  guide 
tel  que  Domat.  Il  faudra  recourir  à  fon  livre , 
fi  l'on  veut  connpîcre  tous  les  décails  de  cette 
partie  du  droit  :  nous  rédigeons  ici  un  article, 
&  non  pas  un  livre  ,  ik  nous  fomines  forcés  de  nous 
borner  aux  idées  principales. 

Domat  a  divifé  fon  chapitre  en  quatre  ferions. 

La  première  traice^^ce  quieft  jeté  d'une  maifon^ 
eu  de  ce  qui  en  peut  tomber  &  caufer  du  dommage. 

Elle  a  rapport  au  fécond  exemple  propofé  dans 
les  inftirures. 

Il  obferve  qu'il  faut  diftinguer  ici  deux  fortes 
de  peines  ;    Tamende  qui  naît    de   la  contraven 
non  aux  loix  de   la  police  ,  &   la  réparation    de 
celui  qui  a  foufferc  mi  dommage., 
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II  décide  un  cas  fore  embaraffanc  &  qui  peut 
fe  renconrrer  fouvenc  dans  cette  matière. 

Voici  le  cas  &:  la  décinon. 

Si  plufieurs  perfomies  habitent  le  même  lieu 
à*y)U  quelque  chofe  ri  été  je:ée  ou  répandue  , 
chacun  fera  renii  folidalremenc  de  tout  le  dorr.- 
ma,;e  ,  li  ce  n'eft  qu'on  puitTe  connoirre  qui  l'a 
cauié  ou  des  maîtres  ,  ou  des  perfonnes  donc 
chacun  doit  répondre.  Mais  iî  leur  habitation 
eft  réparée ,  chacun  fera  tenu  de  ce  c]ui  fera  jeté 
des  lieux  qu'il  occupe. 

Le  reile  de  la  fedrion  rentre  dans  les  déci- 
dons du  texte  ci-delFus  rapporté  des  inftirutes , 
ôc  dans  les  réflexions  que  ce  texte  nous  adonné  lieu 
de  développer. 

La  leconde  fe<flion  traite  du  dommage  caufé par 
des  animaux. 

L'ordre  qui  lie  les  hommes  en  fociété,  dit  l'au- 
teur ,  ne  les  oblige  pas  feulement  à  ne  nuire 
en  rien  par  eux  même  à  cjui  que  ce  fcit ,  mais 
il  oblige  chacun  à  tenir  tout  ce  qu'il  possède 
en  tel  état  ,  qu'il  n'en  puiOe  arriver  préjadii:e  ni 
dommage. 

Le  maure  répond  de  tout  le  dommage  caufé 
par  fes   beftiaiix. 

Si  ce  dommage  ell:  arrivé  malgré  quelque  ré- 
glemenrt  de  police  ,  le  maître  doit  ,  outre  la 
réparation ,  une  amende. 

Il  n'eft  pas  permis  à  perfonne  de  fe  faire  juilice  fur 
les  animaux  qui  lui  lontdu  domiuage  j  i5c  s'il  les  tue 
ou  les  bledë ,  il  en  eft  refponfabte. 

Il  en  feroit, autrement  lî  on  tiioit  la  bete  pour  fa 
propre  défenfe. 

Le  maître  qui  ne  peut  reten'r  un  cheval  fu- 
rieux ,   \\Q^^.  pas  moins  refponfable  des  accidens  \ 
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il  ne  devoir  pas  s'expoTer ,  il  devoir  connoître 
la  tiireur  de  fon  cheval,  ou  ion  infuiîifance  à  le 
ilonipfer. 

11  faut  prendre  des  ptécautions  conrre  les  chevaux 
qui  mordenc  ou  qui  ruent,  à  peine  de  répondre  des 


accidcns. 


li  en  efl  de  même  des  autres  bcres. 

Cette  règle  a  lieu,  â  plus  forte  raîTou,  pour  les 
bètes  Farouches. 

Mais  il  un  chien  ou  un  autre  animal  ne  mord 
ou  ne  fait  quelque  dommage  que  parce  qu'il  a 
jéré  agacé  ou  effarouché  ,  celui  qui  aura  donné 
lieu  à  l'accident  arrivé  ,  en  fera  tenu  j  Se  H  c'elt 
Jui-mème  qui  l'a  fouffî^rt  ,  il  doit  fe  l'imputer. 

Si  la  bête  qui  aura  caufé  le  dommage  a  été 
effarouchée  par  quelque  autre  bcte,  le  msîcre  de 
celle-ci  en  fera  tenu. 

Si  deux  béliers  ou  deux  bœufs  appartenans  k 
deux  maîtres,  vieniient  â  s'entrechoquer,  &  que  l'un 
tue  l'autre ,  le  maure  du  bœuf  ou  du  bélier  qui 
aura  le  premier  frappé,  fera  tenu  ou  d'abandonner 
labêce  qui  aura  tué,  ou  de  dédommager  celui  de  la 
bêre  qui  aura  été  tuée. 

La  troifième  fedtion  a  pour  objet  le  dcmmags. 
qui  peut  arriver  de  la  chute  d'un  bâtiment  ou  de  queU 
que  nouvel  œuvre. 

Le  propriétaire  d'une  maifon  en  ruine  eft  refpon- 
. fable  de  la  chute  de  cette  maifon. 

Ses  voifins  ont  le  droit  de  le  fommcr  de  ré- 
tablir fa  maifon  ;  &  s'il  ne  le  tait  pas  ^  la  juftice  y 
doit  pourvoir. 

Si  le  bâtiment  tombe  avant  qu'il  y  ait  une  dé- 
nonciation faite  au  propriétaire,  il  ne  fera  pas  tenu 
du  dommage  ,  s*il  veut  abandonner  la  place  & 
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les  matériaux  ^  ôc  il  ne  fera  pas  même  tenu  cîî 
ce  cas  de  les  enlever  ;  car  celui  qui  a  foufferc 
le  dommage  doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  allez 
tôt  pourvu  au  danger  qu'il  pouvoir  connoître  : 
niais  il  ce  propriétaire  veut  reprendre  fes  ma- 
tériaux ou  garder  ia  place  ,  il  fera  tenu  de  touc 
le  dommage  caufé  par  la  chute  de  Ton  bâtiment, 
quoiqu'il  n'y  ait  pas  eu  de  dénonciation  qui  eue 
précédé  la  chute  j  ôc  il  lera  tenu  en  ce  cas  non 
feulement  d'enlever  tous  les  matériaux  qui  peu- 
vent^ fervir  ,   mais  encore  les  décombres  inutiles. 

Lotfque  la  chute  d'un  bâtiment  a  détruit  dans 
le  bâtiment  voilin  des  ornemens  fuperflus  ,  l'efti- 
matioii  de  ce  dommage  doit  fe  faire  modérément, 
ôc  avec  un  tempérament  de  juftice  &  d'hu- 
manité ,  félon  que  la  qualité  du  fait  qui  a  donne 
lieu  au  dommage,  celle  des  perfonnes,  Ôc  les  autres 
circonftances  peuvent  le  demander. 

Si  une  maifon  qui  menaçoit  ruine,  ôc  pour 
laquelle  le  voifin  avoit  dénoncé,  eft  enfuite  abat- 
tue par  un  cas  fortuit  ,  comme  un  débordement, 
un  ouragan  ,  ôc  que  fa  chute  abatte  la  maifoii 
voifme  ,  le  propriétaire  de  la  maifon  dont  la  chute 
a  abattu  l'autre  ,  ne  fera  pas  tenu  de  ce  cas 
fortuit  ,  a  moins  que  l'efFet  du  cas  fortuit  n'aie 
été  occafionnc  par  le  mauvais  état  de  la  maifon. 

Si  le  baLimeu:  dont  la  chute  a  occaiionné  quel- 
que   dommage    appartient  à   plulieurs    maîtres  , 
ils  n'en  feront  pas  tenus  folidairement  ;  mais  chacun' 
À  proportion  de  la  part  qu'il  avoit  au  bâcimenc  • 
tombé- 

Celui  qui ,  faifant  un  nouvel  œuvre  dans  fon 
héritage ,  ufe  de  fon  droit ,  fans  bleffer  ni  loi , 
ni  ufage ,  ni  titre  ,  ni  poiîedion  contraire  ,  n  eft  pas 
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tînu  du  dommage  qui  npurla  arriver  :  par  exem- 
ple ,  (1  en  bifant  une'  dr^ue  pour  fe  garantir  d'un 
débordement  ^  il  y  expofoit  davantage  l'héritage 
Vûifin  ;  dans  ce  cas  ôc  les  autres  femblables  ,  les 
événemens  font  des  cas  fortuits  ôc  des  etFets  natu- 
rels de  l'état  où  celui  qui  fait  les  changemens  a  droit 
de  mettre  les  chofes. 

Si  l'ouvrage  qu'un  propriétaire  feroit  4ans  fon 
fonds  bleflbir  ou  quelque  loi,  ou  quelque  ufage, 
ou  Cl  c'étoit  une  entreprife  contre  un  titre  ou 
contre  une  polTelîion ,  le  voifin  qui  en  fouffriroic 
quelque  dommage  pourroic  l'empêcher  ôc  fe 
faire  indcmniferde.  la  perte  qu'il  auroit  foufFerte. 

Celui  qui  prétend  qu'un  nouvel  œuvre  entre- 
pris par  fon  voifin  lui  fait  préjudice  ,  doit  fe 
pourvoir  devant  le  juge  ,  qui  pourra  faire  défenfes 
de  commencer  l'ouvrage  ou  de  le  continuer,  juf- 
qu'â  ce  qu'il  foie  jugé  li  cet  ouvrage  doit  être  dé- 
fendu ou  permis. 

La  denière  fedion  traire  de  toutes  les  efpèces 
de  dommages  caufés  par  des  fautes  fans  crimes  ni 
délits. 

Toutes  les  pertes  ôc  tous  les  dommages  qui 
peuvent  arriver  par  le  fait  de  quelque  perfonne, 
foit  imprudence ,  légèreté  ou  ignorance  de  ce 
qu'on  doit  favoir ,  doivent  être  réparées  par  celui 
dont  la  faute  ,  quejlle  qu'elle  foit  ,  y  a  donne 
lieu.  On  ne  regarde  pas  ici  à  l'intention  ,  mais  i 
Ja  réalité  de  la  perte.  Ainfi  celui  qui  ,  en  s'a- 
itîufant  à  quelque  jeu  dans  un  lieu  public,  vien- 
droit  a  bleffer  un  palTant  ,  feroit  tenu  de  pour- 
voir a  la  guérifon  du  biefle ,  &  de  le  4éd#m- 
mager  de  rout  le  préjudice  que  le  bleHe  aucoic 
reçu  de  cet  accident. 

L'i^iexa^âicude  â  remplit  un  engagement  eft 
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aulîi  une  faute  qui  f>euc  donner  occafion  à  des 
dommages  intérêts.  AiiM  ifn  vendeur  cjui  eft  en 
retard  de  délivrer  ce  qu'il  a  vendu ,  un  dcpou^ 
taire  qui  diffère  de  remettre  un  dépôt ,  un  hé- 
ritier oui  retienc  une  cîiofe  léguée,  ôc  tous  ceux 
qui  ,  ayant  en  leur  pu(reiTion  une  chofe  qu'ils 
doivent  délivrer,  refuient  ou  difTcrent ,  font  tenus 
non  fetfîernent  des  dommages-intérêts  que  leur 
retard  aura  pu  occadonner ,  mais  de  la  valeur 
même  de  la  choie  ,  li  eile  périt  :  cet  événement 
autoit  pu  ne  pas  arriver ,  ii  la  chofe  avoîc  été 
entre  les  mains  du  maître  ,  foit  que  le  change- 
nient  du  lieu  ait  fuiîi  pour  la  garantir  de  l'acci- 
dent ,  foit  qu'elle  eût  été  déjà  vendue  ou  em- 
ployée i  q-.ieique  ufage  q^i  i'auroit  confommée 
Utilemenr  pour  le  maître. 

S'il  arrive  quelque  dommage  par  une  fuite 
imprévue  d'un  fait  innocent  ,  lans  qu'on  puifle 
imputer  de  faute  à  l'auteur  de  ce  fait ,  il  ne  fera 
p7<:  tenu  de  cette  fuite  ,  car  cet  événemeiit  aura 
que'que  autre  caufe  qui  s'eft  jointe  â  ce  tait,  foit 
l'imprudence  de  celui  qui  aura  foaffert  le  domf- 
TTia^^e  ,  fou  quelque  ca.i  fx^rtuit  j  6c  ceCz  ou  à 
cette  imprudence  ou  à  ce  cas  fortuit  que  le  doni- 
mai?e  dou  être  impure  ;  tel  feroit ,  par  exemple, 
cehù  qui  va  rraverfer  un  jeu  de  mail  public 
pendant  qu'on  v  joue  ^  le  fait  innocent  de  celui  qui 
a.  oonlfe  !a  boule,  ne  le  rend  pab  refponfable  d'un 
événement  qui  n'a  d'autre  caufe  que  l'imprudence 
de  celui  qui  en  eft  ia  vidime  s'il  favoir  qu'il  y 
avoir  'i  nn  ieu  de  mail,  ou  un  cas  fortuit  fi  ce  faÏD 
lui  #toi#  inconnu. 

'  ei.x  out  font  quelques  ouvrages  ou  quelques 
travaux  d'où  il  peut  fuivre  quelque  dommage  , 
en  feronc  tenus  ,  s'ils  noue  ufé  des  prccaurjons 

nécelFaires 
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tiéceiïaires  pour  le  prévenir.  Ainfî  ,  les  maçons 
&  les  charpeiicers,  U  les  autres  ouvriers  qui  , 
dais  leur  travail  ,  peuvent  martre  la  vie  des  ci- 
toyens en  danger,  doivent  avertir  ceux-ci  dô 
s  écarter  du  lieu  de  leur  travail  ,  a  peine  de  ré- 
pondre de  tout  ce  qu;  en  peut  arriver. 

Il  faut  mettre  au  nombre  des  dommages  càufés 
par  des  fautes  ,  ceux  qui  aTri\ent  par  l'ignorance 
àcs  chofes  que  l'on  doit  favoir.  Ainii  ,  lorfqu'uri 
artifan  ,  poux  ne  pas  favoir  ce  qui  eft  de  fa  pro- 
fcAion  ,  fait  une  faute  qui  cauie  cjûelque  doai- 
mage  ,   il   en  fera  tenu. 

Comme  les  incendies  n'arrivent  préfefue  Jamais 
que  par  quelque  imprudence  ,  cqux  qui  foftt  con- 
vaincus lie  cette  imprudence  font  expofés  a  des 
domma-^es-inccrcts. 

Il  arrive  quelquefois  qu'an  fait  'volontairs 
produit  un  dommage  ,  fins  que  l'auteur  de  ce 
hn  piiilFe  en  erre  reipo^fa'^!e  Ainlî  ,  par  exem- 
ple 5  h  un  coup  de  vent  jette  uji  vaiffeaii  fur 
les  corde>  des  ancres  d'un  autre  vailFeau  ,  Se  que 
J-e  maître  du  vaiireau  jeté  par  le  vent  Jie  puide 
fe  dégager  fans  couper  ces  cordes ,  il  ne  fera  pas 
tenu  de  ce  do«nmâge,  qu'un  cas  fortuit  à  rendu 
néceifaire.  «  'elt  ici  un  exemple  &  une  décilioa 
fort-ne  lie  dans  la  loi  29  ,  ff.  a/  /eg.  A.-^uiI,  \{ 
en  e(t  de  même  de  ceux  qui  ,  dans  un  incendie 
abattent  une  mailoTv  pour  arrêter  le  pTciarcs  dts 
flammes  ;  ils  ne  doivent  pas  de  doitî maires- in*- 
lérêts   pour  la  dellruclton  de  cette  mai fîjn. 

Ceux  qui   pouVoient    empêcher   un  domma<^e 

&  qui  ne   le  font   pas  ,  peuvent  ,   dans  quelques 

circonftances  ,   être  condamnés   à   ie  réparer  :  ce 

principe  a  lieu   fur  -  roue  loifque  ces  perfonne* 

Tome  L.  2, 
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avoient  une  forte  de  mifîîon  pour  prcvenir  ou 
arrêter  un  pareil  dommage.  Par  exemple  ,  un 
maître  qui  voir  &  qui  fouffre  un  dommage  caufé 
par  (on  domeftique  ,  s'en  rend  refponfabic. 

C'eft  une  quedion  de  favoir  ce  que  Ton  doit 
décider  dans  un  cas  où  le  dommage  eft  arrivé 
par  un  cas  fortuic  ,  mais  où  le  cas  fortuit  a  été 
précédé  de  quelque  fait  qui  a  pu  donner  lieu 
au  cas  fortuit  ^  tout  dépend  du  plus  ou  du  moins 
de  liaifon  entre  le  fait  &  entre  le  dommage. 
Expliquons-nous  par  un  exemple.  Un  tuteur  ou 
un  autre  adminiflrateur  a  reçu  une  fomme  d'ar- 
gent pour  celui  donc  les  affaires  font  encre  fes 
mains  ;  il  pouvoir  faire  un  emploi  utile  de  cet 
argent  ,  foie  en  faifanc  une  acquifition  ,  foie  en 
payant  des  dettes  ;  mais  il  conferve  cec  argent- 
»>  L'argent  eft  à  la  fin  enlevé  par  des  voleurs. 
*>  On  demande  Ci  cet  adminiftrateur  eft  tenu  de 
»  rembourfer  cet  argent  «.  H  doit  en  être  tenu  , 
s'il  ne  peut  alléguer  aucune  raifon  fuffifante  qui 
Tait  déterminé  à  garder  cet  argent  j  mais  la 
grande  difficulté  fera  de  favoir  qu  eft-ce  qui  peut 
être  réputé  ici  une  raifon  fuffifante  :  il  nous 
femble  que  tout  motif  qui  peut  rendre  la  con- 
duite de  cec  adminiftrateur  excufable ,  doit  être 
admis  ;  ôc  cela  dépend  trop  des  circonftances  pour 
recevoir  une  règle  fixe  Ôc  déterminée. 

Si  le  cas  fortuit  eft  une  fuite  d'un  fait  illicite , 
&  qu'il  en  arrive  quelque  dommage  ,  Tauteur 
de  ce  fait  illicite  en  fera  tenu.  Ainfi  ,  par  exem- 
ple ,  Cl  un  créancier  fe  mec  en  polTelTion  fans 
autorité  de  juûice  ôc  fans  le  confentemenc  du 
débiteur  ,  d'un  meuble  ou  d'un  immeuble  de  ce 
débiteur  >  ôc  que  ce  raeuble  ou  cec  immeuble 
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vienne  à  périr  entre  Tes  mains  ,  il  doit  être  con- 
damné à  en  reftiruer  la  valeur. 

C'efl:  ainfi  que  Domar  a  expliqué  &c  divifé  les 
Quafi-délirs.  Il  ne  nous  refte  plus  qu'à  ajouter 
quelques  règles  que  nous  recueillons  dans  Cuias  ^ 
dans  Pothier  ,  &  dans  Hennecius. 

II  réfulte  de  la  définition  que  nous  avons  don- 
née des  Quafi- délits  ,  qu'il  n'y  a  que  [qs  per- 
fonnes  qui  ont  l'ufage  de  la  railon  qui  en  loienc 
capables. 

Car  il  y  a  cfiTentiellement  dans  le  Quafi  délit 
Une  imprudence  ;  or  j  une  imprudence  cft  un 
oubli  ou  un  écart  dé  la  raifon  j  6c  pour  oublier 
la  raifoh  ,  ou  s'en  écarter ,  il  faut  l'avoir. 

On  ne  peut  pas  fixer  précifément  l'âge  où  \ç$ 
ènfans  commencent  à  avoir  la  raifon  j  cela  né 
peut  fe  connoître  que  par  refpèce  des  motifs 
qui  les  dirigent  ,  &  cela  dépend  abfolument  àQs 
circonftances.  Dès  qu'on  apperçoit  dans  un  fait 
qui  a  caufé  quelque  préjudice  ,  de  la  rcilexion 
des  vîtes  &  des  defleins  ,  on  peur  juger  que  l'au- 
teur de  ce  fait  favoit  ce  qu'il  failoit  ,  éc  il  doit 
ctre  jugé  coupable  ,  &  le  fait  devient  un  délit. 
Une  imprudence  eft  plus  difficile  â  conftarer 
parce  qu'elle  n'eft  ordinairement  que  la  fuite 
d'un  défaut  de  réflexion  ,  &c  que  ce  défaut  de 
téflexion  n'eft  un  Quafi-délir  ,  qu'autant  que  là 
perfohne  étoit  capable  de  cette  réflexion  qu'elle 
n'a  pas  faite; 

Quoique  l'ivrelfc  faffe  perdre  l'ufage  de  la  rai- 
fon ,  une  perfonne  ne  lailïe  pas  d  erre  obliaée 
i  la  réparation  du  mal  qu'elle  a  fait  dans  l'ivrclfe  : 
car  c'eft  fa  faute  de  s'êtr«  mife  dans  cet  état. 

Z  i\ 
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Il  n*èft  pas  douteux  qu\in  interdit  pour  caufô 
de  prodigalité  ne  foit  tenu  du  tort  qu'il  a  caufé 
.par  des  Quafi  -  délies  ,  quoiqu'il  ne  puifle  plus 
contra^er  aucune  obligation.  La  raifon  de  cette 
différence  ell  évidente  :  ceux  qui  auroient  con- 
tradé  avec  lui  étoient  avertis  du  danger  qu'ils 
couroient  par  fon  interdiélion  qui  étoit  publique. 
Mais  on  ne  peut  rien  imputer  à  ceux  qui  font 
devenus  les  victimes  de  (qs  Quafi-délits  ,  &c  ils 
ne  doivent  pas  fouffrir  de  fon  interdidion. 

Il  faut  obferver  que  ceux  qui  font  tenus  d'un 
Quafi-délit  commis  par  une  autre  perfonne  ,  en 
font  tenus  différemment  de  l'aïueur  du  délit. 
"Celui-ci  eil  condamnable  par  corps  pour  la  ré- 
paration à  laquelle  il  a  été  condamné  ,  lorfque 
le  Quafi-délit  efc  de  nature  a  donner  lieu  à  la 
contrainte  par  corps.  Mais  les  perfonnes  qui  font 
feulement  refponfables  du  délit  ,  ne  le  font  que 
civilement,  &  ne  peuvent  êtr^  contraintes  que  par 
faifies  de  leurs  biens. 

Koyc\  Cujas  ;  Pot  hier  ^  traité  des  obligations  • 
Domat  dans  fon  livre  des  ioix  civiles  ;  les  infîi^ 
tûtes  de  Jufiinien  ^  avec  le  commentaire  de  Per- 
rière \  les  élémens  du  droit  d'Henecius.  Voyez  aufïî 
les    articles    Délits    6c  Dommages- intérêts: 

(  Cet  article  cjl  de  M,  Garat  ^  avocat  au 
purlement,  ) 

QUATRIÈME.  C'eft  le  notn  d'un  droit 
d'aides  qui  fe  perçoit  fur  les  boiiïbns  vendues 
en  détail.  G'étoit ,  dans  l'origine  ,  le  double  d'un 
autre  droit  qu'on  appelle  huitième ,  &  dont  nous 
avons  parlé  précédemment.  Mais  le  Quatrième 
n'a  pas   été  fixé  ,    comme  le  huitième ,  a   une 
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fomme  déterminée  par  miiid  :  la  raifon  en  efl , 
qu'une  telle  fixation  n'admettant  point  de  diffé- 
rence entre  les  boi(?ons  de  première  qualité  Ôc 
celles  de  dernière  qualité  ,  elle  auroit  été  trop 
foiWe  pour  celle  là  &c  trop  forte  pour  celle-ci  : 
ainfi  le  droit  fe  perçoit  fur  le  pied  du  Quatrième 
cffedlif  du  prix  de  la  vente  des  boiffons.  Cepen- 
dant comme  il  a  paru  jufte  d'avoir  égard  aux 
lies,  coulages  ôc  remplages ,  &  à  la  boiflon  que 
confomment  les  propriétaires  pour  leur  provi- 
fîon  5  l'ordonnance  des  aides  à  accordé  un  cin- 
quième de  déduction  fur  le  montant  des  droits , 
Gu  ,  ce  qui  revient  au  même  ,  le  Quatrième  a 
été  réduit  au  cinquième  du  prix  de  la  vente  ,  fur 
le  vin,  le  cidre  &  le  poiré.  L'ordfonnnance  n'a 
point  parlé  de  cette  rédu6tion  à  Fégard  de  la 
bière  ;  cependant  elle  a  lieu  dans  la  généralité 
d'Amiens  &  l'éledion  de  Bar-fur  Seine  ,  c'eft- 
à-dire  dans  les  pays  du  redore  de  la  cour  des 
aides  de  Paris  où  le  Quatrième  a  cours  :  mais 
cette  faveur,  établie  par  l'ufafie,  ne  s'applique  point 
â  l'eau  -  de  -  vie  j  cette  liqueur  eft  a^fujettie  au 
Quatrième  en  entier.  On  lève  en  outre  l'aug- 
mentation ou  parifis  ,  fou  8c  fix  deniers  pour  livre, 
&  ces  deux  droits  fe  payent ,  dans  le  reflort  àù 
cette  cour,  fur  le  pied  de  trente-(ix  fetiers  ou 
deux  cent  quatre-vingt-huit  pintes  au  muid  ,  fans 
aucune  autre  déduûion  ,  &  fans  diftindbion  de 
vente  à  pot  ou  à  adiette. 

Dans  le  relTort  de  la  cour  â^es  aides  de  Nor- 
mandie ,  c'eft  au  fond  la  même  perception  ;  mais 
on  a  tâché  de  rendre  les  opérations  plus  faciles 
en  déterminant  les  droits  dus  pc^ut  chaque  muid  , 
proponionnément  au  prix  que  chaque   pinte  &0i 
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vendue.  Ainiî,  le  Quatrième  réduit  au  cinquième^ 
çn  y  joignant  l'augmentation  ou  parifis ,  fou  ÔC 
fix  deniers  pour  livre  ,  fe  perçoit  fur  le  vin  vendu  » 
par  fupporiiior>  ,  un  fou  la  pinic  ,  à  laifon  de 
trois  livres  treize  fous  par  muid  ,  contenant  auiîî 
deux  cent  quatre  vingt  -  huit  pintes  mefure  de 
Paris.  Le  vtn  vendu  plus  ou  moiiis  d'un  fou  , 
paye  dans  la  même  proportion  de  trois  livres 
treize  fous  par  muid  ,  pour  chaque  fou  du  pri}ç 
de  la  pinte  ^  ce  qui  a  lieu  pour  les  vins  d'Efpagne 
ÔC  de   liqueur   comme    pour  les   vins  ordinaires, 

Les  mêmes  droits  fur  le  cidre  &  le  poiré  , 
vendus ,  par  fuppo(uion  ,  fix  deniers  la  pinte,  fonç 
fixés  à  trente- huit  fous  par  muid  ,  qu'on  augmente 
ou  qu'on  diminue  fuivant  le  prix  de  ces  boilTons, 
à  raifon  de  fiii  fous  par  muid  pour  chaque  denier 
du  prix  de  la  pinte. 

Quant  à  la  bière  ,  elle  ne  jouit  pas  ,  dans  le 
relTort  de  la  cour  des  aides  de  Normandie  ,  de 
la  rédudlion  du  Quatrième  au  cinquième  j  elle  y 
paye  le  Quatrième  en  entier ,  de  même  que  l'eau- 
de-vie. 

QUERELLE  DINOFFICÎOSITÉ.  Voye^î 
Inofficiqsitç. 

QUESTtUR.  Les  Romains  donnoîent  ce  titre 
k  des  magiftrats  chargés  de  la  garde  du  tréfor 
public  ik  de  piufieurs  autres  foncHons.  Il  y  en 
sivoit  pour  la  ville  même  ,  d'autres  pour  les  ar- 
mées ,  où  ils  fervoier.r  comme  officiers  généraux  5 
d'autres  pour  les  provinces,  où  ils  avoicnt  une 
grande    aucoricé  fous    hs    préteurs  &   les   prq- 
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La  queftare  étoic  le  premier  degré  pour  par- 
venir aux  honneurs  ;  la  lidélité  de  la  quefture , 
la  magnificence  de  l'édilicé  ,  l'exadtitude  &c  Vïmt- 
gricé  de  la  préture ,  frayoienc  un  chemin  fur  au 
confuiar. 

On  ne  pouvoir  ctre  Quefteur  qu'à  Tage  de 
vingc-cinq  ans  ,  &  lorfqu'on  avoir  exercé  cette 
charge,  on  pouvoir  venir  dans  le  fénat ,  quoi- 
que l'on  ne  fur  pas  encore  fcnateur.  Elle  fut  abo- 
lie «Se  rétablie  plufieurs  fois  fous  les  empereurs, 
Augude  créa  deux  préteurs  pour  avoir  foin  du 
tréfor  public  ;  mais  l'empereur  rendit  cette  fonc- 
tion aux  Quefteurs ,  qui  Téroient  pendant  trois 
ans.  Dans  la  fuite  on  établit  une  autre  efpcce  de 
Quefteurs  ,  qu'on  appela  candidats  du  prince. 
Leur  fondtion  étoit  de  lire  les  ordres  de  l'empe- 
reur dans  !e  fénat.  Après  eux  vinrent  les  Quef- 
teurs du  palais ,  charge  qui  fe  rapporte  a  celle 
de  chancelier  parmi  nous  ,  Se  à  celle  de  grand 
logothete  fous   les  empereuks  de  Conftantinople 

Questeur  fe  dit ,  dans  Tuniverfité  de  Paris  , 
d'un  officier  de  l'univerfité  chargé  de  recevoic 
les  deniers  communs  6c  de  les  dillribuer  â  qui 
ils  font  dus. 

QUESTION.  La  Queftion  eft  une  torture  a 
laquelle  nos  ordonnances  ,  &  notamment  celle 
de  1670  ,  permettoient  aux  juges  de  faire  appli- 
quer les  accufés,  pour  les  forcer  dédire  la  vérité. 
Ce  moyen  (i  dangereux  pouvoir  autrefois  être 
employé  dans  deux  circonftances  différentes  :  la 
première  ,  loifqu'il  exiftoit  contre  les  accufés  de 
fortes  preuves   d'un   crime  di^ne  de  mort  ^  mais 

Z  iv 


^6q  q  u  e  s  t  ï  o  n. 

qui  n*étoîenc  pas  ce.  endant  fLifEiaiiteç  pour  opé- 
rer ccite  certicud^abroiue  éy  juridique  qui  doit 
précède)  une  condamnation  à  mort.  La  Queflioii 
que  l'on  ordoiinoir  dans  ce  cas  ,  îe  PA^uimoic 
Quejiion  préparatjire  ;  c'eft  celle  que  la  ctécla- 
ratioii  du  roi,  donnée  Je  i^aût  1780,  ^  en- 
legiftrée  le   5  ieptenibre  fuivant,  a  abolie  (*). 


(  *  )  Voici  cette  loi  non  moins  intérejfante  pour  la 
glo're  du  monarque  que  pour  la  fccurité  de  jes  fujets. 

Louis  ,  &c.  Salut.  Les  anciennes  ordonnances  des  roi^s 
DOS  prédécelTeurs  avoient  toujours  adopté  l'u'a^e  d'appli- 
quer a  la  Queftion  Taccu'e  d'au  crime  confiant,  3c  auquel 
la  loi  réfcrvoit  la  peine  de  mort ,  lorfque  les  indices  étant 
çonfidérables  contre  l'accufé  ,  la  preuve  ne  fe  trcuvoic 
cependant  pas  être  fuiSiance  pour  lui  f*ire  fubir  cette 
peine.  Par  l'arriclc  premier  du  titre  i^  de  roidonnance  du 
mois  d'août  I670  ,  tous  juges  ont  été  autorifcs  à  ordonner 
cette  Q  ic(b^  n  >  'énommée  Quejîi'on  préparatoire.  Par 
1  article  1  i!"»  ont  éié  mcme  aucovifés  à  arrêter  que  ,  110- 
Dobflanr  la  conJamnation  à  cette  Quelbon  ,  les  preuves 
fubfîlleroicnt  en  leur  entier  ,  pour  pouvoir  condamner 
raçciifé  a  toutes  forres  de  peines  pécuniaires  ou  afRidives, 
cxce^  té  toutefois  celle  de  mc>vt ,  à  laquelfe  Taccufé  qui 
auroit  fouiïèit  la  (^uedicn  !ans  rien  avouer  ,  ne  pourroit 
être  condaiT.né  ,  li  ce  n'eft  qu'il  îurvînt  de  nouvelles 
preuves  deruis  b  Quefbion.  La  faculté  laiifée  aux  juges 
d'ordonner  ,  fuivant  les  circonftances  ,  la  Qucftion  prépa- 
ratoire ,  avec  ou  fans  réfervc  de  preu\^cs,  a  rendu  nécef- 
faifx:  dt  dt^rerminer  la  place  que  cliacune  de  ces  condam- 
r.arioiis  devoit  occuper  dans  IVrdre  des  peines  ,  d'autant 
^  iv>  quf  les  jugemcns  ,  Toit  dcfini.ifs.  Toit  d'inft!  mtlion  , 
devant  paiTer  à  l'avis  le  plus  doux  en  raatièie  criminelle  , 
û  le  plus  fcvèîe  ne  prévaut  d'une  voix  dans  les  procès 
qui  fe  jugent  à  la  charge  de  l'appel  ,  &  de  deux  dans 
ceu^  qui  fe  jugent  en  dernier  rclTort  ,  il  étoir  indif- 
penfnble  dç  réghr  entre  ces  deux  manicscs  de  pt^noncerj^ 
Houdlc  CLoiç  la  plus  douce  ou  la  plu«  f^vcic.    C'ci^  d'après 


QUESTION.  j6;i 

La    féconde    circonftance    dans   laquelle  il  eft 
encore  permis  de  Faire  fubir   la  Queflion  d    ua 


CCS  confidérations  que,  par  l'article  15  da  titre  15  fie  la 
même  ordonnance  ,  qui  dorei  mine  l'ordre  des  peines ,  après 
la  peine  de  la  mort  naturelle  ,  la  Qucftion  ,  avec  la  réferve 
des  preuves  en  îeur  entier,  a  été  ma^rquée  comme  la  plus 
rigoureufe  ,  &  que  la  Qucrftion  ,  fans  réferve  des  preuves, 
n'a  été  rangée  qu'apiè*  celle  des  galères  perpétuelles  &  àvL 
banniHément  perpétuel  ,  co.iarae  étant  moins  rigoureufe. 
Nous  nous  fommes  fait  rendre  compte  des  motifs  qui 
avoi^nt  déterminé  à  autorifcr  d'une  manière  aufTi  précifc 
l'ufage  de  k  Qucftion  préparatoire  ,  &  nous  avons  éré 
informés  que  ,  lors  des  conférences  tenues  pvéa'abicment  ? 
.à  la  rédaéïion  de  l'ordonnance  du  mois  d'août  1670,  des 
magiftrats  recommanda'oles  par  une  grande  capacicé  &  par 
Une  expérience  confommée  ,  s'étanr  expliqués  fur  ce  genre 
de  Queftion  ,  auroicnt  déclaré  qu'elle  îeur  avoic  toujours 
femblé  inurile  j  qu'il  étoii  rare  q-ue  la  Queftion  prépara- 
toire eût  tiré  la  vérité  de  la  bouche  d'un  accufé  ,  &  qu'il 
y  avoit  de  fortes  raifoiis  pour  en  fupprimcr  l'ufage  i  Se 
jl  nous  paroît  que  l'on  n'a  cédé  pour  lors  qu'à  une  forte 
de  rcfpeét  pour  fon  ancienneté  :  nous  fommes  bien  éloignes 
de  nous  dcrermincr  trop  facilcincnr  à  abolir  les  loix  qui 
font  anciennes  &  autorifées  par  un  long  ufage  >  il  cft  de 
notre  fagelTe  de  ne  point  ouvrir  des  facilité';  pour  ir.rroJuire 
en  toutes  chof«:s  un  droit  nouveau  qui  ébranleroit  les  prin- 
cipes &  pourroit  conduire  par  degrés  à  des  innovatioiis 
dangcreufes  :  mais  après  avoir  donné  tou'e  notre  attention 
à  l'ufage  dont  il  s'agir,  avoir  examiné  tous  fcs  rapports  Se 
tous  fes  inconvcniens  ,  &  les  avoir  balancés  avec  les  avan- 
tages que  la  juftice  en  a  pu  tirer  &  qui  pounoient  en 
réfultcr  par  la  fuite  pour  la  conviclion  Se  pour  la  punition 
des  coupables  ,  nous  ne  pouvons  nous  rcfufer  aux  reflexions 
&  à  l'expérience  des  premiers  magiftrats,  qui  nous  lailfent 
entrevoir  plus  de  rigueur  contre  l'accu fé  dans  ce  genre 
de  condamnation,  que  d'espérance  pour  la  juftice,  de  par- 
venir, par  l'aveu  de  faccufé,  à  compléter  la  preuve  d\i 
crime  dont  il  eft  prévenu  ;  nou'^  ns  penfons  donc  pas  de- 
voir différer  de  faire  cefTer  un  pareil  ufage  j  5c  d'annoncer 


l^i  QUESTION, 

accufé,  efl:  celle  où  les  juges  ,  bien  convaincus  qu*il 
a  commis  le  crime  pour  lequel  il  efl:  pourfuivi, 
préfument  qu'il  a  eu  àçs  complices  qu'il  eft 
important  de  connoître  &  qu'il  s*obftine  à  ne 
pas  vouloir  révéler.  Cette  Queftion  fe  nomme 
préalable  _,  &  on  n*en  fait  fouffrir  les  douleurs 
a  l'accufé  qu'après  que  fon  jugement  de  mort  a 
été  rendu. 

Plufieurs  écrivains  célèbres  fe  font ,  avant  nous; 
élevés  contre  ce  moyen  employé  par  la  force 
pour  faire   fortir  la  vérité  du  fein  des  tourmens. 

Le  peu  de  (\icch  qu  ont  eu  d'éloquens  dif- 
cours  y  de  touchantes  réflexions  ,  ne  nous  a  point 


eu  même  temps  à  nos  peuples,  que  fi  ,  par  un  effet  cîe 
notre  cle'mence  narureile ,  nous  nous  relâchons  en  cette 
occafion  de  l'ancienne  févérité  des  îoix ,  nous  n'entendons 
pas  toutefois  reftreindre  leur  autorité  par  rapport  aux 
autres  voies  quelles  prefcrivent  pour  conftater  les  délits  & 
les  crimes  ,  &  pour  punir  ceux  qui  en  feront  dûment 
convaincus  ;  nous  fommes  d'ailleurs  bien  afTurés  que  nos 
cours ,  qui  fo-nt  dépofitaires  de  cette  autorité  ,  continueront, 
à  notre  exemple,  de  protéger  toujours  firmocence  &  la 
vertu.  A  ces  caufes ,  &  autres  à  ce  ftous  mouvant ,  de 
l'avis  de  notre  confeil ,  &  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine 
paiiTancc  &  autorité  royale  ,  nous  avons  aboli  &  abrogé, 
&  par  ces  préfentes  fignées  de  notre  main  ,  aboIiflTons  ôc 
abrogeons  l'ufage  de  la  Queftion  préparatoire.  Défendons 
à  nos  cours  &  autres  juges  de  l'ordonner,  avec  ou  fans  réfervc 
des  preuves ,  en  aucun  cas  &  fous  quelque  prétexte  que  ce 
puiife  être.  Et  fera  notre  prefente  déclaration  ,  à  compter  du 
jour  de  fa  publication ,  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur  dans 
toute  l'étendue  de  notre  royaume  ,  pays ,  terres  &  feigneu- 
ries  de  notre  obéifTance  ,  nonobfiaiit  toutes  coutumes  , 
Ioix  ,  ftatuts ,  réglemens  ,  ftyles  &  ufages  à  ce  contraires, 
auxquels  nous  avons  dérobé  5c  dérogeons.  Si  donnons  en 
mandement  j  &c. 


QUESTION.  y^i 

décourages  :  perfuadés  que  la  vérité  fe  fait  jour 
toc  ou  tard  ,  nous  nous  fommes  efforcés  de  dé» 
montrer  (*)  combien  il  étoic  de  la  juftice  du 
légiilateur  de  préferver  l'innocence  d*un  danger 
d'autant  plus  effrayant  pour  elle  ,  qu'en  fortanc 
vidiorieufe  des  épreuves  auxquelles  on  la  voie 
foumife  ,  il  n'écoic  pas  poflible  aux  hommes  qui 
la  juftifïoienc ,  de  faire  difparoître  ,  avec  leurs  fu- 
neftes  foupçons  ,  les  douloureux  rcffentimens 
donc  elle  étoic  long  -^  temps;  çncore  après  la 
victime. 

S'il  eft ,  difions-nous  ,  d*une  bonne  Icgiflation 
que  le  crime  ne  foit  pas  impuni  ,  elle  ne  peut 
être  parfaite  ,  qu'autant  que  ceux  qui  vivent  fous 
!  l'empire  des  loix  font  à  l'abri  de  toutes  vexations  , 
&  encore  plus  des  tourmens  ,  a  moins  qu'il  nç 
s*éiève  contre  eux  une  certitude  plus  que  morale 
qu'ils  ont  mérité  de  les  éprouver.  Dans  ces 
temps  de  barbarie  ,  où  l'on  n'avoic  pas  même 
d'idée  du  refpedl  attaché  aux  premières  propriétés 
de  l'homme  ,  il  n'étoit  pas  étonnant  que  ceux 
qui  attaquoient  fi  légèrement  fa  liberté  &  fa 
vie,  ne  fe  filTent  pas  un  fcrupule  de  le  livrer  à 
la  douleur  fur  un  (impie  foupçon  ,  pour  le  forcer 
à  s'avouer  coupable  du  crime  dont  il  étoit  ac- 
cufé.  Un  moyen  aufïi  étrange  de  découvrir  la 
vérité,  n'a  dû  être  fuggéré  que  par  la  nécclîîté  de 
connojtre  l'auteur  d'un  forfait  qui  intéreffoit  la 
focicté  entière  ,  tel  qu'un  régicide ,  une  confpi- 
ration  ou  un  incendie.  Plus  les  accufés  montré- 
es )  Voyez  le  chapitre  6  des  réflexions  philofophiques 
fur  la  civilifation  &  fijr  les  moyçns  4c  rçmédier  aujf  abus 
qu'elle  çmraîi>e. 
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i^i  QUESTION. 

retic  de  courage  6c  de  fermeté  dans  les  tourinens, 
plus  on  inventa   de  cruauté  pour  furmonter   leur 
eonftance   ôc   pour    la    cerrailer   par    la    douleur. 
Quelques  coupables  ,  qui  ,  après  avoir  d'abord  ré- 
fifté  aux  premières  accaques  de  la  torture,  finirent 
par  s'avouer  criminels  6c  par  révéler  tout  ce  que, 
l'on  vouloir   apprendre  de  leur  bouche  ,  perfua- 
dèrent  aux  inventeurs  de  la  Queftion  qu'ils  avoienc 
fait  une  découverte  bien  heureufe.  Ils  s'applaudirent 
de  l'avoir  emporté  ht  la  profonde  dillîmulatioii. 
du  coupable  ;    ils  regardèrent  fes  aveux  comme 
une  vidoire  fur  le   crime  ;  ils  ne  foupçonnèrent 
même   pas   qu'ils  avoienc  commencé    par  com- 
mettre une  grande  injuftice  ,  en  livrant  a  la  dou- 
leur un  homme  dont  le  forfait  ne  leurétoit  pas  en- 
core démontré  ,  ou  qui  n'en  étoir  peut  être  pas  l'au- 
teur ;  ils   ne  fentirent  pas  qu'en  forçant  un  père  , 
vaificu  par  les  fonffrances,  à  livrer  Ton  propre  fils 
aux  boureaux  ,  ou  un  frère  a  dénoncer   fa  fœur, 
ils  mettoienc  la  nature  elle-même  à  la  Queftion  ; 
qu'il   valoir  mieux  ne  pas  découvrir  un  coupable 
caché,  que  de  fe  Je  rendre  foi-même,  &  ignorer 
a  jamais  un  crime  incertain  ,  que  d'en  commettre 
un  qui  ne  le  fôt  pas. 

Aveuglés  par  la  vengeance  &  une  prévention 
infurmontable ,  ils  ne  virent  pas  que  cette  lutte 
de  1^  cruauté  ardente  contre  la  patience  filcncieufe, 
otïroit  aux  yeux  de  l'équitable  raifon  un  fpe(flacle 
révoltant.  A  mefure  que  les  peuples  font  fortis 
de  rabaiifement  où  une  férocité  ftupide  les  s  voit 
plongés  ,  ils  ont  compris  combien  il  y  avoit  loin 
de  l'apprirence  â  la  réalité  ,  6c  qu'il  étoit  déjà 
trop  malheureux  qu'aucun  individu  ne.  fût  à  cou- 
vert  du   foupçon   que   le    hafard    pouvoit  faire 


QUESTION.  31^5 

Raîcre  ,  fans  qu'il  en  réfultaL  encore  contre  lui 
des  condamnations  réfervées  pour  le  crime 
même. 

Quoique  l'ordonnance  de  i6yo  ait  encore  au- 
lorifé  les  juges  à  faire  ufage  de  la  rorture  contre 
les  accufés  5  on  ne  peut  pas  fe  dillimuier  que  les 
reftridlions  que  le  légilîateur  a  cru  devoir  mar- 
quer ,  n'aieiic  été  indiquées  par  un  fentiment  de 
juftice  fulccptible  de  perfection.  Depuis  le  fiècle 
de   Louis  XIV  ,  qui  écoit   encore  plus  celui  de 
la  bravoure  que  celui  de  l'humanité,  plus  celui 
des  arts  que  celui  de  la  philofophie ,  il  s'eft  élevé 
un   cri   univerfel  contre    un    uiage  qui   expofoic 
l'innocence  à  d'afïreux  tourmens  ,  les  juges  à  de 
fatales  erreurs  ,  Se  ne  laifoit  fouvent  qu'ajoutée 
d'inutiles  fouffrances  à  celles  au  milieu  defquelles 
devoir   expirer   un   accufé  ,    qui  ,    quoique  jugé 
criminel ,  avoir  encore  des  droits  a  la  pitié  de  les 
-femblables. 

L'éloquence  ,  en  mêlant  fa  voix  impofante  a 
cette  réclamation  générale  ,  a  produit  un  effet 
falutaire  j  car  ce  n'eft  plus  que  dans  des  circonf- 
tances  bien  rares  que  les  juges  fe  permettent 
d'ufer  d'un  moyen  que  le  légiflateur  leur  a  lailfé, 
mais  qu'une  raifon  éclairée  fembie  leur  interdire. 
Cependant ,  jufqu'à  ce  qu'une  loi  pofirive  l'aie 
abfolument  profcrit ,  il  eft  elfentiel  de  dévelop- 
per le  véritable  fens  de  celle  qui  exifte  ,  afin 
que  ,  dans  quelques  tribunaux  éloignés ,  les  juges  , 
en  l'interprétant  mal  ,  ne  fe  rendent  pas  encore 
plus  cruels  qu'elle  ne  l'eft  effedivement. 

D'après  ces  réflexions  préliminaires  ,  nous 
avions  marqué  les  limites  que  le  légiflateur  avoit 
ciu  lui-même  devoir  mettre  à  l'ufage  de  la  Quef« 


i€^  Q  U%^  T  I  O  N. 

tioiî  préparatoire  Ôc  préalable  J  nous  avîorts  aflî- 
gné  les  différences  qui  exiftent  entre  ces  deux 
genres  de  Quellion  ,  &  encore  celle  que  l'on 
nomme  Qucjiion  avec  féfcrves  de  preuve.  Ces 
diftiridtions  font  devenues  fuperflues  depuis  que 
Louis  XVI  a  honoré  fon  règne  par  la  déclaratién 
qu'on  a  tranfcrite  ci  devant. 

Que  la  France ,  que  l'humanité  rendent  à  Ja- 
tïiais  grâce  au  fouverain  qui  a  effacé  de  notre 
légiflation  criminelle  ce  fujer  d'épouvante  ;  &  fi 
les  réflexions  qu'il  nous  a  fournies  ,  fi  les  exem- 
ples que  nous  avons  raffemblés ,  ont ,  comme  nous 
avons  eu  plufieurs  fois  la  douceur  de  nous  l'en* 
tendre  dire  ,  accéléré  une  réforme  aulli  filutaire; 
que  cette  idée  nous  confole  de  toutes  les  peines , 
de  toutes  les  contradidlions  que  nous  pourrions 
effuyer  dans  la  carrière  que  nous  parcourons. 

Avant  de  parler  de  la  Queftîon  préalable,  que 
le  légiflatcur  a  cru  devoir  encore  lailfer  fubiif- 
ter  ,  nous  ne  devons  pas  oublier  de  dire  ,  pout 
l'honneur  de  notre  nation,  qu'elle  n'a  fait  qu'a- 
dopter une  invention  de  l'aniiquité.  Et  en  effet 
Ariftote  nous  apprend  qu'elle  exiftoit  chez  les 
Grecs;  le  code  Ôc  le  digefte  ne  nous  permettent 
pas  de  douter  qu'elle  n'ait  été  fouvent  mife  en 
ufage  chez  les  Romains  \  il  paroîc  même  qu'ellfl 
étoic  plus  cruelle  ,  ôc  qu'elle  avoir  des  effets  plus 
terribles  que  celle  employée  dans  le  reffort  du 
parlement  de  Paris* 

C'eft  ce  qui  a  fait  dire  à  Cicéron  :  Dolofem 
fugientes  multi  in  tormentis  ementïtï  per  f£pe  funt^ 
manque  maluerunt  fa  If umjatendo  ^  quàm  injicïendo 
dolore* 


QUESTION.  3^7 

Ce  fut  fur-couc  contre  les  premiers  Chrétiens 
qu'elle  fe  déploya  avec  le  plus  de  cruauté.  Le 
fanatifme  «î?^  l'efprit  de  perfécution  les  livroient 
à  des  tortures  dont  le  récit  fait  frémir  >  pour  en 
arracher  i'aveu  qu'ils  confpiroient  contre  l'état  ou 
contre  la  vie  des  empereurs. 

L'article  3  du  titre  19  de  Tordonnance  de 
1670,  prononce,»  que  par  le  jugement  de  more 
*•  il  pourroit  être  ordonné  que  le  condamné  fera 
19  préalablement  appliqué  à  la  Queftion  ,  pour 
••  avoir   révélation  des  complices  «. 

L'intention  du  légillateur  ell  claire  ;  ce  n*e(l 
plus  ici  pour  avoir  un  nouveau  degré  de  certi- 
tude ,  relativement  à  la  vérité  de  i'accufation  , 
qu'il  autorife  le  juge  à  ordonner  que  Taccufé 
fera  préalablement  appliqué  à  la  Queflïon  \  c'eft 
feulement  pour  parvenir  à  lui  faire  révéler  le 
nom  de  its  complices.  Avant  de  le  condamner 
à  cette  Queftion  ,  il  faut  donc  que  le  juge  aie 
une  certitude  Ç\  phyfique  que  l'accufé  cft  criminel 
&  qu'il  a  mérité  la  mort,  qu'il  lui  foit  indiffé- 
rent qu'il  en  falTe  l'aveu  ou  qu'il  ne  le  faffe  pas  : 
peut-être  devroit-il ,  par  refpeâ:  pour  la  loi  & 
pour  fon  propre  jugement  ,  ne  pas  l'exiger  &  le 
prefTer  feulement  de  révéler  le  nom  de  fes  com- 
plices. Joufle  obferve  à  cet  égard  très-judicieu- 
fement  ,  qu'on  ne  doit  jamais  condamner  un 
accufé  à  la  Queftion  préalable  ,  a  moins  qu'il  n'y 
ait  apparence  qu'il  a  des  complices  &  que  le  crime 
n'a  pu  cire  commis  par  une  perfonne  feule,  Ec 
en  effet ,  s'il  paroît  excufable  d'aggraver  les  dou- 
leurs d'un  alTalfin  déjà  condamné  à  mort  ,  afin 
de  connoître  les  meurtriers  qui  ont ,  de  concert 
avec  lui  ,  attenté  à  la  vie  des  hommes  \  fl  la 
crainte  ^  très  -  raifonnable  ,  que  ces  brigands  ne 


5<;S  QUESTION. 

commettent  de  nouveaux  meurtres ,  femble  auto- 
rifer  à  ne  pas  épargner  un  homicide  que  la  loi 
a  déjà  dévoué  au  dernier  fupplice  ;  il  y  a  une 
inhumanité  révoltante  à  ajouter  ,  fans  cet  obiet , 
de  nouvelles  foufFrances  â  celles  que  doit  endu- 
rer Ï£  criminel  avant  d'expirer. 

11  y  a  fans  doute  des  moyens  plus  efEcaces 
que  ceux  de  la  torture  ,  pour  tirer  de  la  bouche 
d*un  criminel  le  nom  de  Tes  complices.  Lorfqu'il 
ert  intimement  convaincu  qu'il  va  mourir ,  if 
eft  bien  rare  qu'il  refte  dans  fon  ame  quelque 
fenrimenc  d'aftedtion  pour  ceux  qui  Font  excité 
au  meuttre  ,  ou  l'ont  aidé  â  le  commettre.  Pour 
peu  que  le  juge  employé  de  douceur  êc  de  per- 
luafion ,  pour  peu  d'adoucidement  qu'il  lui  pro- 
mette ,  il  parvient  plus  (ûrement  à  connoître 
ce  qu'il  lui  importe  de  favoir.  Si  la  vue  du 
miniftre  de  la  jullice  ,  au  lieu  d'ouvrir  h  la  con- 
fiance l'ame  de  ce  condamné  ,  ne  le  fait  frémir 
que  de  haine  &  de  rage  ;  bieniôt  les  exhorta- 
tions du  miniftre  de  fa  religion  ,  le  feu!  con- 
folateur  qu'il  lui  refte,  le  feul  qui  daigne  encore 
s*occuper  de  lui  ,  ôc  dans  les  bras  duquel  il 
puifte  fe  jeter ,  parviennent  à  le  calmer  ,  &  le 
déterminent  prefque  toujours  à  fe  réconcilier 
avec  le  Dieu  de  vérité  ,  &  à  ne  pas  immoler 
les efpérances  qu'on  lui  donne  d'un  avenir  heureux, 
au  ftérile  avantage  de  conferver  la  vie  d  des  com- 
plices qui  ne  peuvent  plus  rien  pour  lui,  &  aux- 
quels il  ne  peut  pas  être  lié  par  un  fentimenc 
trop  délicat  pour  prendre  nailTance  dans  le  coeur 
àcs  fcélérats. 

Si  l'on  pouvoir  douter  de  TinfufHfancc  de  la 
Queflion  dans  certains  cas  ,  ôc  de  (on  danger 
dans  d'autres ,    il    fuffiroic   de    fe  rappeler  que 

Defrucs  j 


QUESTION.  5(5^9 

Defrues  ,  le  criminel   Defrues  ^    quoique  d'une 
complexion  foible  ,    réfifta  aux  efforts   du  quef- 
tonnaite  ,  &:  ne  cefTa  de  prendre  Dieu  à  témoin 
de   fon  innocence  ,   dans   le  moment    même   où 
il  étoit  tout  couvert  des  preuves  de  fes  meurtres 
&   de  fes  noirceurs;  tandis  que  des  accufcs  vé- 
ritablement innocens  ,  plus  occupés  de  fe  délivrée 
de  la   douleur  préfente ,  que  àts  fuircs  de  leurs 
faulfes  déclarations,  fe  font  hâtés  de  s'avouer  cou- 
pables de  crimes  qu'ils  n'avoient  pas  commis,  & 
d'en    défigner    de    prétendus    complices.     C'eft 
ce  qui  a  fait  dire  à  Ulpien  ,    en   la    loi    \  ^  de 
QuejTionihus  :  Res    ejl  fr.joUis    &  perïculofa  ^    & 
qut&  veritatcm  f^Uit  _,  nam  pUrique  patLcnr.ia  Jivc 
duritia  tormentorum  ^  ïta  6'  tormcnta  contemnant  y 
ut  exprimi  eis  veritas  nullo  modo  pojfit  ^  aUi  tan^ 
ta  funt  impatlcnàa  ut  quid  vis  mtmïri  quàm  pati 
torv^enta  malent. 

L'article  de  Tordonnance  de   i  Cjo  ,  qui  vent 
que   les    jugemens  de   mort    foient  exécutés    le 
iiiême  jour  qu'ils  auront  été  prononcés  aux  ac- 
cufés  ,    fe  concilie  quelquefois  difficilement  avec 
ce  qu'exige  la  révélation    que    leur  a  arrachée  la 
Queftion  préalable ,  par    la    raifon    que   l'on    a 
toujours  prononcé  l'atrêt  de  mort  a  ce  criminel 
avant  de  lui  faire  fubir  cette  Queftion.  Si  donc 
il  vient  à  dénoncer  pour  complices  (\qs  vagabonds 
crrans  dans  àts    lieux  inconnus ,   ou    domiciliés 
à  une  diftance  très-éloignée ,  il  n'eft  pas  poHible 
de    les  lui  amener  a  la  confrontation  le  même 
jour  où   fon   jugement  doit    ctre   exécuté  ;  c'eft 
'aux    jiiges    auxquels  le  commiffaire  fait  le   rap- 
port de    cet    incident,  a   pefer   l'importance    du 
crime  ,  à  examiner  (î  ce  ne  feroit   pas  le  défie 
(i  naturel  de  retarder  le  moment  de  l'cxéçutïorp 
Tome  L,  A  a 
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qai  auroît  porté  le  ciiininel  a  conrrouver  des 
complices  éloignés;  &c  enfin  (i  la  confrontanon 
cil  abrolurnent  nécelfaire  pour  conftater  la  coiu- 
pliciré. 

Quoique    l'accnfanon    faire    par    un    homme 
condcimné  à  mort ,  ne  doive  pas  être  d*un  grand 
poids  lorfqu'elle  n'eft  pas  appuyée  d'autres  indices, 
on  n'hélite    pas    néanmoins  à  décréter    de  prile 
de  corps  celui  fur  qui  elle  tombe,  à  moins  qu'il 
n'ait  une  exiftence  très-fapérieare  au   foupçon  des 
(rimes.   II  Teroit  plus  juile  <k  plus  raifonnable  de 
ne  pas   faire  dépendre  le  repos  de  la  liberté  d'un    j 
iionnête  domicilié  ,  de   la  fimple  accufarion  d'un    ' 
criminel    familier    avec     le    menfonge ,    &    que 
le  deffein   de  prolonger    fes    jours    de   quelques 
inftans ,  ou  de  fatisfairc  fa  vengeance,  peut  porter 
à  la  calomnie.   Si  le   criminel   qui    va    périr    n'a 
pas   dQS   motifs    alfez  puilFans    pour    prétérei*  de 
fouffrir  plutôt  que  de  révéler  fes  véritables  com- 
plices ,    la    force  de    la  douleur  peut  aufli  con-  , 
îraindre  â  en    dénoncer    d'imaginaires  ,  lurq^'il 
n'en   a  point    de  réels  à  nommer.   Que   rifque- 
t-il  à  calomnier  ?  Cette  conhdération  déterminera 
peut-être  un  jour  le  légiflateur  à  abolir  même  la 
Queftion  préalable. 

Des  réglemens  fages  défendent  de  jamais  con- 
damner à,  la  Queftion  l'adolefcent ,  le  vieillard 
décrépit ,  riioiime  valétudinaire  ,  la  femme  en- 
ceinte ,  les  fourds  ,  les  muets  ôz  les  infenfés. 
Mélange  étonnant  d'humanité  ôc  de  barbarie ,  de 
rai fon  de  d'erreur! 

Il  n'eft  pas  permis  aux  ju^es ,  fous  le  prétexte 
de  vouloir  furmonrer  la  réliftance  du  criminel , 
de  lui  faire  fubir  une  torture  différente  de  celle 
uiltée  dans  le    refforc  des    parlemens  où  leurs 


QUESTION.-  371 

tribunaux  font  Cnucs.  Comme  Tufage  eft ,  êzns 
Je  parlement  de  Paris ,  de  donner  Ja  Qiiclhon 
€n  faifAnc  fcuflrir  aux  membres  une  cxtenfion 
douloureufe,  ou  en  froiirant  les  jambes  avec  des 
brodequins,  il  fuc  ,  le  1  S  janvier  1^97,  ordonné 
aux  juges  du  bailliage  d'Orléans  de  ne  plus 
donner  celle  de  rejlrapade  ^  cjui  éroit  en  uiage 
dans  leur  tribunal  ,  &:  de  n'e»]!p!oyer  que  cellô 
uficée  à  Paris.  Depuis ,  il  a  été  envoyé  par  ordre 
de  la  cour,  dans  tous  les  (iéges  de  (on  refTorc, 
un   mémoire  inft:u6tir  lur  cette  matière  (*). 


(  *  )    Ce  mémoire  ejl  ainjl  conrû  : 

Il  y  aura  dans  tous  les  liëges  préfidiaux  &  aurres  fîcVeS 
royaux  rcironi/Tanc  aU  parlement ,  cd  ii:s  juges  ont  pou- 
voir de  juger  eu  dernier  rcfibrc  ,  &  dans  les  judiccs  aux- 
cjuclles  la  cour  renvoie  Texécution  de  fes  arrêts  ,  une 
cbaaibre  dcilince  pour  la  Queftiorj.  Dans  catc  chambre 
il  y  aura  une  fellettc  fur  laquelle  l'accufc  condanihé  fera 
mis  &  interrogé  par  le  rapporteur  du  procès  ,  afîifté  d'un 
des  juges  du  nombre  de  ceux  qui  auront  jugé  le  procès. 

Il  y  aura  pareillement  un  bureau  pour  le  greffier  ,  & 
un  petit  tableau  de  1  évangile  ,  fur  lequel  il  fera  fait 
prêter  ferment  à  l'accule  de  dire  vérité. 

Si  la  Queftion  eO:  préparatoire  ,  après  que  l'àccufé  aura 
été  interroge  &  que  ledure  aura  été  faite  de  fon  inter- 
rogatoire ,  figné  de  lui,  ou  déclaré  qu'il  ne  fait  fîgner, 
ledurc  lui  fera  faite  de  fon  jugement  de  condamnation  à 
la  Qucflion  j  après  la.]uelle  il  fera  vu  &  vi/icé  par  un  méde* 
cin  6l  d:ux  chirurgiens  ,  fî  tous  fc  trouvent  dans  le  lieu 
pour  favoir  (î  l'accufé  n'a  point  quelque  defccnte  ou  auuç 
infirmité  qui  le   met  hors  d'état  de  foulTrir  fextenlîon. 

Que  il  le  médecin  iv  les  chirurgiens  le  trouvent  ainfi  il 
en  (e.a  fait  mention  dans  le  procèsverba!  i  &;  fur  le  champs 
le  rapporteur  &  !e  coiifeiller  qui  afljftent  ,  en  donocronc 
avis  aux  juges  qui  auront  jugé  le  procès  ,  &  fera  ordonni 
que  la  Quedion  des  brodequins  lui  fera  donnée. 

Si  la  Queftion  efh  jointe  à  une  condamnation  de  mort, 
fera  fait  lecture  à  l'accufé,  étant   à  genoux,  de  la  con- 

A  a  i) 
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La  manière  de  donner  la  Queftion  eft  différente 
dans  prefque  tous  les  parlemens  du  royaume  j  dans 


damnp.cion  de  mort  &  de  la  Oueftion  préalable.  Enfuite  il 
fera  lié  par  rcxécutcur  &  mis  fur  la  reiiecce  ,  &  interrogé 
comme  Jellus  ,  délié  pour  f^gner  ,  pareillement  viiité  ,  ainfi 
qu'il  a  été  die  j  &  de  tout  fera  faic  mention. 

Si  la  Qiieftion  cft  donnée  avec  de  l'eau  ,  l'accufé  fera 
deDouillé  ,  &  ,  en  chemife  ,  attaché  par  ie  bras  cnne  Tes 
jambes. 

Si  c'efc  une  femme  ou  une  fille  ,  lui  fera  laifTé  une 
jupe  avec  fa  chemife  ,  8c  fera  la  jupe  liée  aux  genoux. 

Si  la  QueUion  eft  celle  des  brodequins  ,  1  accu'é  fera 
déchaulTé  ,  nu  -  jamb-s  j  ce  qui  fera  fait  après  l'mterro- 
gatoire  &  la  vilîte  du  médecin  &  chiriugicn. 

La  Qaeition  de  l'eau  ordinaire,  avec  extenfîon ,  fe  don- 
nera av^c  un  petit  tréteau  de  deux  pieds  de  hauteur  ,  8c 
quatre  conuemars  d'eau  de  deux  pintes  &  chopine ,  me- 
fure  de  Paiis. 

La  Qiieftion  ordinaire  &  extraordinaire  ,  avec  extenfîon  , 
fe  donnera  avec  le  même  petit  tréteau  &  quatre  pareils 
coquemars  d'eau  j  puis  on  ôtera  le  petit  tréteau  &  fera 
mis  en  fa  place  un  grand  tréteau  de  troi^  pieds  quatre 
pouces,  &  fe  continuera  la  Q  lellion  avec  quatre  autres 
coquemars  ,  pareillement  de  deux  pintes  &  chopine  cha- 
cun ;  lefqueis  coquemars  d'eau  feront  verfés  dans  la 
fcouche  de  l'accufé  lentement  &  de  haut. 

A  cet  efFet,  fera  l'accufé  lié  par  les  poignets  ,  &  iceux 
attachés  &  liés  entre  deux  cordes  d  une  groifeur  laifon- 
fiable  ,  à  deux  anneaux  qui  feront  fcellés  dans  le  mur  de 
la  chambre  ,  de  diftance  de  deux  pieds  quatre  pouces  fua 
de  l'autre  5  &  à  trois  pieds  au  moins  de  hauteur  du  plan- 
cher par  bas  de  ladite  chambre. 

Seront  pareillement  ftellés  deux  autres  grands  anneaux 
au  bas  du  plancher,  à  dou'Ae  pieds  au  moins  dudic  mur, 
lefdits  anneaux ,  l'un  à  la  fuite  de  l'autre  ,  &  éloignés  d'en- 
viron un  pied,  dans  lefqueis  anneaux  feront  palfés  des 
cordac'cs  aîTez  gros  ,  avec  lefqueis  les  pieds  de  l'accufé 
feront  liés  ,  chacun  fcparémcnt,  au  delfus  des  cherilles  des 
pieds.  Lefdits  cordages  tirés  à  force  d'homme  »  noués  , 
paflcs  &  repaires  les  uns  furies  autres,  en  force  que  l'ac- 


QUESTION.  575 

celui  de  Bretagne  ,  on  attache  le  parient  fur  une 
chaife  de  fer  ,  on  lui  fait  prcfenrer  fes  jambes  nues 
au  feu ,  en  les  en  approchant  par  degrés... 


cufé  foir  bandé  le  plus  fortement  qu'ilTe  pourra.  Ce  fair, 
le  (]ueftionnaire  fera  çhlîcr  le  petit  trctcaii  le  loni;  des  cor- 
dages ,  le  plus  près  dcfdiîs  anneaux  des  pieds  qu'il  (c 
pourra,  l'accufé  fera  interpellé  de  déclarer  la  vérité.  Va 
nomme ,  qui  fera  avec  le  quellionnaire ,  tiendra  la  téce  (^c 
i'acciifé  un  peu  baffe  &  une  corne  dans  la  bouche  ,  afin 
qu'elle  demeure  ouverte.  Le  queft'onrairc  prenai^t  le  nez^ 
de  l'accufé,  le  lui  ferrera,  &  le  lâchant  néanmoins  pout 
lui  laiiler  la  liberté  de  la  refpiration,  &  tenant  le  premier 
coquemar  haut ,  il  verfera  lentement  dans  la  bouche  de 
l'accufé  5  le  premier  coquemar  fait  ,  il  le  comptera  au 
juge  ,  &  ainfî  des  trois  autres  j  lefquels  pareillement  finis, 
fera  ,  pour  l'extraordinaire ,  mis  un  grand  ctéteau  de  trois, 
piciîs  de  hauteur,  à  la  place  du  petit,  &  les  quatre  autres 
coquemars  d'eau  donnés  ainfî  que  les  premiers;  à  chacun  de(- 
quels  le  juge  inrerpellcra  l'accufc  de  dire  la  vérité  ;  &  de 
tout  ce  qui  fc  palfera  lors  de  ladite  Queliion  en  fer.i  fait 
une  très-exadte  mention.  Sera  mis  une  grande  chaudière 
fous  l'accufé ,  pour  recevoir  l'eau  qui  tombera. 

Si  pendant  les  tourmens  l'accufé  vouloit  rcconnoître  la. 
vérité,  &  que  le  juge  trouvât  à  propos  de  le  faire  fouîa- 
ger,  fera  mis  fous  lui  le  tréteau  ,  dont  fera  pareillement  fait 
mention  3  &  enfuite  fera  l'accufé  remis  au  même  état  qu'il 
ctoit  avant  d'avoir  écé  foulage  ,  &  la  Qucftion  conth.uéc 
ainfî  que  delTus  ,  fans  néanmo'ns  qu'il  paiife  étie  délié 
qu'après  la  QuclHon  finie,  après  laquelle  il  fera  détaché, 
mis  fur  un  matelas  près  du  feu  ,  &  interpellé  de  nouveau 
par  le  juge  de  dire  la  vérité.  Ledure  Lui  fera  faite  de  tout 
ce  qui  fe  fera  padé  depuis  la  Icdure  de  rintecroeatcire; 
avant  d'être  appliqué  à  la  Queftion  ;  &,  s'il  peut  figncr  , 
fera  le  procès-veibal  de  Queflion  figné  de  lui,  finon  fera 
fait  mention  de  fon  refus  &  de  la  raifon  dudit  refus. 

Voici  ce  que  U  même  mémoire  contient  relativement  a. 
la  Quejl-ion  qui  fe  donne  avec  les  brodequins, 

L'accufé ,  après  l'interrogatoire  fur  la  fellette ,  figné  de 
ki ,  fera  mis  nu  jambes  ;,  Se,  étant  affis  fur  la  fellette  a 
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Au   parlement  de  Rouen  ,   on   ferre  le  pouce 
pu   \m  aurre   doigt,   ou  une  jainbe   de    i'accufc 


lui  Tera  mis  cjuatre  planches  de  bois  de  chêne  entre  les 
jambes  ,  depuis  les  pieds  jufqa'au  delFus  des  genoux  ,  deux 
ieu  dedans,  &  une  à  chaque  jnmbe  en  dehors,  de  di'ux 
pied^  de  hauteur  chacune  ,  &  diia  pied  de  liirgeur  ,  qui 
éxcè  ^cnt  le  haut  du  2;snoux  de  c]uaae  doigcs  ou  environ  ; 
îefc]iî-!les  planches  enfernicronc  Jcs  pieds,  les  jambes  &  les 
o^cnoux  5  en  dedans  &:  dehors  ,  oC  feront  percés  de  v'juacrc 
trous  chacune  ,  dans,  lefqueis  fcrout  paflées  de  longues 
cordes  que  le  queftionnaire  ferrera  rrcs  -  forrement  j  SC 
après  tournera  lefdites  cordes  aut.-nr  des  planches  ,  pour 
les  tenir  p!us  ferrées  ;  &:  avec  un  marteau  ou  mai'.lec ,  il 
poulkra  à  force  fcpt  coins  de  bois  ,  l'un  après  l'autre  , 
entre  les  deux  p'an.ches  qui  feront  ^ntre  les  jambes ,  à 
l'endroit  des  genoux  ,  &  le  huitièine  aux  chevilles  des  pieds 
en  dedans  ,  a  chacun  defqceis  le  juc;e  fera  des  interpella- 
lions  à  i'accufé ,  derrière  lequel  il  y  aura  un  homme  pour 
ie  foucenir  ;  s'il  tomboit  en  dcfailiance  ,  lui  iera  donné  da 
vin.  Lefdi'rS  coins  finis,  fera  délié  &  mis  lur  le  matelas, 
ainiî  qu'il  a  été  dit  ci-defTus, 

//  paroit  que  les  magijlrats  ont  regardé  la  Quejtion  aux 
hrodenidns  comme  plus  dangtreufe  par  fcs  ejfets  que  la 
Ouejliori  avec  de  l'eau  ;  car  il  ejî  dlc  au  mémoire  que 
nous  rapportons  ,  que  fi  la  Otîefnon  de  l'eau  écoit  prépa- 
racoirc  ,  &:  que  le  froid  ne  permît  pas  que  l'accnfé  pût  la 
foutenir,  il  fera  difî-ér(^  jufqu'à  ce  que  ie  temps  fût  adouci, 
fans  qu'il  fait  permis  de  donr.cr  les  hrodequins ^  le'cjuels 
"r.e  fe  donr.eroî^c  que  dans  le  cas  que  taccufê ,  par  quelque 
incommodité  ,  ne  pnl/fe  foutenir  l'extenfion.  Si  le  temps 
nV-fl:  Das  fort  froid  ,  on  fera  un  peu  chautfcr  l'eau  dans  la 
chambre  de  la  Quen:ion  ,  dans  laquelle  il  y  aura  abfolu- 
n^cnr  un.-  chç-mince  &  du  feu  pendant  tout  le  temps  de  la 
Qiîcflion  Se  que  I'accufc  relfc  fur  le  marclas. 

Si  I'accufé    cil:  condamné  à  moit  &  préalablement  ap- 
liqué  à  la  Queftion,  &   qu'il  ne  puifl'c  fouffrir  celle  de 
'eau  svec  extenfion  ,  Toit  par  la  rigueur  du  temps  ou  par 
quelque  incommodité  ,  lui    fera  donnée  fur  le  champ  la 

0 


f- 


.^ueltion  des  brodequins,  attendu  que  c'eft  un  corps  con- 
ilqué:^  6c  que  les  exécutioi^s  de  rnott  ne  fe  peuvent  diftér^r. 


QUESTION.  575 

avec  une  machine  de  fer ,  pour  la  Queftion  or- 
<dinaire  ;  on  lui  comprime  les  deux  pouces  pouc 
la  Queftion  extraordinaire. 

Au  parlement  de  Befançon  ,  on  la  donne  a 
l'edrapade  ;  on  lie  les  bras  an  patient  derrière 
le  dos  y  ôc  on  l'enlève  en  l'air  par  ie  moyen 
d'une  corde  attachée  a  fes  bras ,  qu'on  rire  par 
le  moyen  d'une  pouHe  &c  d'un  touL  ;  pour  la 
Queftion  extraordir.aire  ,  on  lui  atcache  de  plus 
un  gros  poids  de  fer  à  chaque  pied ,  6c  ces  poids 
demeurent  fufpendus  en  l'air  lorCqu'oa  clcve 
1  accuft'. 

Dans  d'anrres  royaumes  où  la  Queition  n'^Œ 
pas  encore  abohe ,  on  a  imaginé  diverfes  tortures 
doiu  la  dcfcripLioii  nous  couteroit  autant  à  faire 
qu'elle  feroir  pénible  à  lire.  Augeras  ,  dans  (on 
traité  de  qudtfliombus  ^feu  tormentïs  ^  chapitre  4, 
n^.  8  ,  rapporte  toutes  les  efpèces  de  Q'ieftions 
ufuées  en  Allemagne  11  paroît  que  celle  donc 
les  Romains  fe  (er /oient  étoit  le  chevalet,  aiqua- 
leus.  Sénèque ,  au  livre  21  de  fes  épîcres,,  faix 
mention  d'une  autre  efpèce  d^  Queftion  qu'ils 
employoient. 

O  hommes!  il  n'y  avoir  donc  déjà  paf;  aftez  de 
fouffratices  attachées  à  votre  malheureufe  condr- 
rion  j  vos  corps  (1  fenfibles  n'étoient  donc  pas  déjà 
livrés  par  la  nature  à  des  douleurs  allez  aiguës  ? 


L.C  même  règlement  porte  ^  que  les  médecins  &  chirur- 
gien<:  referont  dans  la  chambre  de  la  Queftion  tant  que 
la  Qucrtion  durera  ,  pour  vcilîer  foiiTneulcmepc  à  ce  qu'il 
ne  vienne  faute  de  taccrfê  ,  &  qu'ils  refteront  encore  aans 
ladite  chambre  quelque  temps  après  que  l'accufé  fera  fur  le 
matcla=;  ,  pour  )u.i  donner  le  foulagement  ncccffaire  ,  Se 
ro^ine  le  faigucr  s'il  écoit  bçfoin. 

A  a  iv 


ijd  <2  U  E  s  T  I  O  N; 

Vous  avez  voulu  en  inventer  de  nouvelles.  Vouî 
avez  mis  plus  d'art  &  de  recherches  pour  créer 
des  maux  étrangers  à  votre  exiftence  ,  que  pour 
la  foulager  de  ceux  c]ui  en  font  inféparables.  Vous 
avez  calculé  les  degrés  de  la  fenfibilicé  humaine 
avec  un  fang;  Froid  barbare  ;  vous  avez  recueilli 
fes  cris  ;  vous  les  avez  compares  ,  afin  de  pou- 
voir marquer  précifémenc  le  terme  où  votre  fé- 
rocité devoir  s'arrêter  pour  ne  pas  perdre  fa 
vidime. 

Pour  rendre  l'homme  plus  foible  contre  les  efforts 
de  la  Queftion  ,  il  y  avoir  des  juftices  oià  on  la 
faifoit  fubir  à  jeun  à  l'accufé.  11  y  a  eu  même  des 
crimilaniftes  qui  n'ont  pas  craint  de  mettre  en  prin^ 
cipe  ,  qu'il  fallait  lai(fer  ces  miférables  un  jour 
fans  manger  y  afin  de  pouvoir  triompher  plus 
aifément  de  leur  foiblefTe.  Le  règlement  que 
nous  venons  de  citer  ne  prefcrivanr  pas  de 
furcroîr  de  tourment  ,  les  juges  doivent  abfolu- 
ment  Tincerdire  \  il  eft  même  de  leur  prudence 
de  le  faire,  car  ils  s'expoferoient  a  être  punis,  (\ y 
en  prolongeant  trop  les  tortures  ,  ou  en  ne  les 
faifant  pas  fufpendre  à  propos ,  l'accufé  expiroit  â  la 
Queftion. 

Chez  les  Romains ,  on  appliqucrit  quelquefois 
les  témoins  à  la  Queftion  ,  pour  déclarer  ce  qu'ils 
avoient  pu  voir  ou  entendre  \  c'éroitlâ  le  comble  de 
rinjuftice  &c  de  la  tyrannie  des  empereurs  ,  qui , 
d'un  autre  côté  ,  pour  fe  ménager  l'attachement 
&  le  zèle  des  foldats  contre  les  fimples  c\ioytn$^ 
avoient  accordé  aux  gens  de  guerre  le  privilège 
de  n'être  jamais  mis  â  la  Queftion.  En  France^ 
la  loi  n'en  exempte  que  ceux  que  nous  avons 
dé/ignés. 


QUESTION.  377 

La  marquife  de  Brinvilliers  fut  condamnée  à 
laQuertion  par  un  arrêt  du  i6  juillet  167^. 

L'abbé  de  Saint- JeaFi-d'Angely,  accule, en  1 57I» 
d'être  Taureur  de  la  mort  de  Charles  de  France, 
ducdeGuienne,  fut  appliqué  àlaQueftion. 

En  1385,  on  y  avoit  condamné  le  baron  d'Ar- 
gentone  ,  qui  réclama  en  vain  les  privilèges  atta- 
chés â  fon  titre  de  Baron. 

Jacques  Scuart ,  parent  de  la  reine  Marie  Scuarr, 
fut,  en  1559  ^  expofc  au  même  fupplice,  lue 
l'accufaiiion  d'aifaninat  du  préfident  Minard. 

Nous  voyons  dans  le  journal  de  Henri  llij 
que  le  comte  de  Montgomeri  fubic  ,cn  1574  5  ^^ 
Queftion  extraordinaire.. 

En  1^45  ,  Cinqmars,  grand  écuyer  de  France, 
éprouva  le  même  tourment  avant  de  fubit  fon  ju- 
gement. 

Le  fieur  Defpréaux,  chevalier  de  Maire,  ac- 
cufé  de  crime  de  lèfe-majefté  ,  &  condamne  à 
mort  en  1^74,  fubit  également  la  Queftioii 
préalable. 

Les  recueils  de  la  jurifprudence  criminelle 
lîous  offrent  une  multitude  d'exemples  de  cette 
égalité  effrayante  pour  les  grandeurs  ik  les  di- 
gnités. 

L*article  XI  de  l'ordonnance  de  i  ^70  ,  veut 
qu'après  que  l'accufé  aura  été  tiré  de  la  Queftion, 
j>  il  foît  (ur  le  champ  ôc  de  rerhef  interrogé  fuc 
w  fes  déclarations  ôc  fur  les  faits  confeifes  ou 
«   déniés   «'. 

L'intention  du  légiflateur  a  été ,  que  les  faits 
avoués  ou  niés  par  l'a<:cufé  dans  l'égarement  de 
la  douleur  ,  ne  puflTenr  nuire  ni  au  patient  ni 
d  ceux  qu'il  auroir  faulfeaient  déclarés  (es  com- 
plices y  i  moins  qu'il  ne  perfiilâc  dans  les  mcmçs 


$7$  QUÊTE. 

déciaradons   lorfqu'il  auroic  été  remis  en  liberté. 

Cependant  (i ,  malgré  les  rétradations  du  cri- 
minsi  détaché  de  la  Quedion ,  il  réfiiltoit  des 
circondances  êc  des  détails  de  (on  aveu  ,  de 
fortes  préioiiiptîons  que  ceux  qu'il  aiiroic  ac- 
culés de  complicité  eadent  réellea^ent  eu  parc  à 
fes  crimes  j  le  juge  n'eu  feroic  pas  moins  Fondé 
â  approfondir  la  vérité  des  faits  avoués  Ôc 
déniés  ;  mais  cqs  tergiverfations  rendant  l'accu- 
faceur  moins  croyable,  elles  devroicnr  également 
rendre  les  décrets  moins  Tévères^  ce  infpiter  plus 
de  réferve  en  faveur  des  accufés. 

Loffqu'une  fois  raccufé  a  été  délivré  des  en-» 
traves  de  la  Queilion  »  il  ne  peur  ,  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  foit ,  y  être  expofé  de 
nouveau.  L'article  il  de  l'ordonnance  ie  dé-^ 
fend  exprCiTcmeiit. 

En  voili  trop  fans  doute  fur  un  mot  dont 
nous  .perdrons  un  jourj  avec  le  temps ,  jufqu'aii 
fouvcnir. 

(  Cei  article  ejl  de  M,  DE  LA  CroiX  ^  avocat 
au  parlement), 

QUETE.  C'ed  la  cueillette  qu'on  fait  pour 
les  pauvres  ou  pour  des  œuvres  pieufes. 

Par  aiiêc  du  iz  août  1753  ,  rendu  fur  le  ré- 
quifitoire  du  procureur  général  »  le  parlement  de 
Paris  a  réglé  ce  qui  de  voit  être  obfervé  relati- 
veme?it  aux  Quêtes  que  doivent  faire  ,  dans  les 
paroiifes  de  certe  ville,  lesperfonnesqui  y  rendent 
le  pain  béni  (  *  ). 
"•  .  «    ■       .11,11    11  I  I  » 

(  *  )    Voici  cet  arrêt  : 

Vu  par  la  cour  la  requête  prélcntte  par  le  procureur 

gciiiVul  uii  roi  3^  conrcnant ,  que  par  plufieurs  ai  rets  Heia 


QUÊTE.  379 

Par  d'autres  arrêts  des  5 1  jauvier  8c  6  mars  pré- 
cédent,  la  même  cour  a  permis  de  quêter  dans 


cour,  &  notamment  par  ceux  des  ^6  mars  IJ59  ,  i3  juin 
I659  ,  15  mai  1641 ,  &  13  décembre  1671 ,  il  a  été  or- 
donné qu'il  fera  fait  des  Quêtes  pour  !a  nécefiité  des 
pauvres  du  grand  bureau,  dans  les  églifcs  de  cette  ville, 
avec  défenfe  à  toutes  perfonnes  de  faire  des  Quêtes  fans 
ordonnance  &  perraiirion  des  commilfaircs  &  adminift'a- 
tcuis  du  grand  bureau  des  pauvres  ,  lefcjuelles  Quêtes  pour 
lefdits pauvres  feroicnt  faites  devant  toutes  \zs  autres,  pour 
quelques  caufes  qu'elles  aient  été  ordonnées  ;  qu'il  a  été 
même  ovdonrjé  par  lefdits  arrêts  ,  que  tou*?  bourgeois.,  mar- 
chands &  artifans  de  cette  ville  Si,  fauxbourgs  ,  rcndanr  !c 
pain  béni  ,  feroicnt  tenus  de  faire  les  Quctcs  par  leurs 
femmes  ou  flics  i  &  en  cas  qu'ils  n'en  euîlcnt  point,  par 
des  perfonnes  de  pareille  condition  ,  fans  pouvoir  les  faire 
faire  par  leurs  fcrvantes  ou  domcfliqucs  -,  qu'au  préjudice 
de  cer.  arrêts  ,  il  a  été  averti  que  non  (culemenc  les  Quêtes 
qui  dévoient  être  faites  par  celles  qui  rendant  le  pain  béni  , 
étoicnt  nép^iigées  ou  faites  par  des  fervai.tcs  ou  autres  de 
condition  iniéricurc  à  celie?  qui  renflent  Icldits  pains  bénis  ; 
mais  que  les  autres  femmes  prépofécs  par  lefdits  commif- 
faircs  des  pauvres  pour  quêrcr  avec  des  boîtes  dans  lef- 
dites  égîifcs  &  paroiltcs  ,  étoient  journellement  troublées 
dans  plulieurs ,  où  l'on  fouffioit  d'autres  Quêtes  fans  per- 
niilîion  <X  crrlonnaucc  dcfdits  commi/Taires  ;  que  c'ert'  ce 
qui  i'o-blige  de  recourir  à  l'autorité  de  la  cour.  A  ces 
caufes  ,  requéroit  le  procureur  général  du  roi,  &c.  Oui  )• 
rapport  de  mnùrc  Louir.  de  Vienne,  confeiller  :  tout  con- 
fîdéré.  La  cour  ordonne  que  les  arvccs  &  réjTlemens  de  la 
cour,  &  notamment  ceux  des  i<>  mars  1^59,18  juin  1659, 
15  mai  1^541  ,  &  13  décembre  KÎ71  ,  feront  exécutés 
félon  leur  forme  &  tenenr  ;  ce  faifant,  que  tous  bourgeois, 
marchands  &  artifans  de  cette  ville  &  fauxboutgs,  feront, 
tenus  de  faire  par  leurs  femmes  ou  Hllcs  ,  s'ils  en  ont^ 
fînon  par  des  perfonres  de  condition  égale  à  la  leur  ,  les 
Quêtes  des  paroifics  lorfqu'clîcs  y  rendent  les  pains  bénis  ; 
kur  fait  inhibitions  &  dcfcnfcs  d'y  envoyer  leurs  fcrvantes 
ou  domciliques ,  ou  celles  d'autrui ,  à  peine  de  dix  livres 


'3^o  QUÊTE. 

toutes  les  églifes  de  Paris  pour  les  hôpitaux  do^ 
la  Trinicé  6c  des  Enfans- rouges,  ainfi  que  pouc 
les  prifonniers  ;  &  il  a  été  fait  défenfe  aux  mar- 
guiliiers ,  fupérieurs  de  maifon  ,  &  à  coure  autre 
perfonne,  de  troubler  Se  empêcher  ces  Quêtes ,  â 
peine  de  300  Hvres  d'amende,  Sec, 

Les  évêques  ont  le  pouvoir  de  donner  la 
permiiîion  de  faire  des  Quêtes  dans  les  églifes 
paroidiales  de  leurs  diocèfes ,  fans  que  les  mar- 
guilliers  puilfent  s  y  oppofer.  C'eft  ce  qui  re- 
faite de  divers  réglemens ,  &  particulièrement 
d'un  arrêt  du  15  juia  1534,  rendu  contre  les 
margùiliiers  de  l'églife  de  Saint-Paul  d'Orléans. 


d'amende  ,  applicable  auxdits  pauvres.  Enjoint  aux.  mar- 
gùiliiers de  chacune  defdites  paioiires  d'y  tenir  la  main  ; 
kfquelles  Quêtes  pour  lefdits  pauvres  feront  faites  devant 
toutes  autres ,  pour  quelques  caufes  qu'elles  y  euffent  été 
ordonnées.  Fait  itératives  défenfes  à  toutes  perfonnes  , 
conformément  auxdits  arrêts ,  &  notamment  à  celui  du  ly 
mai  164.1,  de  faite  ni  permettre  aucunes  Quêre> ,  finon 
les  privilégiées  ,  fans  ordonnance  &  pcrmiffion  des  com- 
miffaires  du  grand  bureau- des  pauvres,  lefquels.  Ci  aucunes 
Quêtes  fc  font  autrement ,  pourront  lefdits  commi/faires 
fe  faifîr  des  deniers ,  pour  les  mettre  dans  les  troncs  defdits^ 
pauvres.  Fait  en  outre  inhibitions  &  défenfes  à  tous  fu- 
périeurs de  maifons  régulières  &  féculièrcs  ,  facriftains  , 
prêtres  y  religieux  mendians  ou  autres  ,  de  troubler  direc- 
tement ou  indircd:cment  ,  en  quelque  forte  &  manière 
que  ce  nuifle  être  ,  les  femmes  portant  des  boites  ,  établies^ 
par  Icfdits  commifiaires  &c  adminiftrateurs  des  pauvres  dU; 
grand  bureau ,  pour  quêcer  dans  les  églifes  &  paroiffes  , 
le  tout  à  peine  de  trois  cents  livres  d'amende  ,  applicable 
auxdits  pauvres.  Ordonne  que  le  préfent  arrêt  fera  lu  8c 
publié  aux  prônes  dzs  paroifTes  ,  &  afiîché  aux  portes  des 
éghlès  ,  &  par-tout  où  beloin  fera.  Fait  en  parlement  le 
Il  août  1753. 

Signé  DU  F  RANG 


I 


QUÊTE.  s^f 

Suivant  deux  arrêts  rendus  au  parlement  de 
Rennes  les  12  mars  1712  &  4  décembre  1717, 
les  redeurs  &  les  prcrres  habitués  des  paroiiTes 
de  Bretagne ,  ne  peuvent  ',  fous  peine  de  con- 
cufîion ,  faire  aucune  Quête  d'argent ,  de  blé ,' 
de  beurre  ni  d'autres  denrées  ,  pour  la  célébration 
^c$  meifes  qui  fe  difent  dans  ces  paroilTes. 

Les  évêques  ne  peuvent  pas  empêcher  les 
religieux  mendians  de  faire  les  Quêtes  ordi- 
naires ,  fuivanc  les  titres  de  leur  établifTe- 
ment.  Eenrys,  tome  i,  livre  i  ,  cLapitre  5  , 
queftion  ^6 ,  rapporte  un  arrêt  rendu  au  parle- 
ment de  Paris,  le  16  avril  16^6 y  qui  l'a  ainlî 
jugé. 

Par  un  autre  arrêt  rendu  au  confeil  privé  da 
loi  5  le  1  ^  Juillet  1 6  5  8  ,  il  a  été  ordonné  que  les 
récollets  ôc  les  autres  mendians  du  diocèfe  de 
SarUt  pourroient  faire  les  Quêtes  ordinaires  , 
fauf  à  fe  pourvoir  par  -  devant  Al.  l'évêque 
pour    les  Quêtes  extraordinaires. 

La  connoiiïance  des  conteftarions  relatives  a 
la  Quête,  appartient  au  juge  féculier,  &  non  au 
juge  d'églifc.  Boniface  rapporte  deux  arrêts  ren- 
dus au  parlement  de  Provence  ,  les  3 1  janvier 
i66j  &  28  novembre  1672  ,  qui  l'ont  ain(î 
jugé. 

Le  procureur  général  du  roi  au  parlement 
de  Paris  ,  ayant  été  informé  que  les  perfannes 
qui  étoient  à  la  tête  de  certaines  confréries  fe 
répandoienr  dans  des  pareilles  du  reffort  de  la 
cour  ,  &  exigeoient ,  de  gré  ou  de  force,  du  blé 
des  cultivateurs  ;  il  eft  intervenu,  le  14  avril 
1780,  fur  la  requêce  de  ce  magiftrat ,  un  arrêt 
de  règlement  qui  a  fait  dctenfe  a  toutes  fortes 


^Si  QUI. 

de  perfonnes  de  faire  aucune  Quête  pont  êes 
confréries  >  ailleurs  que  dans  les  églifes  des  pa^ 
roilTes  où  l'exercice  de  ces  confréries  fe  tait 
fous  l'infpeélion  des  curés  5c  des  marguilliers,  fans 
que  ceux  qui  font  chargés  de  faire  ces  Quêtes, 
en  pulffcnt  faire  dans  les  maifons  ni  dans  les 
paroiiTcs  circonvoifincs ,  à  peine  de  cent  livres 
d'amende  contre  chacun  des  contrevenans ,  même 
d'crrp  po^ufuivis  extraordinairement  fuivant  l'exi- 
gence des  cas. 

QDÏ.  Pronom  relatif  qui  fert  à  rappeler  l'idce 
des  perfonnes  ou  des  chofes  dont  on  a  déjà  parlé  ; 
ce  qu'il  fait  tantôt  par  forme  d'explication  ,  tantôt 
par  forme  de  reftriélion  j  en  forte  qu'a  eft  expli- 
catif ou  limitatif. 

11  eft  explicatif,  quand  les  mors  qiû  le  fut- 
vent  Ôc  qui  en  dépendent ,  ne  f^nt  que  déve- 
lopper ce  qui  étoir  enfermé  dans  Tidée  des  noms 
ou  pronoms  auxquels  le  Qui  fe  rapporte,  fans  y 
rien  charger. 

Il  eft  limitatif,  quand  on  s*en  fert  pour  reftreiii- 
dre  Se  déterminer  la  fignification  des  noms  ou  pro- 
noms auxquels  il  fe  rapporte. 

^/iais  comment,  dans  la  pratique,  diftingueia- 
t-on  ;es  deux  ca5i  l'un  d'avec  l'autre  ?  Les  gram- 
mairiens de  les  jurifcon fuites  nous  tracent  là- 
deil^  s  différentes  régies  qu'il  eft  important  de  rap- 
peler ici. 

Première  règle.  Toutes  les  fois  que  l'idée  ren- 
fermée dans  les  mors  placés  après  le  relatif,  con- 
vient &  peut  fe  rapporter  dans  toute  Ion  étendue 
à  V antécédent  ^  alors  le  relatif  n'eft  :V  ne  peut 
Gtre  qu'explica  i.,  'le'le  eft  cette  phrafe  :  *  Les 
v%  hommes  Qui  f®nt  créés  pour  connoîcre  &  pour 
„  amier  dieu  «<. 
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Deuxième  règle.  Quand  l'antécédent  d'un« 
propohcion  eft  tellement  -déterminé  par  lui- 
incme  ,  qu'il  n'efl:  plus  furccptible  d'aucune  dé- 
termination ultérieure  ,  comme  lorlqu'il  repré- 
fente  un  individu  unique  ,  (oit  dans  iion  genre 
ou  dans  Ton  efpèce  ,  «Je  qu'on  ne  peuc  pas  ref- 
ireindre  à  une  efpèce  plus  particulière  ,  dans  ce 
cas  er.core  le  pronom  relatif,  qui  unit  cet  an- 
técédent d  une  période  fuivante  ,  ne  fait  cju'ex- 
pliquer  ce  qui  le  concerne  ,  fans  le  reftreindra 
ou  le  déterminer.  En  voici  des  exemples  ÏQViÇi- 
blés  :  »  Je  viei:ks  de  quitter  ma  femme  Qui  ailoic 
»  à  la  melTe.  Je  lègue  cent  écus  à  mon  frère 
M  cadet  Qui  m'a  rendu  de  grands  ferviccs.  J'inf- 
3»  titue  pour  mon  héritier  univerfei  mon  fils  uni- 
»  que  Qui  porte  le  nom  de  Pierre  «. 

Troiflème  règle.  Quand  l'antécédent  d'une  pro- 
pofition  eft  vague  6c  indéterminé  ,  ou  que  du 
moins  il  peut  ctie  fufceptible  d'une  détermina- 
tion ultérieure  ,  &  que  l'idée  renfermée  dans 
les  mots  qui  lui  font  unis  par  le  relatif,  ne 
peut,  par  la  nature  des  chofes  ,  lui  convenir  ôc 
s'y  rapporter  généralement  &  dans  toute  fon  éten- 
due, alors  le  relatif  eft  néceffairement  re[lriâ:if 
ou  déterminatif.  Par  exemple,  fi  je  dis,  »  J'inf- 
»>  titue  peur  mon  héritier  la  perfonne  Qui  m'ap- 
^>  partienr  dans  le  degré  le  plus  proche  «  j  comme 
en  ce  cas  l'antécédent  perfonne  préfente  une  idée 
générale  qui  peut  être  reftreinte  à  des  idées  & 
a  des  claffes  beaucoup  plus  particulières,  ik  que 
par  conféquent  les  termes  ,  Qui  m"" appartient  dans 
le  degré  le  plus  proche  ^  peuvent,  par  la  nature 
des  chofes  ,  convenir  <5<:  fe  rapporter  à  cet  antécé- 
dent dans  toute  fon  étendue,  il  eft  évident  que 
le  Qui  eft  néçefiairemenc  redtndbif  ou  détermi- 
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natif,  c*eft-à-clire  qu'il  reflreînt  rantécédent  ç;é- 
néral  j  perfonne ^  a  celui  qui  eft  mon  plus  proche 
parent. 

Quatrième  règle.  Quand  l'antécédenr,  quoiqire 
fufHraiiiment  déterminé  par  lui  -  même  p  uir  pou- 
voir être  reconnu  fans  indication  ultérieure,  peuc 
cependant  recevoir  une  déterminarion  plus  fpé- 
cirJe  ;  quand,  d'un  autre  côté ,  l'idée  unie  à  cet 
antécédent  par  le  telatif  qui  le  fuit,  peut  s'y  rap- 
porter ou  ne  s'y  rapporter  pas  dans  toute  foa 
étendue  ,  félon  ce  qu'a  voulu  ou  n'a  pas  vouki 
celui  qui  a  parlé  ;  &c  quand  on  doute  en  confé- 
quence  (î  les  mots  qui  ont  été  unis  a  cet  antécé- 
dent par  le  relatif,  y  ont  été  ajoutés  pour  le 
redreindre  Se  y  changer  quelque  chofe ,  ou  uni- 
quement pour  l'expliquer  ou  pour  défigner  quel- 
que chofe  qui  peut  y  avoir  rapport  ,  fans  ce- 
pendant y  rien  chafiger  \  dans  ces  cas ,  la  quef- 
tioa  de  favoir  C\  le  relatif  a  été  employé  pat 
forme  de  reflriction  ou  par  forme  d'e'cplication , 
eft  purement  de  fait ,  &  dépend  abfolument  des 
circonftances  ,  de  la  conllrudtion  de  la  claufe", 
des  indices  c]ui  peuvent  faire  connoître  la  vo- 
lonté ,    &C. 

Par  exemple  :  »»  Je  lègue  à  Titius  routes  mes 
»>  vignes  Qui  font  en  Champagne  «.  U  efi:  cer- 
tain que  dans  cette  phrafe  le  Qui  fera  limitatif, 
fî  fai  àts  vignes, dans  plulîeurs  provinces,  &:  qu'au 
contraire  il  ne  lera  qu'explicatif  il  toutes  les  vignes  ' 
que   j'ai  fe  trouvent  en  Champagne. 

Autre  exemple  :  »  J'inftitue  pour  mon  héri- 
93  tier  le  plus  proche  de  mes  parens  Qui  de- 
a>  meure  a  Paris  «.  Dans  ctxio.  efpèce  ,  le  tef- 
tatenr  a  voulu  appeler  ou  fon  plus  proche  pa- 
rent fans  diflindlion ,  ou  le  plus  proche  de  ceux 
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3*cntre  fes  pârens  qui  demeuroîent  à  Paris.  Dans 
le  piemier  cas ,  le  Qui  eiï  lin^plement  explica- 
xifj  il  ne  fect ,  avec  les  mots  dont  il  e(l  fuivi  > 
qu'à  la  défignation  de  l'endroit  où  le  teftateuc 
croyoic  que  (on  plus  proche  parent  demeuroic  j 
&  par  conféquenr,  s'il  s'cioic  trompé  fur  cet  en- 
droit, l'inftitucion  fcroit  toujours  vaiabîe ,  par  la 
règle  ,  fû/fa  dtmonjiratio  non  viciât  ie^atum^  Dans 
le  fécond  cas,  au  contraire.,  le  Qui  ti\  imiiratif: 
pourquoi  ?  Parce  que,  dans  l'idée  du  tellareur 
comme  dans  la  vérité  du  fait,  Texpieflion  ,  Qui 
demeure  à  Paris ,  ne  peut  convenir  à  rancécé- 
dent ,  mon  plus  proche  parent  ^  pris  dans  fa  llgni- 
ficarion  abfolue  ;  &  que  cet  amécédent,  quoique 
fuffifamment  individué  par  lui-même  ,  pouvoic 
cependant  être  reftreint  par  le  rellateur  au  plus 
proche  d'entre  les  parens  qu'il  avoïc  à  Paris. 

Donnons  un  iroiliême  exemple.  :»  J'inftitue 
M  mon  plus  proche  parent  Qui  payera  après  ma 
»  mort  une  penfion  de  cent  écus  a  mon  domef- 
»  tique  Pierre  «.  Cette  claufe  ne  prcfeme  en- 
core qu'une  queftion  de  taie  :  car  fi  le  tellateur 
a  entendu  inftituec  le  plus  proche  d'entre  ceux 
qui  payfroient  à  Pierre  une  penfion  de  cent  écus  , 
le  Qui  fera  déterminatif  ;  mais  fi  fcn  intention 
a  été  d'appeler  individuellement  le  plus  proche 
de  tous  les  parens  ,  &  de  le  charger  d'une  pen- 
fion de  cent  écus ,  le  Qui  fera  explicatif,  c'eft- 
à.  -  dire  ne  fera  qu'expliquer  une  chofe  que  doic 
faire  le  plus  proche  parent. 

Mais  comment  diftinguer  dans  ces  diffé- 
rentes efpèces  quelle  a  pu  être  la  volonté  du 
teftateur  ?  Le  moyen  le  plus  iimple  de  parvenir 
à  cette  diftindlion  dans  la  pratique  ,  eft  de  ré- 
péter après  le  relatif  Qui^  rantécédent  entier, 
Tomç  X.  B  b 
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-qui  le  précède.  Si  cette  répétition  n'apporte  dans 
la  conftrudion  ni  barbariTme  ni  contrefens  ,  ôc 
Tend  au  contraire  pius  fenlible  ôc  plus  certaine 
l'idée  de  celui  qui  parle ,  il  y  a  tout  lieu  de 
croire  que  le  relatif  n'eft  employé  que  par  forme 
d'explication  :  dans  le  cas  contraire,  on  doit  com- 
munément le  regarder  comme  déterminacif. 

Ainfi  dans  cetce  pbrafe ,  »  J'inftitue  mon  plus 
m»  proche  parent  Qui  payera  cent  écus  de  pen- 
>•  (ion  à  mon  domeftique  Pierre  ««  j  le  Qui  doit 
être  conhdéré  comme  fimplement  explicatif",  parce 
qu'au  lieu  de  commettre  un  barbanfme  en  di- 
lant  ,  3»  J'inftitue  mon  plus  prêche  parent ,  le- 
m  quel  mon  plus  proche  parent  payera,  &c.  «*.j 
je  ne  fais  au  contraire  qu'éclaircir  davantage  l'idée 
qu'a  voulu  exprimer  le  teftateur. 

il  en  feroit  autrement  dans  la  phrafe  fuivante  : 
33  Je  lègue  à  Titius  tous  les  tonneaux  qui  fonc 
yi  dans  ma  cave  «.  Ce  feroit  certainement  choquer 
l'oreille  que  de  dire  :  »>  Je  lègue  à  Titius  tous 
»î  les  tonneaux,  lefquels  t©us  les  tonneaux  font 
w>  dans  ma  cave  «.  Cette  répétition  de  l'anté- 
cédent,  tous  les  tonneaux  j  ne  préfenteroic  qu'un 
barbarifme  qui  ne  feroit  qu'embrouiller  i'efprit; 
elle  offiiroic  même  plutôt  un  fens  faux  qu'une 
explication  plus  exade  ;  ôc  par  conféquent  le 
Qui  ne  pourroit ,  dans  une  telle  claufe,  être  con- 
fidcré  que  comme  limitatif. 

Ajoutons  une  obfervation  importante  fur  le 
cas  où  le  relatif  eft  employé  par  forme  d'expli- 
cation. 

Cette  explication  peut  n'être  qu'une  fimple 
démonftration  ,  ôc  il  peut  en  réfuker  une  condi- 
tion. Cela  dépend  du  temps  par  lequel  elle  fe 
faic. 
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Si  on  Texprîme  par  le  ptéfenc  ou  le  paflTé,  elle 
fie  forme  qu'une  démoiiftcacion.  Telles  font  ces 
phrafes  :  >»  Je  lègue  Stichus  Qui  m'appartient.  Je 
w  lègue  cent  ccus  à  Pierre  Qui  a  épouié  ma  fœuc 
©»  aînée  «.  Ces  exprciîions ,  Qui  m* appartient  ^ 
K^ui  a  époufé y  &:c.  ,  ne  prcfenreuc  que  l'idée 
<i'une  démonftration  dont  la  faulTeré  ne  vicie  pas 
le  legs.  La  loi  85,  D.  de  legatis  3°. ,  y  eft  on  ne 
fauroir  plus  précife. 

Mais  fi  l'explication  fe  fait  par  le  futur ,  elle 
forme  une  condition.  En  forte  que  quand  je  dis  : 
Bï  Je  lègue  Stichus  Qui  m'appartiendra  au  temps 
»>  de  ma  mort ,  ou  je  lègue  cent  écus  à  Pierre 
^»  Qui  époufera  ma  fœur  aînée  «  ;  je  fuis  cenfé 
dire  :  »  Je  lègue  Stichus ,  s'il  m'appartient  au 
ij  temps  de  ma  mort  ;  je  lègue  cent  écus  a 
•»  Pierre ,  s'il  époufe  ma  fœur  aînée  «.  C'eft  ce 
que  décident  exprefTement  la  loi  6  ,  D,  de  Ic^ 
gatis  1°.;  la  loi  8  5 ,  D.  de  legatis  3°.;  la  loi  34, 
§,  1  ,  D,  de  conditionibus  &  demonjlrationibus 
&  c'eft  de  la  que  les  interprètes  (*)  ont  formé 
la  règle  ,  rclativum  Qui  adjecium  verbo  futuri 
temporis  facit  conditioncm  ^  &  perindc  eji  acquc 
Ji  dicium  fu'ffet  si. 

On  fent  la  raifon  de  cette  différence.  L'objet 
de  la  démonftration  n'cft  que  d'indiquer  d'autant 
mieux  la  perfonne  ou  la  chofe  donc  on  parle. 
Or ,  ce  feroit  la  défigner  mal ,  que  de  le  faire 
par  une  qualité  future  qu'elle  n'aura  peut-être 
ja  Tiais.  Il  n'eft  donc  pas  probable  qu'en  employant 


(*)  Mornac,  ad  l.-j^  ^  D.  de  legatis  1°.  ;  Mean ,  ad 
jus  civile  Leodienjium  ,  obferv.  449  i  Leoninus  ,  conjil.  97  ^ 
d'Argcntrc  fur  Bretagne ,  arc.  m  ,  gl.  4  ,  n.  7. 

Bbij 


583  QUI. 

une  qualité  de  cette  efpèce ,  on  ne  fe  propofe 
pas  un  autre  objet  que  d'ajouter  â  ce  qu'on  die 
un  nouveau  degré  d'évidence ,  un  caractère  plus 
marqué  ;  ôc  cet  autre  objet  ne  peut  être  que  de 
faire  dépendre  la  difpoficion  que  Ton  écrit ,  de 
la  qualité  future  que  l'on  témoigne  vouloir  exiftec 
dans  la  perfonne  du  légataire ,  ou  dans  la  chofe 
léguée. 

Tous  ces  principes  ont  été  difcutés  avec  la  plus 
orande  étendue  dans  une  conteftation  importante 
jugée  depuis  peu  au  confeil  fouverain  de  Bra- 
bant.  En  voici  refpèce.  Philippe  Marc  de  Fiennes 
fit  ,  ie  5  avril  173 S,  an  codicille  par  lequel 
il  difpofa  5  dans  les  termes  fuivans  ,  de  tous 
les  biens  qu'il  poiïédoit  dans  la  province  de 
Brabanr. 

»  En  cas  que  le  neveu  du  feigneur  reftateur 
9»  viendroic  à  mourir  fans  enfans  légitimes  ou  fans 
»»  defcendans  légitimes  d'iceux  (car  en  cas  qu'il 
«  lailfe  enfans  légitimes  ou  defcendans  légi cimes 
,9  diceux  ,  le  teftaceur  veut  &  rend  leldits  biens 
M  fur  le  pied  de  fon  tellament ,  fournis  au  lien 
de  hdeicommis  jufqu'au  troifième  degré  de 
fondit  neveu  )  ,  &  n'en  laiffant  aucun  ,  veut 
le  feigneur  teftateur  que  les  mcmes  biens  de 
Brabant ,  après  la  mort  de  fondit  neveu ,  ironc 
de  fuccéderont  fur  la  perfonne  la  plus  âgée  ap^ 
j>  partenaïKe  alors  au  feigneur  teftareur  dans  le 
M  déféré  le  plus  procham  ,  Qui  portera  le 
j>  NOM  DE  Fiennes,  pour  p.ir  la  même  être  alors 
»  pofifédés  &  ufés  en  libre  difpofition  <'. 

Le  cas  prévu  par  cette  claufe  ell:  arrivé;  le 
neveu  de  Philippe -Marc  de  Fiennes  eft  mort 
fans  enfans.  Alors  fe  font  préfen:ées  pour  re- 
cueillie les  biens  dont  le  teftateur  avoir  difpofé. 
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deux  perfonncs  qui  réunififoienc  chacune  en  leur 
faveur  6es  laifons  très-rpécieufes. 

C'croient,  d'un  côte,  le  comte  de  Bcthune, 
maréchal  des  camps  &  armées  du  roi ,  ôc  de  l'autre, 
la  matquife  de  Matharel. 

Le  premier  étoit  petit-fils  de  Françoife-Thérèfe 
de  Fiennes,  Se  coufin  au  cinquième  degré  de  Phi- 
lippe-Marc de  Fiennes ,  teîbteur. 

La  féconde  étoic  née  comtefTe  de  Fiennes , 
A:  fa  parente  avec  le  teftateur  étoic  au  iixième 
degré. 

Celle-ci  a  foutenu  que  les  biens  lui  apparte- 
noient  à  titre  de  fubftitution ,  parce  qu'elle  étoir 
la  feule  perfonne  qui  exiftâc  encore  du  nom  de 
Fiennes ,  entre  les  parens  du  teflateur. 

Le  comte  de  Bcchune  a  prétendu  ,  au  contraire, 
que  les  biens  dévoient  lui  être  adjuges ,  foie  comme 
héritier  ,  foit  comme  appelé  à  la  fubftitution. 
Ses  moyens  étoienc ,  1**.  que  par  la  claufe  citée 
Je  teftareur  n'avoir  pas  déféré  fes  biens  à  fon 
plus  proche  parent  du  nom  de  Fiennes ,  mais  à 
fon  plus  proche  parent  quel  qu'il  fut,  a  la  charge 
de  porter  le  nom  de  Fiennes  ;  i*'.  qu'en  tout 
cas  la  fubftitution  avoit  été  établie  en  faveur  d'un 
inâle  -  ôc  non  au  profit  d'une  fille,  qui  ne  peut 
ni  conferver  ni  perpétuer  le  nom  d'une  famille, 
moins  encore  au  profit  d'une  femme  mariée  ,  qui , 
au  temps  de  l'ouverture  de  la  fubftitution ,  avoic 
perdu  fon  nom  d'origine. 

La  caufe  portée  au  confeil  fouverain  de  Bra- 
bant  ,  le  comte  de  Béthune  difoit  pour  établir 
fon  premier  moyen,  que  ces  mots,  /a  perfonne 
la  plus  âgée  appartenante  alors  au  feigneur  tef- 
tateur ^  pouvoient  avoir  été  employés  par  Phi- 
lippe-Marc de  Fiennes  dans  un  fens  poficif  ^ 
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abfolii,  c*e{l-à-(lire  j  comme  fignifiant  la  perfonne 
la  plus  âgée  de  tous  fes  plus  proches  parens  en 
général  j  (ïgnification  qu'ils  avoienc  d'ailleurs  réel- 
lement ôc  uniquement  par  eux-mêmes.  Dans  ce 
cas  ,    ajoutoic   le  comte  de  Béthune ,  ces   mots 
ont  certainement  formé  dans  l'eTpric  du  teftateur 
un  antécédent  tellement  déterminé  ,  qu'il  lui  au- 
roit  été  moralement  impoffible  de  le  déterminer 
plus  particulièrement ,    puifqu'entendu  de  cette 
manière  ,    il  ne   pouvoit    évidemment   convenir 
qu'à  un  feul   &  même    individu.    Or ,  il    n'eft 
pas  poiîible  qu'une  expreiTion  poftérieure  reftreigne 
ou    limite  un    antécédent  qui   par  lui  -  même  a 
déjà  toute  la  détermination  dont  il  eft  fufcep- 
tible.  Donc  ces  paroles  du  teftateur ,  Qui  por-^ 
tera  le    nom   de  Fiennes ,   ne  doivent  être  con- 
fédérées que  comme  explicatives  ,  &  comme  l'ex- 
plication qu'elles  contiennent   fe   rapporte  à  un 
temps   futur  ,    il    faut    néceflairement    convenir 
•    qu'elles  n'indiquent  qu'une  condition  ,  &  que  le 
tout  doit  être  interprété  comme  fi  le  défunt  avoit 
dit ,  »  la  perfonne  la  plus  âgée  appartenante  alors 
55  au  feigneur  teftateur  dans  le  degré  le  plus  pro- 
9>  chain ,  à  condition  qu'elle  portera  ou  prendra 
»»  le  nom  de  Fiennes  «c. 

Ainfi  toute  la  queftion  fe  réduit  à  favoir  (1 
vraiment  le  teftateur  a  entendu  dans  un  fens 
pofitif  &  abfolu  les  mots  qui  précèdent  le  relatif. 

Or  >  foit  que  l'on  confidère  la  conftruftion  de 
la  phrafe  ,  foit  que  l'on  s'attache  aux  principes 
généraux  de  la  matière  ,  on  trouvera  toujours 
3a  préfomption  légale  6>c  juridique  du  coté  de  M, 
le  comte  de  Béthune. 

i^.  Employons  ici  le  moyen  ordinaire  de  vé- 
rifier fi  le  Qui  eft  explicatif  ou  limitatif:  répé^ 
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tons  a{^rès  ce  mot  rantécédetit  entier  qui  le 
précède  ,  &:  difons  :  »  La  perfonne  la  plus  âgée 
»  apparrenante  alors  au  feigneur  reftateur  dans 
w  le  degré  le  plus  prochain  ,  laquelle  perfonne 
3»  là  plus  âgée  app-îrtenante  alors  au  feigneuc 
»  teftateur  dans  le  degré  le  plus  prochain  ,  por- 
»  rera  le  nom  de  Fiennes  «♦.  H  n'y  a  là  ni  bar- 
banfi-ne  ni  contre  (sns  ,  rien  en  un  mot  qui 
choque  l'oreille  ou  embrouille  refprit.  Par  con- 
féquent  la  piélomption  de  droit  eft  que  le  tef- 
tateur  a  donné  i  l'antécédent  un  fens  poficif  Se 
abfoki  ,  &c  qu'il  n'a  employé  le  relatif  que  pac 
forme  d'explication  ,  &  pour  rendre  fa  difpofKiort 
conditionnelle. 

i''.  Une  autre  preuve  que  le  teftateur  eft  cenfé- 
avoir  eu  individuellement  en  vue  la  qualicé  de 
plus  proche  parent,  c'eft  qu'il  a  d'abord  dcfigné 
le  fubfticué  par  cecte  qualité  ,  ôc  qu'il  n'a  placé 
qu'après  les  mots  qui  portera  le  nom  de  Fiennes. 

Cetre  manière  de  raifonner  n'ell  point  nou- 
velle ni  imaginée  pour  le  befoin  de  la  caufe  ; 
elle  eft  autonfée  formellement  par  la  loi  37  , 
D.  de  JUpulationibus  fervorum. 

Si  un  efclave  ,  dit  cetie  loi ,  a  ftipuîé  une 
certaine  fomme  en  faveur  dc'  Lucius  Ticius  &  de 
Gaïus  Seïus  (qui  éroient  fes  maîtres)  ,  ils  pren« 
dront  chacun  la  moitié  de  cette  fomme  ,  quoi- 
qu'ils aient  àts  parts  inégales  dans  la  propriété 
de  l'efclave.  Si  au  contraire  l'efclave  a  (impie- 
ment  ftipulé  en  faveur  de  fes  maures  ^  chacun- 
d'eux  prendra  ,  dans  la  fomme  ,  une  part  pro- 
portionnée à  celle  qu'il  a  dans  la  propriété  de 
l'efclave.  Mais  que  décidera-ton  (i  l'efclave  a 
ftipulé  en  faveur  de  Lucius  Titius  &  de  Gaïus 
Seïus  j.  fes  maures  f  Ceux-ci   auront  -  ils   une 
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part  virile  ,  comme  dans  le  premfet  cas ,  ou  une 
part  proportionnée  à  leur  droir  de  propriété , 
comme  dans  le  (econd}  Pniir  réloudre  cette  quef- 
lion  5  il  faut  favoir  quelle  eft  la  qualité  que 
l'eTclave  a  nommée  ,  pour  tiéii^nçr principalement 
les  individus  en  faveur  de  qui  il  ftipuloit  ,  ôc 
quelle  eft  la  qualité  qu'il  n'a  employée  qtie  pat 
forme  d'éclairciifeine.-f  ^-  d'explication.  Or,  dit 
]â  loi  5  comme  ce  font  les  noms  des  individus 
qu'il  a  exprimés  en  premier  lieu  ,  &  que  U 
qualité  de  maîtres  n'a  été  employée  qa*aprè$  , 
il  faut  croire  que  l'efclave  a  d'abord  nommé  les 
individus  ,  pour  montrer  qui  étoienc  ceux  en 
faveur  defquels  il  ftipuloit  ,  &  qa'il  n*a  ajouté 
TexpreHlon  ,  mes  maîtres  ^  que  pour  expliquée  le 
rapport  qui  exiftoit  entre   eux  &   lui. 

On  fent  combien  cette  loi  eft  dccifive  pour 
le  comte  de  Béthune.  C'eft  en  premier  luu  & 
principa/emeit  que  le  teftateur  a  employé  la  qua- 
lité de  plus  âgé  de  Je  s  plus  proches  parens  ^  pour 
défignec  la  perfonne  qu'il  vouloir  appeler  à  fa 
fucceftîon.  Ce  n'eft  qu'en  fuite ,  qu'en  fécond 
ordre  ,  que  par  un  membre  de  phrafe  féparé  , 
qu'il  a  parte  de  la  qualité  attachée  à  cts  mots, 
qui  portera  le  nom  de  Fiennes,  Donc  la  première 
qualité  doit  être  regardée  comme  l'expreflion 
abfolue  ,  poficive  Se  individuelle  de  la  perfonne 
appelée  par  le  teftateur ,  ôc  la  féconde  ne  pré- 
fente  que  l'explication  d'une  qualité  que  dévoie 
avoir  cette  perionne  déjà  défignée. 

5°.  Si  la  coîiftrudion  de  la  phrafe  laîfte  âes 
doutes  fur  la  véritable  intention  de  Philippe- 
Marc  de  Tiennes  ,  en  faveur  de  qui  la  balance 
doit-elle  pencher  ?  C'eft  certainement  en  faveur 
<ia  cocnce   de  Béihune  ,  puifqu'il   eft  héiicice 
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légal  du  dernier  pofrefTeur  des  biens  ,  puîfqu'il 
€ft  plus  proche  parent  au  teftatcur  que  la  mar- 
quife  de  Matharel  ,  puifqu'on  ne  peut  le  dé- 
pouiller qu'en  vertu  d*une  fubftitution,  &  qu'aux 
termes  de  Tarticle  37  de  ledit  perpétuel  de 
1611  ,  toute  difpofition  de  cette  efpèce  qui  n'eft 
pas  conçue  clairement  j  ne  peut  être  d'aucun  cfTet, 

Tel  a  été  en  fubftance  le  développement  que 
le  comte  de  Béthune  a  donné  à  fon  premier 
moyen.  Nous  rendrons  compte  au  mot  Substi- 
tution ,  àts  détails  dans  lefquels  il  eft  entré  fur 
le  deuxième. 

De  fon  côté  ,  la  marquife  de  Matharel  répom- 
doit ,  entre  autres  chofes ,  que  fi  le  relatif,  dans 
Ja  claufe  dont  il  s'agilToir  ,  n'écoit  qu'explicatif, 
il  devoit  ,  d'après  les  propres  principes  du  comte 
de  Béthune  ,  former  une  condition  véritable.  Or  , 
ajoutoit  elle,  l'ufage  ordinaire,  lorfque  Ton  veut 
rendre  une  difpofition  conditionnelle  ,  eft  de  fe 
fervir  des  mots  ^  fi  ^  à  condition  ^  pourvu  que  3 
&c.  Le  leflateur  n'a  employé  aucune  de  ces  ex- 
prelïioiw  ;  on  ne  doit  donc  pas  préfumer  qu'il  ait 
voulu  impofer  a  fon  plus  proche  parent  la  charge 
de  porter  le  nom   de    Fiennes. 

D'ailleurs  ,  il  eft  de  principe  que  les  claufes 
d'un  teftament  doivent  s'interpréter  les  unes  par 
les  autres.  Or  ,  le  teftateur  a  inftitué  fon  neveu , 
Pierre  Saudelain ,  baron  d'Enne  ,  fans  l'obliger  â 
prendre  le  nom  de  Fiennes.  Il  n'eft  donc  pas 
vraifemblable  qu'il  ait  impofé  cette  obligation 
au  fubftitué  qu'il  a  voulu  défigner  ;  &  par  con- 
féquetit  les  mots  qui  portera  le  nom  de  Fiennes  y 
ne  peuvent  être  regardés  comme  fimplement  ex- 
plicatifs ,  mais  comoie  déçerminaûfs  de  ceux  qui 
les  précèdent. 
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Ce  n'eft  pas  tout.  Le  même  teflamenr  qui 
appelle  à  la  fiibftitution  des  biens  de  Brabanc  j 
le  plus  proche  parent  qui  portera  le  nom  de  ' 
Fiennes ,  contient  une  autre  fubllitution  des  biens 
que  le  teftateur  laiflToit  en  Artois ,  &  y  appelle 
fon  hoir  le  plus  proche  en  général,  Airurément 
cette  différence  prouve  bien  clairement  que  foa 
intention  a  été  de  partager  fa  fuccelîion  en  deux 
parties  ,  d'en  donner  une  à  fon  plus  proche  pa- 
rent ,  quelque  nom  qu'il  portât  ,  &  d'alfurer 
l'autre  a  la  branche  qui  porteroic  le  nom  de 
FienneSr 

Sur  toutes  ces  raifons  ,  il  eft  intervenu  arrêt 
du  confeil  de  Brabant ,  par  lequel  les  biens  lui* 
gieux  ont  été  adjugés  à  la  marquile  de  Matharel. 
Le  comte  de  Béthune  s'efi:  pourvu  en  propofition 
d'erreur;  mais,  par  un  nouvel  arrêt  de  l'année 
1779  ,  la  compagnie  des  révifeurs  ,  compofée 
de  deuxconfeillers  du  confeil  de  Brabant ,  de  deux 
des  confeillers  du  grand  confeil  de  Malines^  ^ 
de  deux  profelTeurs  de  la  faculté  de  droit  de 
Louvain  ,  a  déclaré  qu'erreur  n'étoit  intervenue 
dans  le  premier  \  ôc  le  comte  de  Béthune  a  été 
condamné  en  l'amende  ôc  aux  dépens. 

Voyez  les  articles  Institution,  Legs,  Modes  ^ 
Condition,  Substitution,  &c. 

(  Article  de  M,  MERLIN  j  avocat  au  parlement 
de  Flandres.  ) 

QUINT.  La  condition  des  fîefs  ayant  change 
par  la  continuation  de  la  porferfion  ,  d'abord  en 
ligne  direde  ,  &  depuis  en  collatérale  ,  un  fécond 
changement  arriva  bientôt  après ,  par  la  préten- 
tion qu'eurent  les   poïTelleurs ,  qu'ils  pouvoiens 
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rranfmertre  cette  efpèce  de  biens  même  à  un 
acquéreur  étranger. 

Un  relief  offert  au  feigneur  dans  le  cas  de  !a 
fuccefîion  collatérale  ,  avoir  été  le  prix  du  con- 
fentement  qu'il  avoir  donné  à  ce  changement  :  il 
fallut ,  à  plus  forte  raifon  ,  l'obtenir  aufïi  dans 
le  cas  de  la  vente.  Ce  confentemenc  fut  acheté, 
comme  celui  de  la  tranfmiflion  du  fief  en  col- 
latérale 5  par  le  payement  d'une  fomme  certaine, 
qui  fut  différente  dans  les  différentes  provinces  , 
&  qui  fut  évaluée  ,  dans  la  plus  grande  partie,. 
au  Quint  du  prix  de  la  vente  pour  les  fiefs ,  &: 
à  une  moindre  fomme  pour  les  rotures  ,  &  cette 
fomme  fe  paya  d*abord  par  le  vendeur  ;  l'obli- 
gation de  l'acquitter  a  pafTé  depuis  de  droit  com- 
mun a  l'acheteur. 

Nous  avons  difcuté  au  mot  Lot)S  et  ventes^ 
une  partie  des  queftions  que  prcfente  cette  im- 
portante matière  ;  il  faut  y  recourir  fur  les  points 
cjue  l'on  ne  trouvera  pas  dans  cet  article. 

§.  I.  Quelles  font  les  aliénations  qui  donnent 
ouverture  au  droit  de  Quint  ? 

§.  II.  Des  fouîtes  de  partage. 

§.  11  î.  De  la  licitation  dans  les  coutumes  qui  , 
fans  parler  du  cas  de  la  licitation  ,  fe  contentent 
d'alTujectir  les  fouîtes  de  partage  au  droit  de 
Quint. 

§.  IV.  Si  le  mari ,  pendant  la  communauté , 
fe  rend  adjudicataire  par  licitation  d'un  héri- 
tage dont  la  femme  eft  propriétaire  par  indivis  , 
le  droit  de  Quint  eft-il  dû  ? 

§.  V.  Eft  il  dû  Quint  du  premier  aâre  entre 
cohéritiers,  conçu  en  termes  de  vente  &  moyen- 
nant un  prix  payé  comptant  ? 

§.  VI.  Le  droit  de  Quint  efl-il  dû  par  l'hc- 
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ritier  bénéficiaire  qui  fe  rend  adjudicataîre  d'ua 
fief  de  la  fuccedion  ? 

^  §.  VIL  De  la  vente  refcindée  pour  caufe  de 
léfion. 

§.  VIII.  De  la  folle  enchère. 

§.  IX.  Les  ventes  pour  l'utilité  publique 
donnent-elies  ouverture   au  droit  de  Quint  ? 

§.  X.  Le  Quint  eft  il  dû  lorfque  le  père  donne 
à  fon  fils  un  immeuble  féodal  ,  a  la  charge  d« 
demeurer  quitte  envers  lui  des  fommes  qu'il  lid 
doit  ? 

§  XL  Dans  la  coutume  d'Auvergne  le  droit 
de  lods  efl:  -  il  dû  pour  une  donation  en  ligne 
direde ,  a  la  charge  de  .  payer  les  dettes  du 
donateur  ? 

§.  XII.  Le  retrait  ducal  donne-t-ii  ouverture 
au  droit  de   Qiiinr  ? 

§.  Xlll.  Des  coutumes  qui  portent  que  les 
rentes  conftituées  fur  un  fief  donnent  ouverture 
au  Quint. 

§.  XIV.  Lorfque  la  main- morte  ,  après  avoir 
acquis ,  au  lieu  de  prendre  des  lettres  d'amor- 
tilTement ,  vend  &  remet  dans  le  commerce ,  y 
a  t~il  ouverture  au  droit  de  Quint  ? 

§.  XV.  Dqs  ventes  par  décret  dans  la  coutume 
d'Auvergne. 

§.  XVl.  Du  droit  de  Quint  dans  le  Langue- 
doc; efl-il  de  droit  commun  dans  cette  province? 

§.  XVII.  Du  droit  de  Quint  dans  la  coutume 
d'Anjou,  Se  notamment  dans  le  Vendomois. 

§.  XVIII.  Du  droit  de  Quint  dans  la  cou- 
tume  de  la  Marche. 

§.  XIX.  Dans  la  coutume  de  Nivernois  les 
donations  entre  mari  Se  femme  donnent-elles  ou- 
verture au  droit  de  Quint  ? 


QUINT.  '^fj 

§.  XX.  Des  donations  dans  la  coutume  d'A- 
îniens. 

§.  XXI.  Époque  de  rétablifTement  du  droîc 
de  Quint  dans  le  Roufîîllon. 

§.  XXII.  Dans  les  pays  où  le  Quinr  efl:  de 
droit  commun ,  en  eft-il  du  pou&  hs  fiefs  tenus 
in  feudum  francum  ^  liberum  &  'honoratum.  Des 
fîefs  abonnés. 

§.  XXni.  Le  fermier  des  domaines  du  comté 
de  Paris  eft-il  fondé  d  exiger  le  Quint  &  autres 
droits  feigneuriaux  fur  tous  les  fiefs  qui  fonc 
reportés  au  roi  comme  mouvans  de  la  tour  du 
Louvre? 

§.  XXIV.  Du  requint. 

§.  XXVJ.  De  la  remife  que  les  feigneurs  font 
dans  l'ufage  de  faire  fur  le  droit  de  Quinr. 

§.  L  Quelles  font   les   aliénations  qui    donnent 
ouverture  au  droit  de  Quint  ^ 

A  cet  égard  ,  voici  la  règle  ;  nous  la  puifons 
dans  le   commentaire  de  Dumoulin  fur  l'article 
25  ,  hcdie  3j  j  de  la  coutume  de  Paris,  gl.  1  , 
m.  I. 

Quintum  pretii  debetur  patrono  y  nedhm  in 
yerâ  6*  proprïâ  vendiàone  feudi  _,  fed  etium  in 
1  quâvis  alienatïone  qud  fit  mediante  predo  in  pe- 
;  cuniâ  numeratà  ^  lïcet  non  fit  propriè  venditio  ^ 
\fed  contracîus  innominatus  do  ut  des  ^  ut  fi 
;  conventum  fit  feudum  dari  pro  mille.  Idem  fi 
\  abfque  pecuniâ  numeratà  y  fed  mediante  aliâ  re  dfli- 
'  mata  ^  vel  mobUibus  in  quibus  non  cadit  ajfeciio  ^ 
•ita  quhd  alienatio  aquipollet  venditioni.  Il  fuiSc 
;donc>  pour  opérer  ce  droit,   quii  y  aie  vente ^ 
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ou    adte  équipoUeiic    à    vente.   Ce   principe   eft 

général. 

Il  faut  prendre  garde  à  ce  que  dit  Dumoulin  ," 
aut  in  alla  rc  dflïmatà  ;  l'eftimacion  d'un  imme  -^ 
bie  ne  faic  pas  toujours  une  vente.  Par  exemple, 
un  père  dote  ♦fon  fils  ou  fa  fille  ,  &  la  dot  eft 
eftimée  ;  cela  vt^  faic  pas  un  adle  fujet  aux  droits 
de  Quint  ou  de  lods  ;  eilimce  ou  non  eftimée, 
la  doc  eft  une  portion  de  biens  qui  tient  lieu  de  lé- 
gitime .5  qui  naturellement  leur  eft  due ,  die 
Mainatd  en  fon  recueil  d'arrêts  de  Touloufe , 
édit.  1^38,  livre  4,  chapitre  29.  Chopin  de 
la  jurididion  de  la  coutume  d'Anjou  ,  livre  i  , 
fur  l'article  4  ,  dit  qu'en  France  on  a  rejeté  la 
diftindion  de  la  dot  eftimée  ou  non  eftimée  , 
bc  que  les  lods  x\tx\  font  point  dus  \  il  en  rap- 
porte arrêt  de  Paris  du  9  janvier  1548. 

Depuis  récabliirement  du  centième  denier  ^ 
oui  a  lieu  du  premier  janvier  1704,  il  faut  eti 
tous  ades  ,  û  ce  n'eft  en  donation  en  ligne  di- 
recte par  contrat  de  mariage  ,  eftimer  les  chofes 
données  ,  finon  le  fermier  eft  en  droit  d'eftimec 
au  plus  tort  droit  \  mais  cela  ne  traveftit  pas  une 
donation  en  vente  ,  à  l'effet  de  produire  des  droits 
feigneuriaux  qui  ne  fe  modèlent  pas  fur  le  cencième 
denier. 

De  la  ,  je  n*adhérerois  point  au  fentimenc  du 
même  M.  Mainard ,  livre  4 ,  chapitre  40  ,  qui 
dit  ,  que  (i  la  chofe  donnée  eft  eftimée ,  &  que 
la  dot  fut  conftituce  ab  extraneo  j  qui  ne  feroic 
autrement  tenu  de  dorer  ni  marier  ,  il  fau- 
drolt  réputer  cette  donation  vente  ou  bail  en 
payement. 

Ce  fentimeuc  eft  trop  fifcal  j  cet  étranger  , 
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(quoique  non  tenu  de  doter  ,  peut  donner  ,  ôc 
l'eftimation  qu'il  fait  de  ce  qu'il  donne  eft  pour 
conftater  le  fonds  dotal  ;  il  faudroit  qu'on  prouvât 
que  ce  donateur  devoir  quelque  chofe  ,  ôc  que 
dans  l'ade  il  y  eft  entré  autant  de  payement  que  de 
libéralité  ;  d'ailleurs  ,  l'édit  du  centième  denier 
impofe  la  néceiîîté  de  l'eftimation. 

Cette  décifîon  pourroit  être  bonne  en  Artois 
êc  autres  coutumes  où  le  Quint  eft  dû  de  route 
donation  qui  n'eft  pas  en  diredle  ,  ou  à  l'héri- 
tier apparent ,  &  où  on  paye  le  Quint  en  fief,  les 
lods  en  roture  ,  fuivant  l'eftimation  à  dire  d'ex- 
perts 5  ou  fuivant  celle  portée  en  l'adle  de  do- 
nation. 

Il  pourroit  cependant  y  avoir  un  cas  ,  o\î  ^ 
même  en  direfte  ,  la  dot  eftimée  produiroit  des 
dtoits;  c*eft  le  cas  où  la  dot  feroir  eftimée,  ÔC 
le  choix  donné  au  mari  de  retenir  l'immeuble 
&  rendre  la  fomme.  Sed  foluto  matrïmonïo  ^  & 
non  priùs  j  acquirerentur  ^  &  peti  pojjint.  Mol.  Ç. 
56  j  hod'e  %i  ^  à  num,  40^  ^fquc  ad  ^1  inclufive» 
Chopin  dit  le  même  ,  article  4  d'Anjou. 

Lorfque  l'on  dit  qu'il  faut  prendre  garde  a  la 
décifion  générale  de  Dumoulin  ^  fuprà  ,  n.  ii  , 
je  parle  d'après  lui ,  §.  55  ,  hodic  78  ,  gl.  1  ,  n. 
2  ,  3  &  8. 

Ferbum  enim  venditionis  tripliciter  acclphur  • 
primo  modo  latijjimè  pro  omni  adu  alienationum 
inducentc  j  etiam  ex  tejîaminto,  2®.  Lace  pro 
omni  Jpecie  commutationis  inducentc  aliénation 
nem  ex  titulo  oncrofo,  5°.  Striclè  &  pro  prie  pro 
ipfo  fpecifico  aclu  venditionis, 

Clarum  ejl  autem  quod  in  fiatutis  3  &  gênera- 
littr  in  omni  materiâ  ^  nedum  in  quâ  Jlrïcîè  fed 
etUm  in  quâ  fimpUciur   &  prçpriè  ycrba  capi 
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dchent  3  nunquam  appdlanone  vendulonls  vit 
emptionis  j  venu  alius  contraclus  etïam  fimïlis  ^ 
ftd  nomine  &  fpecie  differens  ^  qualis  eji  permu" 
tatio.  Num,  2. 

Ec  adkuc  extra  maurïam  Jlnciam  j  non  fit 
progfejjus  ad  largum  &  ïmproprium  fignificatum  ^ 
quod  eJi  Umitandum  y  nïfi  concurrat  radonis  idefi" 
tuas  &  favor  y  ut  y  nïfi  appareat  mentïonem 
ytndiùonis  non  ejfc  faclum  proptcr  fc  ^ftd  propter 
alïum  certum  finem  qui  aquè  impictur  &  habetur 
per  alium  modum  vel  aclum  y  tu  ic  enim  mentio 
yenditionis  non  cenfctur  ficri  nïfi  excmplarïter, 
J^um.   5 . 

Tamen  in  nofirà  confuetudlne  y  non  ita  firïclh 
hic  affumlmus  v^nditionem  ,  ut  omncm  omninb 
contr aclum  excludamus  y  cul  exacla  vendïtïonis 
definïtïo  adàLquath  &  formalïter  non  convenït  ^ 
fuprày  §^  3  j  num,  1.  Scd  hic  vendiuonis  loco 
habetur  datïo  in  folutum  pro  pecuniâ  y  vcl  cejjio  j 
aut  datio  pro  rébus  aut  junbus  certâ  pecuniâ  dtfti^ 
matis  vel  pro  nribUibus  (  non  pretiofis  feu  in 
quïbus  non  cadït  affeciio)y  imb  etiamfi prctïoj a fint ^ 
y  cl  cadat  affeciïo  y  vcl  pro  redïtu  redimïbïli  _,  & 
gencralïter  in  omni  contraclu  qui  in  venditionem 
tendit  y  attentïs  rébus  aut  juribus  qut&  pro  îc  feu- 
dali  vel  cenfuali  dantur  vel  remutuntur  y  fivc 
fint  promercales  five  fungibiles  y  five  ctiam  neu^ 
trum ,  fed  taies  ut  folcant  fervari  ,  tanquam  hét^ 
redïum.  Aut  res  perpetuo  manfurA  ,  fcd  vendi  6» 
commutarï  ,  &  maxime  fi  dentur  vendituro  ,  ven* 
dentur  etiam  tacite  dfiimatA  &  vicem  prctii ,  magis 
quam  fpeciei  haberï,  Num,  8, 

Ce  n'ell  pas  affez  que  l'ade  porte  le  nom  de 
vente  &  qu'il  y  ait  un  prix  ,  il  faut  que  Tadte 
foie  véiiublemQQC  vente  ,  ou  ade  fonnanc  vente  , 

& 
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S  que  le  prix  y  Toit  comme  prix  réel  &  non 
comme  iîmple  eftimation  ;  è  contra  _,  ce  n'eft  pas 
alTez  qu'il  ne  foit  pas  nommé  venre  &  qu'il  n'y  ait 
point  de  prix  ,  in  pecuniâ  numeratâ  vel  nume^ 
randà  ^  fi  dans  le  fond  la  chofe  donnée  pour  la 
valeur  eft  rédudlible  à  \xt\  prix  réel. 

Attachons-nous  donc  ,  non  â  la  lettre  ,  mais 
au  véritable  efprit  de  l'ade  ;  voyons  lî  le  prix 
qui  paroît  y  ell  taxaûonïs  j  ou  bien  prêt  à  de- 
Jignandi  causa  :  primo  cafu  ^  point  de  droit 
fur-tout  depuis  le  centième  dQnxQi  -^fecundo  cafuy 
Quint  ou  lods. 

Il  y  a  ,  dit  Pothier  dans  Ton  introdu6tion  au 
titre  premier  de  la  coutume  d'Orléans,  à^s  con- 
trats d'aliénation  qui  font  gratuits  par  rapport  à 
celui  qui  aliène ,  &  aliénations  à  prix  d'arpenc 
par  rapport  â  celui  qui  acquiert ,  v,  g.  Si  je  donne 
un  fief  à  Pierre  ,  créancier  de  Jacques ,  d'une 
femme  de  loooo  livres  ,  à  la  charge  qu'il 
quittera  Jacques  de  cette  fomme ,  contre  qui  Je 
n'entends  avoir  aucune  répétition  ;  ce  contrat  e(l 
gratuit  vis'â-vis  de  moi  ,  qui  ne  reçois  riea 
pour  le  fief  que  j'aliène,  &  il  eft  ^quifition  â 
prix  d'argent  vis-a-vis  de  Pierre  ,  acquéreur ,  à 
qui  il  en  coure  les  loooo  livres  qui  lui  étoienc 
dues  par  Jacques. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  du  contrat  par  lequel 
je  donne  un  fief  à  Pierre  ,  à  la  charge  qu'il 
donnera  loooo  livres  à  Jacques  â  qui  j'en  fais 
préfent  \  ce  contrat  eft  aliénation  â  prix  d'arcrenc 
des  deux  cotés  ;  car  Pierre,  acquéreur,  les  payant 
par  mon  ordre  à  Jacques ,  eft  cenfé  me  \qs  avoic 
payées  à  moi-même,  fuivant  cette  règle  de  droit 
quod  juffu  ahcrius  folvitur  ^  pro  eo  eji  quaji  ivfi 
fohatur  ;\,  i8oj  £  de  reg,  jur.  Je  fuiscenie. 
Tome  L,  Ce 
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ficïiont  hn\ïs  manus  j  les  avoir  reçues  de  Pierw 
&  les  avoir  données  à  Jacques  \  l'aiiénation  eft 
donc  ,  même  vis-à-vis  de  moi  ,  à  prix  d'argent  ; 
mais  dans  l'eTpèce  prccédenre  ,  dans  laquelle  je 
charge  Pierre  ,  acq-iereur  ,  de  quircer  Jacques  de 
ce  qu  il  lui  doit ,  je  ne  puis  être  cenlé  avoir  reçu 
aucune  choie  ,  parce  qu'il  n'y  a  que  le  debiceuc 
c^ui  puiiTe  recevoir  la  libéuacion  de  fa  dette. 

Vue  ycrsà  j  il  y  a  àz%  contrats  d'aliénation  qui 
font  à  prix  d'argent  de  la  part  de  celui  qui  aliène  , 
&  gracuics  de  la  part  de  celui  qui  acquiert  ;  comme 
lorique  ,  de  l'ordre  de  Jacques  mon  créancier  ,  je 
doniie  un  ôef  à  Pierre,  à  charge  que  je  demeu- 
rerai qui::e  envers  Jacques  de  loooo  livresque 
je  lui  dois  ,  pour  laquelle  fomme  Jacques  dé- 
clare n'entendre  avoir  aucune  répccition  contre 
Pierre  \  j'aliène  en  ce  cas  à  prix  d'argent  pour 
les  locoo  livres  dont  j'obtiens  la  libération  ,  3c 
Pierre  acquiert  gratuitement  :  il  en  feroit  autre- 
tnent  h  Jacques  nie  comptoit  une  fomme  de 
loooo  livres  potir  Pierre;  car  Pierre  feroit  ccnfé 
l'avoir  reçue  de  Jacques  pour  me  la  payer  lui- 
même. 

Touchant  ces  contrats  à  deux  faces  ,  Dumoulin 
établit  cette  règ}«  ,  qu'on  doit  el^imer  leur  na- 
ture plutôt  par  rapport  à  celui  qui  aliène  ,  que 
par  rapport  à  l'acquéreur  ,  &  qu'en  confeqaence 
ils  ne  doivent  point  donner  lieu  au  protit  de 
Quint ,  fi  l'aliénation  cft  gracuite  de  la  part  de 
celui  qui  aliène,  quoiqu'elle  foit  à  prix  d'argenc 
de  la  par:  de  l'acquéreur  ,  6*  comrà  vice  versa. 
11  en  donne  cette  railon  ,  que  trsdcns  efl  primi* 
tïva  crioinaus  &  eff.ca:ïjjima  causa  mutatïonis 
manù^  ;  accipiens  auicm  eji  tantkm  causa  cort' 
currens  6*  conçcmitans» 
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Cette  décifion  ne  fouffroic  aucune  difficulté 
idans  l'ancienne  coutume  de  Paris ,  fur  laquelle 
Dumoulin  ccrivoit ,  le  ptofit  étant  dû  alors  par 
le  vendeur  j  mais  le  profit  étant  dû  par  l'acqué- 
teur,  fuivani  nos  coutumes  réformées,  on  pour- 
roir  peut-être  foutenir  que  c'eft  de  Ion  tore  oujon 
doit  confidércr  fi  le  contrat  eil  vente  plutôt  que 
du  coté  de  celui  qui  aliène. 

Néanmoins  Guyot  penfe  qu'on  dok  fuivre  en- 
core dans  nos  coutumes  réformées  l'avis  de  Du- 
moulin y  &  j'indinerois  à  cet  avis  ,  car  c'ell  pour 
Je  contrat  de  vente  que  le  profit  eft  dû  ;  il  n'im- 
l^orte  laquelle  des  deux  parties  en  foit  chargée: 
îa  raifon  de  Dumoulin  ,  que  la  nature  du  contrat 
doit  s'eftimer  ex  parte  tradentïs  qui  tft  origi^ 
jialis  causa  mutationis  manus  ^  fubfifte' toujours. 

A  l'égard  de  la  tranfadion  fur  la  propriété 
d'un  fief,  lorfqu'il  refte  au  polTelfeur  qui  donne 
une  fomme  d'argent  au  demandeur  pour  qu'il 
fe  défifte  de  fa  demande  ,  tous  conviennent  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  au  profit  \  le  polFefleur  eft  cenfé 
avoir  été  propriétaire  du  fief  àhs  avant  la  tran- 
(aélion  ,  Se  n'avoir  donné  de  l'argent  au  deman- 
deur que  pour  fe  rédimer  d'un  procès  ;  la  tran- 
fadion  ne  peut  donc  pafier  pour  un  ritte  d'alié- 
nation qui  ait  pu  donner  lieu  au  profit  de  Quint, 
à  moins  qu'il  ne  parût  évidemment  que  l'adt© 
cft  un  contrat  de  vente  déguifé  fous  le  nom  de 
tranfadlion  ,  tant  par  l'évidence  des  titres  de  celui 
avec  qui  ce  pofiefiéur  a  traité,  que  par  la  fomme 
que  ce  pofTenTeur  lui  a  donnée  égale  à  la  valeur 
entière  de  l'héritage. 

Lorfque  par  la  tranfadion  le  fief  eft  délaifîe 
au  demandeur  pour  'une  fomme  d'argent  qu'il 
paye  au  poflcfleur ,  plufieurs  penfent  qu'iudiftinc* 

Ce  ij 
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tement  il  y  a  lieu  au  profit  de  Quint ,  parce  qu'en 
t:e  cas  ,  difenciis ,  la  cranfadlion  opère  un  char> 
gemen:  de  main,  à  moins  que  le  demandeur  ne 
fût  en  état  de  jui^fier  que  i  héritage  qui  lui  a 
été  délaiifé  par  la  tranfaifbion  ,  lui  appartenok 
«ffc'divement.  Dumoulin  penfe  au  contraire,  que 
c'eft  encore  le  feigneur  qui  doit  juftifier  que 
l'héiitage  apparteneit  à  celui  qui  l'a  délailTé  par 
la  tranfadlion  j  parce  que  la  tranfaclioa  étant  par 
fa  nature  de  re  inccnâ  &  duhïâ  _,  ne  peut  établir 
que  l'iiéritage  appartenoit  efFedivement  au  poiFef- 
feiîr ,  &  qu'en  conféquence  la  tranfadion  par  la- 
quelle il  a  été  délaiiîé  au  demandeur  ,  foit  un 
titre  d'aliénation  qui  ait  donné  lieu  au  profit. 
Cum  quis  tranjig'u  rejiïtucndo  rem  aclori  j  adhuc 
idem  puto  ^  fi  fola  tranfaclïo  attendatur  ^  non  erit 
fundata  intentio patronïfuper  Quinto  pretio ^  etïamfi 
rnedïante  pccuniâ  tranfad.um  _,  nïfi  probet  cum 
qui  refiïtuit  re  vcrâ  fuïjje  domïnum.  Dumoulin  , 
■§.  25  5  gl.  I  5  n.  ^4  c\  68. 

Si  par  la  tranfadtion  le  demandeur  payoit  au 
pofTerteur  qui  lui  délaifTe  l'héritage,  unefomme 
a  peu  près  égale  a  fa  valeur,  ce  feroit  une  pré- 
fomption  qu'il  appartenoit  au  poirefleur  ,  <S«:  que 
i'ade  feroit  un  vrai  contrat  déguilé  fous  le  nom 
de  tranfaCiion. 

Mais  parce  qu'il  peut  arriver  qu'il  y  a  quel- 
quefois lieu  de  douter  (i  celui  qui ,  par  la  rran- 
fadtion  ,  a  cédé  fes  droits  au  poiTèiTeur  moyen- 
nant une  fomme  d  argent ,  étoit  le  vrai  proprié- 
taire ou  non  ,  le  feigneur  qui  prétend  €jue  \^% 
lods  &:  ventes  lui  font  dus,  eft-il  recevable  à 
fonrenir  ,  pour  faire  réuflir  fa  demande,  que  le 
cédant  étoit  le  vrai  propriétaire  ,  &  c]ue  par  1» 
taaladion  il  y  a  tranilation  de  propriété  ? 
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Dumoulin  fur  Tarcicle  58  de  U  coutume  de 
Paris  ,  gl.  I  ,  n**.  (57,  Se  dans  fa  note  fur  Tarticle 
3.60  de  la  coutume  d'Anjou  ;  ôc  Chopin  fur  la 
même  coutume  d'Anjou  ,  livre  5  ,  titre  du  retrait 
hgnagcr  ^  n°.  3  ,  tiennent  l'affirmative. 

Ce  qui  peut  être  permis-  &  bon  dans  les  cas 
où  il  y  a  fraude  ,  ou  lorfqu'il  paroîc  évidemment 
&  par  des  titres  incontefiablss  ,  que  le  cédant  avoi?^ 
la.  propriété  de  la  chofe  contentieufe. 

Comme  fi  le  mari  avoit  vendu  le  bien  de  {^ 
femme  qui  feroit  revendiqué  par  la  femme  on- 
par  fes  héritiers  après  la  mort  du  mari ,  &  quen-- 
fiiite  l'acquéreur  eut  été  maintenu  en  fa  polTef- 
Con  moyennant  une  grolfe  fomme  d'argent  paya-» 
ble  à  la  femme  ou  à  fes  héritiers  ,  vrais  proprié- 
taires, qui  lui  auroient  cédé  leurs  droits. 

Car,  en  cette  efpèce  ,  c'ed  la  tranfadion  qui 
eft  le  vrai  titre  tranflatif  de  propriété  ,  &  la 
fomme  payée  eft  le  vrai  prix  de  la  chofe  ou 
fupplément  du  prix.  Il  en  doit  être  de  même 
dans  tous  les  autres  cas  ou  le  poiTelTeur  auroic 
acquis  à  non  domino  ^  &  auroic  enfuite  tranfigé 
avec  le  propriétaire. 

Mais    fi   au  contraire  le    potTefTeur  mainrenii 
par  la  tranfaélion ,  avoit  pour  lui  un  jufte  titre 
de  propriété  &  la  bonne  foi ,  quoique  fon  droic 
fût    fujet   à  conteftation    ,    il     ne    doit    pas    le 
Quint  de  la    fomme  par  lui  payée  pour  le  biea 
de  la  paix  ;   le   feigneur  ne  feroit  pas  recevable 
à  reaouv-eler    un  ditfcrend    douteux.,    incertain, 
alfoupi^:  termine  par  la  tranfacbion  :  ce  feroit  oter 
aux  tranfacVions  l'avantage  qui  en  réfulte  ,  qui  con* 
fifte  à  éteindre  les  procès,  comme  il  eft  dit  daii3 
la  loi  5.3  ,  cod.  d&  tranfac». 

Ce  ii| 


:4o(^  Q  U  î  N  T. 

Legrandj  fur  Troies ,  art.  52,  ^/.  4,  if»  16 i 
rapporte  cette  efpèce  :  Un  lignager,  au  lieu  d'in- 
tenter le  retrait ,  palfe  tranfadion  avec  l'acqué- 
rear ,  qui  déclare  qu'il  n'a  moyen  d'empêcher 
le  retrait  ,  &  lailfe  l'hcrirage  au  lignager  ;  le 
feigneur  demande  (qs  droits.  Arrêt  le  dernier 
de  mai  1581  ,  qui  déboute  le  feigneur,  &  jugea 
que  c*étoit  une  fîmple  reconnoi^fance  de  retrait. 

Pour  adopter  cet  arrcc  ,  qui  ell  dans  Tintime 
équité  ,  il  faut  pour  cela  que  le  lignager  prouve 
qu'il  étoic  capable  d'exercer  le  retrait  ,  qu'il 
ctoit  dans  le  temps  :  par  exemple ,  es  coutumes 
fouchètes ,  où  il  faut  être  defcendu  de  l'acqué- 
reur du  propre  pour  exercer  le  retrait ,  une  pa- 
reille tranfadion  avec  un  parent  du  vendeur , 
non  defcendu  de  l'acquéreur  du  propre ,  feroic 
une  véritable  vente  qui  ouvriroic  les  droits. 

Autre  efpèce  fingullère  ,  rapportée  aux  additions 
de  la  Peyière ,  lettre  V.  n.  61, 

Un  lignager  forme  une  demande  en  retrait; 
le  défendeur  acqoiefce ,  remet  rhéiitage  ,  &  donne 
quittance  du  prix.  Quelque  temps  après  ,  le 
rétrayant  entre  en  religion  ,  pafTe  un  zù.q  avec 
cet  acquéreur,  lui  remet  rhérirage;  le  feigneur 
demande  fes  droits.  Arrêt  du  16  juin  1701,  qui 
condamne  aux  droits  ,  fuivant  le  prix  que  l'hé- 
ritage avoit  été  vendu.  Cet  arrêt  a  décidé  que 
c*étoit  une  vente  ;  le  retrait  étoit  exécuté  ;  Tac* 
quéreur  n'avoit  plus  de  droit  a  Ihéritage,  il  ne 
pouvoit  y  rentrer. 

On  élève  undouterelativernenr  au  retrait  lignaf^er; 
tîh  demande  h  le  feigneur  peut  exiger  plulieurs 
dfoiss    de   Quint ,  lorfque ,  pendant  l'année  da 
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tetrtît  &c  avant  l'exercice  de  cette  acbîon  j  le  fief 
a  été  vendu  plufieiirs  fois. 

Il  efl  certain ,  comme  on  l'a  déjà  dit ,  qu'il 
bV  *  qu^une  mutation  effe(flive  qui  puiiTe  pro- 
duire le  droit  du  feignent. 

Ainfi  ,  G  le  contrat  eft  nul,  ou  par  un  dé- 
faut de  formalité ,  ou  par  le  défaut  de  pouvoir 
du  vendeur  j  s'il  efl:  nul  ou  de  plein  droit ,  ou 
déclaré  tel  par  un  jugement  ;  fi  le  dol  y  a 
donné  lieu,  s*il  eft  refcindc  par  léfion  d'outre^ 
moitié  de  jufte  prix  ;  fi  la  vente  eft  faite  pac 
un  autte  que  le  propriétaire  ;  fi  elle  eft  fairq 
par  un  mineur  ;  fi  on  a  vendu  à  quelqu'un  un 
héritage  qui  lui  appartenoir  ,  nul  fondement  a 
la  prétention  dçs  droits  feigneuriaux  ,  q.ui  peu- 
vent même  être  répétés   s'ils  ont    été  pay.és. 

C'eft  ce  qui  a  donné  lieu  à  la  diftin6lion  de* 
feudiftes ,  entre  les  contrats  qui  font  détruits 
par  une  caufe  qui  a  précédé  le  contrat  mêmei^ 
êc  ceux  qui  ne  font  anéantis  que  pac  une  caufe  qui 
a  fuivi. 

Les  premières  ne  produifent  point  de  droit 
au  profit  du  feigneur  y  parce  qu'il  n'y  a  point 
tu  de  changement  réel  dans  rhérirage,  a  la  dif- 
férence des  derniers,  qui  font  anéantis  pour  une 
caufe  furvenue  depuis  ,  comme  les  donations  ré- 
voquées pour  caufes  d'ingratitude,  qui  ont  pro-^ 
duit  une  mutation  effedlive,  qui  n'a  reçu  d'at- 
teinte que  par  un  événement  qui  ne  tire  pas 
fon  origine  du  contrat  même. 

L'équité  de  cette  diftindlion  a  fervi  de  fon- 
dement a  la  jurifprudence  qui  a  fixé  le  droie 
du  feigneur  a  un  feul  droit  de  lods  9c  ventes , 
rant  pour  la  vente  d'un  héritage  que  pour  le  retrait 
qui  eft  exercé. 

C  C  lY 
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L'évidion  que  l'acquéreur  foufFre  en  ce  cas  J 
rendant  fon  acquifîrion  inutile  pour  lui ,  il  n'é- 
roi:  pas  juiie  en  effet  qu'il  demeurât  expofé  aa 
payement  des  droits  ,  ôc  le  retrayant  fuccédanc 
en  fa  place  ,  a  été,  avec  raifon  ,  charge  ou  de 
les  payer  au  feigneur ,  ou  de  les  rendre  à  l'aC"" 
quéreur ,  au  cas  qu'il  eût  déjà  acquitté  cette  dette; 
parce  qu'en  ce  cas  il  ne  fe  fait  pas  un  nou* 
veau  contrat ,  mais  feulement  une  tranfmiflîon 
du  droit  de  l'acquéreur  dans  la  perfanne  du 
retrayaîit. 

La  même  raifon  s'appliqne  à  une  féconde 
vente  faite  par  le  premier  acquéreur  avant  l'ac- 
tion en  retrait. 

Le  droit  du  premier  acquéreur  dépendoic  du 
hafard  du  recrait;.  il  n'en  avoir  aucun,  qu'au  cas 
qu'il  ne  tiic  pas  évincé  par  un  retrayant;  &:  cette 
éviélion  étant  furvenue ,  la  féconde  vente  faite 
par  celui  qui  n'étoît  pas  propriétaire  incommu- 
table  ,  doit  être  regardée  comme  faite  par  celui 
qui  n'avoir  aucune  propriété. 

L'héritage ,  pendant  ce  temps ,  n'eft  pas  en  libre 
commerce  ,  comme  Coquille  le  remarque  fur 
J'arricle  13  du  titre  des  retraits  de  la  coutume 
de  Nivernois  ;  &  c'efl:  la  raifon  pour  laquelle 
cette  coutume  n'aiïlijeuit  le  retrayant  qu'à  payer 
les  loyaux  coûts  de  la  première  vente  ,  quoi- 
qu'il y  en  ait  eu  piufieurs  autres  dans  l'année 
du  retrait,  <3v'  que  plusieurs  autres  coutumes  per- 
mettent au  rerràyant  d'intenter  fon  retrait  contre 
Je  premier  acquéreur  ^  quoiqu'il  foit  ainfi  dé- 
pouillé j  la  coutume  de  Truies,  en  l'arc.  16^  y  q^ 
de  ce  nombre. 

La  vente  faite  par  un  mineur  ou  par  celui  qui 
n*a  point  de  droit,  ne  produifant  pas  de  muta- 
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tien  ,  ne  donne  pas  ouverture  aux  droits  fci- 
gneuriaux  :  la  même  décifion  doit  s'appliquer 
à  la  vente  faite  par  celui  dont  la  propriété  dé- 
pend d'une  demande  en  retrait  qui  peut  être  ia- 
renrée  contre  lui. 

Cette  furpenfion  du  droit  du  premier  acqué- 
reur fufpend  en  même  temps  le  droit  de  celui  au-: 
quel  il  a  vendu. 

Si  le  retrait  eft  intenté  ,  le  droit  du  premier 
acquéreur  pafTant  en  la  perfonne  du  rerrayant ,  ne 
peut  fubfifter  en  même  temps  dans  celle  de  Ton  ac-, 
quéreur. 

Ce  premier  &  ce  fécond  acquéreurs  font  en 
quelque  manière  reftitués  en  entier  ôc  remis  au 
même  état  auquel  ils  étoienc  avant  la  première 
Vente  ,  de  la  même  manière  que  ,  dans  le  cas 
d'une  adlion  redhibiroire  pour  un  vice  câchc 
de  la  chofe  vendue,  les  contraétans  font  remis 
au  même  état  qu'avant  le  contrat  :  Julianus  ait 
judicium  redhibitorix  adlionis  ucrumque  vendito^ 
rem  &  emptorcm  in  integrum  rejlitucre  debcre  ^ 
1.  23  j   §.   7  _,   fF.   de  <zdiL  edicto. 

Cet  anéantiffement  du  droit  de  l'acquéreur  fe 
iccncontre  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  fuivant  l'o- 
pinion de  Dumoulin. 

Ce  retrait,  dit-il  en  parlant  du  retrait  féo- 
dal ,  dont  les  effets  font  les  mêmes ,  par  rapport 
au  feigneur,  que  ceux  du  retrait  lignager  d  l'é- 
gard des  parens  de  la  ligne,  n'efl:  pas  une  fé- 
conde vente  ,  mais  une  tranfmifiion  du  droit 
qui  naît  de  la  première  dans  la  perfonne  du 
feigneur,  qui  eft  cenfé  acquérir  de  fon  propre 
vaffai  :  non  eft  nova  emptio  ^  fed  tranfiatio  emp' 
tionis  per  emptorem  faci<&  j  &  in  quantum  pa- 
ironus  unetur  pro  emptorc  ^    non  cenfaur  cmera 
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eb  ifîo  novo  emptorc  yfed  ah  antïquo  vaffallo  ;  c'cîl 
fur  l'article  20,  gl.  i  ,  n.  78.  Voyez  le  même, 
en  la  gloife  5  ,  fur  le  même  article ,  n.  10  & 
43.  Ce  principe  ,  comme  on  l'a  déjà  dit,  reçoic 
une  application  naturelle  ici. 

Le  droit  du  feigneur  ne  peut  naître  en  effec  j 
que  d'une  mutation  réelle  &  effedive  ;  ôc  com-  ] 
me  j  dans  le  cas  dont  il  s*agit ,  la  vente  faite  par 
le  premier  acquéreur  demeure  fans  effet ,  & 
qu'il  n'y  a  qu'une  feule  mutation  &  qu'un  feut 
cenfitaire  ,  il  ne  peut  y  avoir  qu'une  ouverture 
aux  droits  feigneutiaux  ;  comme  il  a  été  jugé 
par  arrêt  rapporté  par  M.  Louée  ^  lettre  Rychi^ 
pitre  2. 

La  dot  qui  eft  conftîrnée  pour  rentrée  d*une 
fille  en  religion,  jouit-elle  du  même  privilège  qui 
eft  accordé  i  une  dot  ordinaire  ?  &  fera-t-il  dû  des 
lods ,  des  biens  que  le  père  à  donnés  en  payement 
de  cette  doc,  après  l'avoir  confticuée  d'abord  en 
deniers  ? 

Le  Maître  ,  en  parlant  d*un  fonds  qui  a  été^ 
diredement  conftitué  pour  la  dotation  d'une  fille 
religieufe  ,  déclare  que  le  relief  en  eft  dû,  quoi- 
que le  relief  n'aie  point  lieu  dans  les  mutationa  1 
en  ligne  directe.  U  a  cru  que  le  monaftère  rece- 
voir comme  étranger  ;  il  a  danc  cru  que  ca 
n'eft  point  la  fille  qui  eft  cenfée  avoir  reçu  pac 
le  moyen  du  monaftère  ;  en  un  mot ,  il  a  cru 
qu'il  falloir  envifager  cette  mutation  par  rapport 
au  monaftère  ,   6^   non  par  rapport  à  la  fille. 

Au  contraire  ,  Guyot  ôc  Livonniere  font  d*a- 
vis  que  le  reiief  n'cft  pas  dû  ,  &  que  dans  cette 
mutation  il  faut  moins  confidérer  le  monaf- 
lère  que   la    hlle  y  parce  que  le  monaftère  nd 
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reçoit  qu*en  repréfentant  la  fille;  de  forte  quune 
mucâtion  pareille  doit  jouir  de  tous  les  privilèges 
des  changemens  faits  en  ligne  directe. 

On  ne  peut  nier  que  cet  avis,  qui  ed  Te  plus 
favorable  ,  ne  foit  aufli  le  plus  conforme  aux 
bonnes  règles.  Les  dotations  des  religieufes  fonc 
deftinces  pour  fervir  à  leur  entretien  ;  c'efi:  donc 
fur  les  nlles  mêmes  que  frappe  le  titre  de  la 
dotation ,  &  le  monaftère  thc  fait,  pour  ainfi  dire, 
qu'exercer  la  dominité  &  la  poffefîîon  qui  a  été 
donnée  a  la  fille  relîgieufe. 

La  différence  des  avis  dans  la  dccifion  de 
cette  première  efpèce,  nous  annonce  qu'ils  ont 
dû  encore  être  plus  partagés  dans  Tefpèce  d'une 
coiiftitution  en  deniers,  que  le  père  a  acquittée 
depuis  en  fonds  de  terre.  Bafnage  rapporte  u» 
arrêt  du  parlement  de  Rouen  ,  qui  condamna 
le  monaftère  au  payement  des  lods.  Mais  Brc- 
deau ,  Livonnière  Se  Guyor  tiennent  qu'il  n'efl 
rien  dû.  Et  puifqu'ilefl  décidé  qu'un  fonds  donné 
âu  mari  en  payement  de  la  dot  conflituée  à  fa 
femme  ,  ne  paye  point  de  lods  ,  il  eu,  bien 
certain  qu'il  ùm  ,  à  plus  forte  raifon  ,  ne  poinc 
accorder  de  lods  contre  le  monaftère.  Le  mari  , 
par  le  bail  en  payement,  acquierr  une  poffeilioa 
&  une  dominité  propres ,  qui  n'ont  aucun  rap- 
port à  la  femme  ,  dont  la  dot  demeure  réduire 
en  argent.  Les  fonds  donnés  en  payement  de- 
viennent (on  patrimoine  particulier.  Mais  la  pof- 
fefîion  du  monaftère  eft  toute  différente  ,  le  mo- 
naftère  eft  cenfé  polféder  pour  la  fille  ,  fa  polTefîîori 
eft  celle  de  la  fille  ;  en  un  mot ,  les  chofes  font 
alors  au  mcme  état  où  elles  feroient  dans  le 
cas  du  maiiage,  fi  le   bail  en  payement  delà 
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doc  étoît dirigé  en  faveur  de  la  femme,  8c  lui  étoîç 
rendu  propre. 

On  demande  fî  le  prix  entier  de  la  vente 
doit  être  fujec  au  droit  de  lods  ,  lorfqu'il  y  a 
des  meubles  qui  font  vendus  conjointement  avec 
le  fonds.  Si  ce  font  des  meubles,  qui,  quoique 
renfermés  dans  Fétendue  du  fonds,  n'en  font  point 
partie  ,  tels  que  les  bertiaux  &  les  femences  dans 
les  domaines,  ôc  tels  que  les  meubles  Ôc  uften- 
files  dans  les  maifons  ;  quoique  ces  meubles 
aient  été  vendus  conjointement  avec  le  fonds 
fous  un  prix  unique,  on  fépare  la  partie  du  pri'^ 
qui  répond  à  ces  chofes  mobilières ,  Ôc  les  lods 
ne  fe  payent  que  du  prix  de  l'immeuble. 

Mais   fi  ce   font  de  ces  immeubles    qui  font 
cenfés   faire   partie    de    la    chofe ,  tels  que  dçs 
fruits  pendans   par  les  racines  ,   des  bois  parve- 
nus à  leur  maturité  ;  ôc  plus  encore  des  bois  de 
haute  futaye  5  ou  tels  que  dans  les  maifons,  les 
meubles  qui  y  font  adhérens  ôc  incorporés  ;  il 
n'eft  pas  douteux  que  les  lods   ne  fe  payent   du 
tout ,    lorfque  la  vente  eft  faite  fous  un   feul  & 
même  prix.    Que  (i  on  a  diftingué  les  prix  ,  & 
qu'on  ait  afîigné  féparément  celui  qu'on  a  pré- 
tendu attacher  aux  fruits  pendans  par  les  racines., 
aux  bois  qui  font   fur     le    bien  ,  &  à  tous   ces 
meubles  adhérens ,  la   queftion  n'eft  plus    alors 
aufïi  évidente.   N'auroit-il  pas  dépendu,  du  ven- 
deur de    ne   vendre   que  ces   meubles  adhérerai 
qu'il  auroit  décachés   de  la  maifon  ?  &  il  n'au- 
roit    pas     été   du  de  lods*   On   décide  pourtant 
qu'il  ne  faut  point  avoir  d'égard  à  cette  fépara- 
tion  affedlce,  Ôc  qu'un  tel  contrat  n'étant  que  la 
vente  totale  de  la  chofe  dans  l'état  qu'elle  étoit 
lors  du  contrat ,  le  fcieneur  doic  recevoir  des  lods. 
du  prix  entier. 
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De  là  on  a  tiré  cette  conféqiienœ,  que  Ci  le 
vendeur  avoit  pris  le  parti  de  vendre  la  veille 
les  fruits  ,  &  que  le  lendemain  il  vendît  le 
fonds  au  même  acquéreur ,  ou  s'il  avoit  d'abord 
vendu  le  fonds  en  réfervant  les  fruits  pendans, 
la  coupe  des  bois  ,  ôc  que  bientôt  après  il  en 
fît  une  ceffion  nouvelle  à  l'acquéreur,  on  ne 
compteroit  pas  moins  le  tout  ,  pour  fixer  le 
montant  des  lods  ,  parce  que  le  déguifemenc 
Ôc  la  fraude  font  trop  manifeftôs  dans  cette  con- 
duite. 

11  en  feroit  de  même  fi  l'emphitéote  ven- 
doit  rufufruit  de  fon  fonds ,  pour  vendre  pea 
après  la  propriété  ;  ou  s'il  vendoit  d'abord  la 
propriété  nue  ,  pour  vendre  enfuite  féparémenc 
Tufufruit.  Mais  Damoulin  a  porté  ce  principe 
peut-être  trop  loin ,  lorfqu'en  fuppofant  un  ufu- 
fruit  détaché  de  la  propriété ,  il  dit  que  l'ac- 
quéreur y  qui ,  par  le  même  contrat  ou  par  des 
contrats  peu  éloignes  ,  ach«teroit  féparémen:  les 
droits  de  l'ufufruicier  ôc  ceux  de  propriétaire  , 
devroit  les  lods ,  tant  du  prix  de  l'ufufruit ,  que 
de  celui  de  la  propriété, 

C'ell:  une  dodrine  contre  laquelle  d'Argentré 
s*eft  élevé  ,  parce  que  rufufruit  vendu  féparé- 
mcnt  de  la  propriété  ne  produit  des  lods  que 
quand  on  peut  préfumer  que  cette  féparacion  a 
été  afFeélée  pour  diminuer  les  droits  du  fei- 
gneur  j  ce  qui  ne  peut  être  préfumé  quand 
l'ufufruit  étoit  légitimement  tenu  par  un  autre 
que  le  propriétaire.  C'efi:  fur  ce  principe  que  le 
parlement  de  Paris,  par  un  arrêt  du  27  février 
158^^  ,  rapporté  par  Chopin,  jugea  qu'un  acqué- 
reur, qui,  dans  deux  temps  peu  éloignés,  après 
avoir    acquis  une    terre    de    laquelle    dépendok 
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une  forêt  ,  avoir  traité  avec  un  particulier  qui 
avoic  droit  d'ufage  dans  cette  forêt  ,  &  s'étoic 
rédimé  de  cette  ufage ,  ne  devoit  point  pour  cela 
une  augmentation  de  lods. 

Guyot  propofe  fur  ce  fujet  un  cas  dans  lequel 
la  dodrine  de  Dumoulin  fut  accueillie  par  de 
célèbres  avocats.  La  Ihpulation  du  prix,  tant  de 
la  propriété  que  de  l'ufuFruit ,  avoit  été  dirigée 
en  taveur  du  propriétaire  ;  c'eft  â  lui  feul  que  le 
prix  entier  avoit  été  compté ,  <5<:  le  propriétaire  , 
pour  repréfenter  à  l'ulnhuitier  le  prix  de  fon 
ufutruit ,  avoir  conrtitué  une  rente  à  fon  profit. 
On  préfuma  dans  ce  cas  que  lextinâiion  de  l'a- 
fuTruit  avoit  été  faite  en  la  main  du  propriétaire, 
que  ia  chofe  avoit  été  confolidee  en  faperfonne  j  ôc 
l'on  tint  que  c'étoitdelui  que  l'acquéreur  étoitcepfé 
avoir  acheté  Se  avoir  reçu   la  pleine  propriété. 

Les  facultés  que  le  tenancier  a  acquifes  pour 
Tufaee  de  fon  fonds,  aucrmentent- elles  le  droit 
de  lods  ?  c'eft-â-dire  ,  les  lods  doivent-ils  être  payés 
de  rentier  prix  qu'a  été  vendu  le  fonds  accom- 
pagné de  ces  facultés ,  ©u  faut  -  il   féparcr   par 
une  ventilatioji  ce   que  ces  facultés  particulières 
font  cenfées  avoir  ajouté  au  prix  de  la  vente  ? 
La  queftion  s'eft  préfentée  le  22  feptembre  1^90 
dans  la  caufc  d'un  tenancier  qui  avoit  rendu  l'hé- 
ritage de  plus  grande  valeur   par  une  f^iculté  de 
depai (fance  qu'il  avoit  acquife,  éc  par  unefaculréde 
prendre  de  la  marne  à  une  minière  vdiline.  On  jugea 
que  ces  facultés  devenoient  des  accidens  &  des 
accelToires  du  fonds ,  de  la  même  manière  qu*un 
bâtiment  qui  a  été  conftruit  ;  en  forte   qu'il  n'y 
avoit  rien  à  (éparer,  ôc  que  les  lods  étoient  dus  de 
l'entier  prix  de  la  vente. 

Lorfqu'on  a  vendu  des  meubles  &  des  im- 
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meutles  conjointement   ô<  pour  le  même  prix  , 
la  régie  eft  que  le  même  prix   fe   divife  par  la 
voie  de  la  ventilation;  mais  cette  ventilation  ne 
confifte  pas  a  apprécier  ce  que  valent  au  vrai  les 
immeubles  vendus ,  parce  qu'ils  peuvent  avoir  été 
vendus  au  deiïbus  ou  au   deffus   de    leur  jufte 
valeur  ;  il   faut   chercher   a   déterminer    quelle 
portion  du  prix  convenu  les  parties  font  cenfées 
y  avoir  attaché.  Et  le  moyen  de  faire  fur  cela 
une  opération  exade ,  cqÙ:  de  commencer  par 
cftimer  â  la  rigueur  les  meubles  &  les  immeubles 
compris  dans  la  vente ,  de  revenir  enfuite  au  prix 
pour  lequel  la  vente  a  été  faite  ;  &  (i  ce  prix 
cft  au  deffous ,   on    retranchera   par    proportion 
fur  la  valeur  des  meubles  Ôc  fur  celle  des  im- 
meubles ;  ou  5  s'il  eft  au  delTus  ,  on  ajoutera  de 
même  par  proporrtion    ce  qu*il  y  a  d'excédent.' 
Suppofons ,  par  exemple ,  que  les  meubles  valent 
looG  livres ,  les  immeubles  2000  livres,  &  que 
cependant  la  vente  entière  ait  été  faite  pour  2000 
livres  ;  le  prix  de  la  vente  pour  les  immeubles 
fera  cenfé  avoir  été  les  deux  tiers  de  2000  li-< 
vres.  Suppofons  au    contraire  que   la  vente   aie 
été  faite  pour  le  prix  de  4000  livres ,  la  portion 
du  prix  pour  les  immeubles  fera  cenfée  avoir  été 
les  deux  tiers  de  4000  livres ,  Se  reviendra  par 
conféquent  à  1666  liv.  15  f.  4  den. 

C*eft  ce  qui  fett  pour  décider  une  queflion 
que  d'Argentré  a  lailTée  incertaine ,  favoir,  com- 
ment doivent  fe  payer  les  lods  des  biens  féo- 
daux ou  ccnfiers  dans  une  vente  d'hérédité.  Il 
n*eft  permis  de  ftaruer  ni  fur  le  prix  entier  de 
la  vente  ,  parce  qu*il  peut  y  avoir  eu  dans  l'hé- 
rédité des  meubles  6c  des  droits  incorporels  qui 
ne  doivent  poiac  des  lods  >  ni  fur  la  jude  valeur 
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des  immeubles ,  parce  que  la  vente  peut  avait 
été  faite  à  bon  marché  ,  a  raifon  des  dettes  ou 
autrement.  II  eft  donc  abfolumenr  nécefTaire  de 
fuivre  le  parti  propofé  plus  haut ,  favoir ,  de  di- 
vifer  le  prix  convenu  entre  les  meubles  ,  les 
immeubles ,  les  droits ,  adlions ,  Ôc  toutes  les  au- 
tres parties  de  l'hérédité  ,  félon  la  proportion  qui 
fera  trouvée  ,  en  commençant  par  fixer  au  jufte 
leur  différente  valeur. 

11  y  a  un  arrêt  du  3  juillet  i^py  entre  le  fieur 
de  Ginefton ,  baron  de  Aloiffac,  ôc  le  fieur  de 
Verdeiilan ,  qui  a  jugé  que  dans  la  vente  d'héré- 
dité il  eft  du  des  lods  pour  les  fonds  emphitéoti- 
ques  dépendans  de  l'héréditté  ;  mais  l'arrêt  ne 
dit  point  fur    quel  pied  les  lods  dévoient  être 


réglés. 


§.  II.  Souhes  de  partage. 


Il  y  a  fur  cette  matière  quatre  principes  que 
nous  croyons  devoir  rappeler  ici. 

1°.  C'eft  une  règle  fondamentale  en  cette  ma- 
tière, que  les  ades  de  partage  entre  cohéritiers 
font  exempts  des  droits  feigneuriaux. 

2°.  Cette  exemption  a  lieu  quels  que  foient  la 
forme  &:  les  termes  de  Tade,  quand  même  ceux 
de  vente  _,  cejfion^  tranfport^  y  feraient  employés, 
Guyot ,  tome  i  ,  page  10. 

3".  La  foulte  étant  de  la  nature  du  partage, 
ne  transforme  pas  cet  afle  en  contrat  de  vente , 
&  quelque  récompenfe  que  l'un  des  cohéritiers 
p  lille  donner  aux  autres,  il  n'en  réfulte  aucun 
droit  au  profit  du  feigneur.  Recompenjatio  non 
ejl  contra  naturam  dïv'ijionïs ^  ïmo  de  ejus  naturâ 
£jl, ,,,  &  Jic  nonobjlanti  totus  contracius  dicitur 

divijïo 
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divljio  j  &  confcquenter  nul  la  jura  debentur  pro 
rc  ajfignatâ  ^  etiam  pro  ratâpecunidi  datét.  focïo  vel 
fociis.  Dumoulin  lur  l'article  21  de  lancienne' 
coutume  <ie  Paris,  n.  74. 

4°.  11  eft  indifférent  que  la  foulte  foir  prife 
rîans  la  maife  de  la  fucceflion  ,  ou  payée  (\qs  de- 
niers du  vendeur  j  même  afFranchiirement  des  droits 
dans  l'un  &  l'autre  cas.  Elle  a  lieu  cette  exemp-. 
tion  lors  même  qu'il  n'y  a  qu'un  immeuble  à 
partager  ,  &  que  l'un  des  héritiers  le  prend  feul 
moyennant  rccompenfe  à  tous  les  autres.  Cum 
forte  non  effet  niji.  una  domus  feudalis  in  hdirc- 
dilate., ..  nulla  jura  debentur  pro  re  affignatâ,,,, 
pro  rata  pecunid  j  etiamïi  illa  pecunia  non  fit  aC" 
cepta  de  communi,  Dumoulin,  loco  citato,  Livon- 
nière  rapporte  un  arrêt  du  15  décembre  1(^48  , 
qui  a  jugé  que  l'acquilition  faite  par  la  dame  So- 
rementière  de  tous  \qs  droits  fucceflifs  de  l'une 
de  (qs  fœurs ,  moyennant  28000  liv.,  ne  donnoic 
ouverture  à  aucun  droit  au  profit  du  feigneur.  Cec 
arrêt  eft  encore  rapporté  au  journal  des  audiences 
6c  par  Sœve. 

Nous  avons ,  à  la  vérité ,  quelques  courûmes 

qui  alFujettilTenc  les  fouîtes  de  partage  aux  droits 

'    fei^neuriaux  :  mais  ces  coutumes  font  regardées 

'    comme  exorbitantes  du  droit  commun  \  ïlU  con* 

fuetudines   locales  funt.    Dumoulin,  idem.  Cette 

coutume^  dit   Pallu   fur  l'article  1 5 1   de  Tours, 

qui  donne  des  droits  pourfoulte  départage^  eji  exor-- 

bitante  du  droit  commun. 

Voilà  les  principes;  il  fuffit ,  comme  Ton  voif  ,• 
pour  rafrranchiiFement  des  droits  feigneuriaux  ' 
que  les  cohéritiers  aient  eu  Tintention  de  faire 
un  partage  :  cette  intention  une  fois  connue 
on  ne  permet  pas  au  feigneût  d'aller  plus  loin. 
Tome  Z.  D  d 


4i4  QUINT;    . 

de  fcruter  la  forme  &  les  termes  de  Tade  ;  la 
loi  lui  impofe  (ilence  fur  tous  ces  arrangemens 
domeftiques.  C'eft  ce  que  d'Argentré  exprime 
avec  beaucoup  d'énergie   en   ces    termes  :  Non 

oportet  dominos  ejje  curiofos  alieni  commerça  ^ 
ttïamfi  quidpLam  pereat  fcudalibus, 

g.  II.  De  la  natation  dans  les  coutumes  qui  ^ 
fans  parler  du  cas  de  la  lUitation  ^  fe  con- 
tentent d'ajfujettir  les  fouîtes  de  partage  au 
droit  de  Quint*  Dans  ces  coutumes  ^  la  licita- 
tion  donne- t-elle  ouverture  aux  droits  feigneu'^ 
riaux  ^ 

Cette  queftion  eft  traitée,  pour  la  coutume  de 
Troies  ,  au  mot  Licitation  ;  mais  comme  elle 
peut  naître  dans  dix-huit  ou  vingt  autres  coutu- 
mes ,  &  que  dans  l'article  Licitation  on  n'a 
rapporté  que  les  autorités  ôc  les  raifons  qui  mi- 
litent pour  la  négative  ,  on  croit  devoir  revenir 
fur  un  point  auiîi  important  ,  &  préfenter  les 
raifons  de  douter  ,  ou ,  li  l'on  veut ,  les  moyens 
qui  fe  réunilFent  en  très  -  grand  nombre  pour 
aflujettir ,  dans  ces  coutumes ,  les  licitations  au 
droit  de  Quint. 

Pour  mettre  plus  d'ordre  &  de  précifion  dans 
nos  idées  ,  après  avoir  prclenré  les  notions  géné- 
rales ,  nous  les  appliquerons  à  l'une  de  ces  dix- 
huit  ou  vingt  coutumes  qui  ont  omis  de  parler 
des  licitations  j  nous  choihrons  celle  de  Moa- 
largis. 

Cette  queftion  ,  dans  les  principes  généraux , 
n'eft  fufceptible  d'aucune  difficulté;  on  tient  uni- 
verfellemenr  que  la  licicacion  ,  même  entre  l'hc- 
titier  &  le  légataire  uinvtrfel ,  ne  donne  ouver-. 
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Cure  a  aucun  droic  au  profit  du  feigneur  ;  i  cet 
<^gard  la  Jicitacion  jouit  de  la  même  franchife  que 
Je  partage  ,  ôc  en  effet  la  licitation  ncft  autre 
ichofe  qu'un  partage. 

Mais  fi  tel  e(t  le  motif  de  cette  exemption  , 
fi  la  licitation  tire  en  effet  fa  franchife  de  fou 
identité  avec  le  partage ,  en  jouira-t-elle  dans  les 
coutumes  qui  aiîujettiffent  les  fouîtes  de  partage 
aux  droits  feigneuriaux  ? 

Il  exille  efFeéiivement  dix-huit  ou  vingt  cou- 
tumes de  cette  efpèce  j  l'article  5 1  de  Montargis 
porte  :  »»  Pour  partage  il  n'y  a  point  de  profit 
!»>  au  feigneur  féodal  ,  iînon  qu'il  y  ait  foulte 
9»  d'argent  ,  meubles  ou  immeubles ,  non  étant 
»»  ou  venant  de  ladite  fucceflîon  ,  efquels  cas 
i»v  feront  dus  Quint  &  requint  pour  lefdites 
9»  fouîtes  6c  eftimation  «. 

Ainfi  les  partages  ,  dans  cette  coutume  ,  n'ont 
pas  la  faveur  dont  ils  jouilfent  dans  prefque  toutes 
les  autres  ;  les  fouîtes  venant  d'ailleurs  que  la 
fuccefîîon ,  y  font  affujetties  au  droit  de  Quint  ôc 
requint. 

La  queflion  à  décider  n*eft  donc  pas  de  favoic 
fi  de  droit  commun  il  eft  dû  des  droits  au  fei- 
gneur à  raifon  des  licitations  ;  mais  fi  la  licitation 
donne  ouverture  au  droit  de  Quint  dans  les  cou- 
tumes qui  alTujettillènt  à  ce  même  droit  les  par- 
tages avec  foulte. 

Les  anciens  auteurs  ont  cru  devoir  fe  déter- 
miner pour  la  négative  ;  Bacquet  ,  Legrand  fut 
la  coutume  de  Troies  ;  Pontanus  fur  celle  de 
Blois  ;  Pallu  fur  celle  de  Tours  ;  la  Thaumaf- 
fière  &  l'Hofte  fur  celle  de  Montargis  ,  décident 
que  la  licitation  eft  affranchie  des  droits  ,  quoi- 
que les  fouîtes  de  partage  en  foient  grevées.  Leur 
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motif,  c'eft  que  la  lïcïtaûon  étant  un  cas  omis 
par  ces  coutumes  y  il  faut  recourir  au  droit  com- 
mun ;  ils  difent  encore  que  les  difpofitions  de  c^s; 
coutumes  étant  exorbitantes  ,  il  faut  les  reftrein- 
dre,  autant  qu'il  eft  pofîible ,  fuivant  cette  maxime  : 
Statuta  in  quantum  funt  exhorbitantia  ^  non  eX" 
tenduntur  de  uno  caju  ad  alterum  y  ctiam  ex  ma", 
Joritdte  ratïonis. 

Tel  eft  l'avis  des  auteurs  que  l'on  vient  de 
cirer  ;  on  voit  qu^ils  ne  fe  fondent  que  fur  des 
railons  générales  \  les  principes  particuliers  à  la 
•matière  ,  &  Les  derniers  arrêts  conduifent  peut-être 
â  une  (blution  toure  différente. 

On  vient  de  dire  que  laliénation  n'eft  autre 
chofe  qu'un  mode  ou  manière  de  partage  ;  cela  eft 
■écrit  par-tout  ;  c'eft  même  de  fon  identité  avec 
le  partage  qu'elle  tire  l'exemption  que  le  droit 
-commun  lui  accorde.  Si  ceJa  eft ,  comme  il  n'eft 
pas  poflible  d'en  douter ,  la  licitation  doit  donc 
fuivre  par-tout  le  fort  <les  partages  \  exempte 
des  droits  dans  les  coutumes  où  le  partage  en  eft 
affranchi ,  elle  doit  y  être  affujettie  daps  celles  où 
ie  partage  en  eft  grevé. 

On  ne  peut  retufer  à  la  licitation  le  caradère 
d'un  partage,  qu'en  la  plaçant  dans  la  clafTe  des 
contrats  de  vente  :  de  là  la  conféquence  nécef- 
iaire ,  que  dans  les  coutumes  qui ,  comme  celle 
de  Montargis ,  autorifent  le  feigneur  à  percevoir 
\qs  droits  de  vente,  i^.  far  ce  que  l'on  appelle 
proprement  ventes  :  2°.  fur  les  partages  avec 
ibulte ,  la  licitation  ne  peut  jamais  être  affranchie 
des  droits  ,  paifqu'appartenant  néceffairement  à 
l'ane  ou  à  l'autre  de  ces  deux  claffes  ,  elle  ne 
peut  être  tirée  de  Tune  que  pour  retomber  dans 
l'autre. 


Q  U  r  N  T.  4ir 

Admettre  Topinion  contraire  ,  c'efl:  anéantir  d'un^ 
craie  de  plume  les  difpofitions  de  dix-huit  à  vingt 
cbutumes  ;  en  effet ,  inutilement  ces  coutumes 
auroient-elles  affujetti  les  fôuhes  de  partage  aux 
droits  feigneuriaux  ,  fi  les  licitations  en  croient 
exemptes  ;  comme  les  cohéritiers  font  toujours 
les  maîtres  de  donner  au  partage  la  forme- ex- 
térieure d'une  licitation ,  ils  ne  manqueroient 
jamais  de  prendre  cette  voie. 

Les  autorités  qui  établiiTent  que  la  licitation 
nefl:  autre  chofe  qu'un  partage,  font  auffi  nom- 
breufes  que  refpedtables  j  c'ell  l'i^iée  que  nous 
en  donnent  les  Romains  &  les  jurifconfultes  des 
pays  de  droit  écrit.  In  judicïo  familU  ercifcundA 
reteptum  efl \  ut  uni  res  adjudicari  pojjit  ;  imo  /i- 
citationem  hx  admittït  ïntcr  coh^rcdcs  y  ita  ut  non 
tam  vendant  quàm  dïvïdant.  Guypape  qucft.  48. 
C'eft  également  l'idée  &  la  définition  qu'en, 
donnent  les  auteurs  du  droit  coutumier  ,  notam- 
ment Dumoulin  fur  Paris  ,  article  12  de  l'an- 
cienne coutume,  &  3  5  d«  la  nouvelle,  gl.  i  , 
1.  73  ,  &  d^Argentré  fur  Bretagne,  article  73,», 
note  4 ,  n.  3. 

De  la  cette  décifion  unanime  ,  que  la  licita- 
tion n'eft  point  fujette  aux  droits  de  vente  dans 
les  coutumes  ou  les  partages  même  avec  fouh'e  eii. 
font  affranchis. 

Par  une  réciprocité  nécelTaire  ,  la  licitation 
entre  cohéritiers  eft  donc  fujetce  aux  droits  dans  les 
coutumes  qui  autorifent  lé  feignent  à  les  perce- 
voir, non  feulement  fur  les  ventes  propremenr 
dites  ,  mais"  encore  fur  les  partages  avec  fôulte. 
Guyot  a  fait  fur  ce  point  une  dilTertarion  fort 
étendue ,  dans  laquelle  il  réfute  très-folidement 
ks  motifs  de  ceux    qui  efliment  que  dans  k* 
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coutumes    dont    nous  parlons   la   Jicîtatîon  doh 

être  affranchie  des  droits  feigneuriaux. 

A  la  vérité,  Gayot  ne  décide  pas  la  queftioti 
d'une  manière  abfolument  affirmative  y  mais  il 
ne  connoifloit  pas  les  derniers  airêrs  :  certainement 
aujourd  hui  il  parleroic  d'une  manière  beaucoup 
plus  tranchante  :  ces  arrêts  ,  les  voici  ,  ils  font 
au  nombre  de  deux  ,  l'un  &  Tautre  dam  la  cou» 
tume  de  Vermandois ,  &r  au  profit  de  madame 
la  ducheffe  de  Mazarin.  L'article  i6-o  ,  conforme 
au  cinquante- unième  de  Montargis  &  plufieurs 
autres  ,  porte  :  Pour  partage  n'cji  du  au  feigneur 
féodal  aucun  profit  ^  pourvu  qu'audit  partage  ne 
fe  fajfe  aucune  foulte. 

Le  fieur  Lamiraut  étoic  devenu  propriétaire, 
par  la  voie  de  la  licitation  ,  d'un  fief  indivis  entre 
lui  &  Tes  frères  &  fœurs  ,  comme  cohéritiers  en 
dire(5te.  Ce  fief  e(l  fous  la  mouvance  de  madame 
îa  ducheffe  de  Mazarin  ;  elle  demande  le  Quint 
à  raifon  de  l'argent  donné  par  le  fieur  Lamiraut 
à  fes  cohéritiers  :  celui-ci  fe  défend  avec  la  plus 
grande  chaleur ,  invoque  toutes  les  autorités  con- 
nues. Par  un  avant  faire  droit  ,  ta  cour  demande 
d^s  ades  de  notoriété  des  difterens  bailliages  de 
Vermandois. 

Ces  ades  ,  tous  en  faveur  de  î'afïratïchifremenr, 
fî  Ton  en  excepte  celui  du  bailliage  de  Soiflons  , 
rempliiïbient  parfaitement  les  vues  du  fieur  La- 
mirant ,  mars  non  celles  de  l'arrêt*  Les  officiers 
de  ces  bailliages  ,  fans  doute  dans  l'impuiifance 
de  rapporter  des  jugemens  ,  d&s  a6tes  juridiques  , 
s'étoient  contentés  de  donner  leur  opinion  &  celte 
Àts  avocats  de  laur  fiége,  La  cour  n'y  eut  aucun 
égard  ,  &  nonobftafnt  ce  concours  de  fuffrages  , 
uonQbftant  i'autosité  d«  l'afage  que  l'on  Àfok 
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Stre  obfcrvé  dans  la  province  ,  elle  défera  au 
principe  qui  identifie  la  licication  avec  le  partage  , 
ôc  le  lieur  Lamiraiit  fut  condamné  au  droit  de 
Quint  d'une  voix  unanime  j  dit  Denifart.  Cet 
arrêt  eft  du  8  juillet  17^1. 

Enfin  y  la  queftion  s'ctanc  préfentée  de  nou« 
veau  dans  cette  même  coutume  de  Vermandois  , 
elle  a  reçu  la  même  dccifion  ,  par  arrêt  rendu 
au  rapport  de  M.  Lefevre  d'Amecourc  le  iS 
janvier  1780. 

La  véritable  Ôc  peut-être  la  feule  difficulté  de 
cette  queftion  ,  eft  de  déterminer  le  motif  du 
filence  des  coutumes  far  ce  point.  Si  l'on  peut 
fuppofer  que  l'intention  des  réformateurs  a  été 
que  la  licitation  fût  foumife  aux  règles  du  droit 
commun  coutumier  ,  il  eft  clair  qu'elle  eft  af- 
franchie :  au  contraire ,  elle  eft  inconreftablemenc 
affujettie  au  Quint ,  fi  ces  mêmes  réformateurs 
n'ont  omis  de  ftaruer  fur  ce  cas  particulier  ,  que 
parce  qu'ils  ont  penfé  qu'il  fe  trouveroit  compris 
dans  les  articles  relatifs ,  foit  au  parcage  ,  foie  au 
Quint. 

Quelle  a  donc  été  l'intention  des  réformateurs  ? 
Pour  la  découvrir  ,  il  ne  faut  que  fe  rappeler  la 
manière  dont  on  envifac^eoit  la  licitation  en  1 53 1, 
cpoq^je  de  la  réformation  de  la  coutume  de 
Montargis. 

Alors  la  licitation,  même  entre  cohéritiers, 
ctoit  univerfellement  placée  dans  la  claftè  des 
contrats  de  vente  ,  5c  comme  telle  alFujettie  au 
Quint  &  aux  lods  ;  le  cohéritier- adjudicataire  les- 
devoit  même  pour  la  portion  qui  lui  apparte- 
uoit  dans  l'immeuble  indivis.  Pocquet  de  Livon- 
D'.cre ,  qui  n'eft  fur  ce  point  que  l'écho  des  au» 
teurs  du  feizièm^  fiècle ,  le  dit  dans  les  termes 
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les  plus  formels.  «  Avant  la  réformatîon  de  la 
9>  coutume  de  Paris  &c  au  commencement  du 
5>  feizième  fiècle  ,  les  lods  &  ventes  étoient  dus 
M  pour  la  licitaiion  par  les  cohéritiers  -  adjudi- 
»  cataires  ,  non  feulement  pour  la  parc  de  fes 
w  cohéritiers ,  mais  pour  la  fienne.  .  .  .  C'étoit  du 
sj  moins  l'opinion  commune  du  barreau  j  traité 
i>  des  fiefs  ,  liv.  5  ,  chap.  6 ,  fed.  5  <*. 

On  ne  peut  rien  de  plus  poiîtif  ;  mais  c'eft- 
fur- tout  dans  le  traité  des  fiefs  &  des  cenfives 
de  Dumoffiin  ,  imprimé  ,  comme  Ton  fait ,  eu 
15  40  5  qu'il  faut  chercher  ôc  que  Ton  trouve 
la  preuve  ôc  les  motifs  de  cette  ancienne  jurif- 
prudence. 

Sur  l'article  5  5  de  cette  ancienne  coutume ,' 
cet  auteur  rend  compte  du  fait  fuivànr. 

»  Trois  cohéritiers  ,  nommés  Bucquet ,  pofle- 
M  doient  indivifément  une  maifon  fife  à  Paris  dans 
»  la  eenfive  du  roi  :  licitatioh.  Agnès  Bucquet  fe 
M  rend  adjudicataire  ,  conformément  à  rufage  ÔC 
»  a  la  jurifprudencè  y  elle  paye  au  receveur  des 
99  domaines  les  lods  des  deux  portions  apparte- 
»>  nantes  a  (es  deux  cohéritiers.  Quelque  temps 
M  après  ,  le  procureur  du  roi  au  bureau  des  fi- 
K>  nances  la  fait  afîîgner  ,  pour  voir  dire  qu'elle 
»  fera  tenue  de  payer  également  pour  la  portion 
»  qui  lui  apparrenoic  comme  héritière.  Les  offi- 
»  ciers  du  bureau  des  finances  ,  pour  ajouter  à 
M  la  folennitc  de  leur  jugement  ,  invitent  Du- 
»a  moulin  ôc  plufieurs  autres  avocats  de  monter 
j>  fur  le  fiége  avec  eux  ;  tous ,  d'une  voix  una- 
9»  nime ,  font  d'avis  que  îa  prétention  du  procu- 
>>  reur  du  roi  doit  être  accueillie  ,  ôc  (^u'Agnè^ 
•>  Bucquet  doit  les  lods  ,  non  feulement  pour  les 
J?  portions  de  fes  cohéritiers  ^  mais  même  pour 
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*»  la  fienne  propre.  Dumoulin  efl:  feul  pouc 
>î  affranchir  cetce  portion  :  il  veut  motiver  fou 
»  opinion  ;  mais  eFle  paroît  fi  nouvelle  ,  que  fés 
»•  collègues  refufent  de  l'entendre.  Omnibus  pro 
5>   aclàrc  contendcntibus  j  ego  folus   reum  abfol^ 

s»  yendum  cenfui analijinï  mcjm  explicarc 

»>  volui  ....  »  fid  illis  audire  non  Itbuit  ««. 

Ce  qui  eft  rrès-remarquable  dans  le  récit  de 
Dumoulin  ,  c'eft  le  motif  fur  lequel  fe  fondoic 
le  procureur  du  roi.  Une  licttation,  difoic-il,  eft 
une  vente  :  or ,  l'article  5  5  de  la  coutume  alTu- 
jectit  lés  ventes  au  droit  de  lods  pour  la  totalité 
du  prix.  Agnès  Bucqùet  doit  donc  payef ,  même 
pour  fa  portion  ,  puifqu'elle  eft  comprife  dans 
l'adjudication.  Confuetudo  Jlatuit  Jimpliciter  lau- 
dimia  deberi  dt  re  venditâ  _,  fed  tota  doriius  fuit 
iidjud'lcata  ;  ergo  pro  ratione  totius  domûs  debentur. 

Sur  l'appel  ,  cette  fehtence  fut  infirmée  par 
arrcc  de  155^  j  il  fut  jugé  que  le  cohéritier-ad- 
judicataire, débiteur  des  lods  pour  les  portions  de 
{^s  cohéritiers,  en  étoit  afFranchi  pour  lui-même. 
C'eft  lé  premier  pas  de  la  jurifprudence  vers 
TaffranchiiTemènt. 

Dumoulin  continue,  &  rend  compte  des  motifs 
de  cet  arrêt.  H  eft  jufte  ,  dit-il;  car  il  eft  clair, 
exploratïjjimum  eft ^  que  les  lods  ne  font  dus  que 
dans  le  cas  de  vente  :  or,  dans  cette  licitation  point 
de  véritable  venté  que  pour  lés  portions  à^s  deux 
cohéritiers  d'Agnès  Bucquer  *,  ces  portions  feules 
avoient  été  vendues,  on  ne  pouvoît  pas  dire  que 
l'adjudicataire  avOit  acheté  celle  qui  lui  appar- 
tenoit  \  kîc  non  fuit  in  veriîate  &  in  effecîu  ven- 
ditio  j  niji  pro  duabu's  parùbus  cohxredum  ^  noii 
ïtutem  pro  parte  agnetis, 

11  étoit  donc  alors  univcrfellcmcnc  reçu  qaé 
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k   liGÎtarion ,  du    moins   pour  les   portions  qui    j 
n'appartenoienc  pas  â   radjudicataire  ,  étoic  une 
véritable  vente.  Si  Dumoulin  avoit  ce  préjugé , 
combien  n*étoit-il  pas  enraciné  chez  les  autres  ? 

11  n'eft  pas  poflîble  d'en  douter.  Telle  étoit  la 
manière  de  voir  des  magiftrats  qui  ,  cinq  ans  au- 
paravant ,  avoient  préfidé  à  la  rédaction  de  la  cou- 
tume de  Montargis;  s'ils  ont  négligé  de  ftatuer, 
par  une  difpofition  précife ,  fur  le  droit  de  Quint  en 
matière  de  licitation ,  on  ne  peut  donc  pas  fup-  1 
pofer  qu'ils  ont  entendu  fe  référer  au  droit  com-  ' 
mun  coutumier  ;  il  faut  tenir ,  au  contraire  ,  que  , 
perfuadés  que  la  licitation  n'étoit  autre  chofe 
qu*une  vente ,  ils  ont  penfé  qu'ayant  ,  par  un  ar- 
ticle formel ,  afTujetti  la  vente  au  droit  de  Quinc, 
il  ne  leur  rertoit  plus  rien  à  dire  fur  la  licitation»  | 
Qu'eft-ce  que  la  licitation  ?  Un  mode  de  par* 
lage  j  une  voie  de  droit  introduite  pour  faire 
fortir  de  l'indivifion  l'immeuble  commun  entre 
plufieurs  copropriétaires ,  qui  n'eft  pas  fufceptible 
de  fedion  corporelle  ,  ou  <4ont  la  fedion  corpo- 
relle feroit  trop  incommode  aux  copropriétaires. 
On  a  recours  la  licitation  pour  partager  ce  qu'on 
ne  peut  ou  ce  qu'on  ne  veut  partager  autrement^ 
Ej2  modus  divifionis  j  imo  ipfa  dlvijio  rei  non 
divijlbiiis  libenter  aut  non  Ubenter,  On  opère  conf- 
Limmenc  par  voie  de  partage  ,  lorfque  dans  un 
partage  on  donne  tout  l'immeuble  à  un  des  co- 
propriétaires ,  à  la  charge  de  payer  aux  autres 
leur  Dorrion  en  argent ,  fuivant  l'évaluation  con- 
venue  j  c'eft  ce  qu'on  appelle  partage  avec  foulte^ 
Qu'eil-ce  que  liciter  ?  (inon  procéder  de  manière 
que  tout  l'immeuble  foit  donné  a  un  des  copro- 
priétaires 5  â  la  charge  de  payer  aux  autres  leur 
portion  en  aigent ,  fuivant  le  prix  auquel  elles 
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font  fixées  à  lamiable  ou  en  juftice.  Que  Ton 
opère  ainfî  avant ,  après  ,  ou  lorfqu'on  fait  le  par- 
tage d'une  fucce(îîon  ,  c*eft  toujours  opérer  de 
la  même  manière  :  liciter  avant  le  partage  ,  c'eft 
partager  Timmeuble  licite  par  anticipation  fut 
le  partage  général  :  liciter  après  le  partage  gé- 
néral ,  c'eft  ajouter  au  partage  qui  ne  portoit  point 
fur  l'immeuble  à  liciter  ;  le  partage  fpécial  de 
cet  immeuble  ,  c'eft  compléter  le  partage  ,  eti 
faifant  fortir  de  l'indivifîon  ce  qui  y  étoit  refté, 
nonobftant  le  partage  du  furplus  des  effets. 

L'évidence  de  ces  idées  devroitdifperrfer  de  toute 
citation  d'autorité. 

La  licitation  eft  chez  nous  ce  qu'elle  étoît 
chez  les  Romains,  de  qui  nous  l'avons  empruntée. 
Qu'étoit-elle  chez  les  Romains  ?  Un  mode  de 
partage  ,  une  des  fuites  de  l'adion  en  partage. 
Si  familU  crcïfcundA ,  vel  communi  dividundo  ju^ 
dicium  agatur  y  atque  divïfio  ïta  difficUis  fit  ut 
penè  impojjibilïs  ejje  videatur  ,  poteji  judex  in 
unam  perfonam  totam  condcmnaàoncm  confcrre  ^ 
&  adjudicare  omnes.  L.  55.  ff.  Famllla  ercifcund^i 
adversùs  eum  chm  pro  cibi  idem  pradium  corn- 
mune  ejfe  cœpit  ^  communi  dividundo  judicia 
confifte  ^  eâ  aciione  ^  aut  univerfum  prddîum  ex 
folutà  focio  pradii  parte  ohcinehis  j  fi  licitacionc 
viceris  j  aut  pretii  portlonem  confequeris  ^  fi  me-- 
liorcm  alius  conditionem  ohtulerït  :  quod  fi  di- 
vifio  prddù  fine  cujufiquam  injuria  commode  fieri 
potuerit  j  portionem  fuis  finihus  tihi  adjudicatam 
pofiîdebis,  L.   i  ,  cod.  communi  dividundo. 

Suivant  nos  auteurs  de  droit  écrit ,  les  col- 
Hcitans  font  àes  copartageans.  In  judiào  f ami  lia 
cràfcunddi  receptum  efi  ut  uni  res  adjudicari  pofi- 
fit  :   licitationcm   Icx    admittit  intcr  cohc^redes  ^ 
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^ta  ut  non  tam  -vendant  quàm  dividant.  Ce  foiit 
^es  termes  de  Ferriere  fur  la'  qUeflion  48  de 
Guy  pape. 

Le  langage  dé  ces  jurifconfulces  eft  celui  des  au- 
teurs qui  onc  écrit  dans  les  pays  de    coutumes; 
Dumoulin,  furrarticleii  de  l'ancienne  coutume 
de  Paris,   53    de  la  nouvelle,  glofle  i  ,  nombre  : 
73  ,  décide  que  la  licicàtion  n'eft  point  un  contrat  ; 
principal    ésr-    qui    fubiifte  indépendamment    dU  j 
partage  qui  Ta  précédé  ;   mais  l'exécution  Se  la 
fin  du  partage  :  de  ce  principe  il   conclut ,  qu'il' 
ii'y  a  point    dé  différence  entre  la   licitàtion  & 
le  partage  dans  lequel  tout   l'immeuble  eft  miâ 
dans  un  lot  5  a  charge  de  récompenfe  envers  les 
autres.  Licitatïo  &    ajjignatio  uni    è  fociis    nod 
tfl  contracîus   per  fe  dquè  princip aliter  fubjijicns 
&  fepafatus  à  divijionc  ^  fed  executio  &  finis  divijîo- 
ms  capt&  ;  quare   idem  judicandum  pCito  quod  de 
fnerâ  ajffignatione  uni  facîd  in  divifione.- 

Venditio  facla  confoni  _,  cum  quo  ejl  aclio 
pajffiva  &  acliva  ad  d'ivifi-oneih  j  cjh  ajpgnatiô 
portionis  pecuniafid  qu£  fundlarianï  repref entât  _, 
&  nih'il  tefertc  an  cuiquam  portio  fud  in  fundiJ 
hareditariis  j  an  in  pecuniâ  ûffignefur,  Argentré 
fur  l'article  7  5  dé  Tancic-nne  coutume  de  Bretagne  , 
note 4 5  nombre  5. 

On  né  peut  donc  en  douter  :  parmi  nouscomme 
chez  les  Romains  ,  en  pays  coutumier  comme 
en  pays  de  droit  écrit  ,  la  licitàtion  eft  une  opé- 
ration de  partage  ;  c'eft  le  principe  de  tous  nos- 
auteurs.  Ils  ont  conlu  que  la  licir^tion  entre  co-- 
héritiers  n'eft  point  fujette  aux  droits  de  vente 
dans  les  coutumes  où  les  partages  ,  même  avec 
foulte,  ne  font  point  ouverture  à  ces  droits.  Lô 
mcme  principe  conduit  nécelFairemenc  à  tenir  qu€ 
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bc5  droits  font  dus  fur  licitarion  entre  .cohéri- 
tiers ,  dans  les  pays  où  ils  font  dus  fur  les  par- 
tages avec  foulte.  G'eft ,  comme  e(rentiellen:ient 
renfermce  dans  les  opérations  du  pat-cage  ,  que  la 
licitation  eft .Franche  à  Paris  &  dans  les  coutumes 
(cmblables  ;  comme  elfentiellement  renfermée 
dans  les  opéraiton  du  partage ,  elle  cq(Cq  donc  d*être 
franche  quand  les  opérations  du  partage  ne  le 
font  pas ,  ôc  elle  tombe  dans  l'application  des 
textes  .qui  les  foumettent  aux  droits  feigneu- 
riaux. 

Ttols  clajfes    de  coutumes* 

11  y  en  a  qui  ,  comme  la  coutume  générale 
de  Vermandois  ,  aurorifent  le  feigncur  â  perce- 
voir les  droits  de  ventes  fur  la  foulte  de  par- 
tage ,  quelles  que  foient  la  proportion  de  la  foulte 
avec  l'immeuble  dont  elle  eft  le  prix,  &  la  na- 
ture des  effets  mobiliers  dans  laquelle  elle 
doit  erre  payée.  D'autres  coutumes ,  fans  recher- 
cher quelle  elî  la  proportion  de  la  foulte  avec 
l'immeuble  dont  elle  eft  le  prix  ;  mais  prenant 
en  confidérarion  la  nature  des  effets  mobiliers 
dans  lefqu^ls  elle  fe  xrouve  payée  ,  la  rendent 
ftciile  pour  le  feigneur ,  lorfqu'elle  fe  paye  en 
(deniers  ou  effets  communs,  &  lui  font  produire 
des  droits  de  vente  dans  le  cas  oppofé.  D'autres 
au  contraire  ,  fans  rechercher  comme  la  foulte 
fe  paye ,  veulent  qu'on  examine  Ç\  l'opération 
id'où  elle  réfulte  elt  vcndition  plus  que  partage  ^ 
ou  partage  plus  que  vendltion^  ôc  pour  vider  cette 
queftion  ,  elles  renvoient  a  la  proportion  qui  fe 
trouve  entre  la  fbuhe  &  la  moitié  de  la  va- 
leur de  l'immeuble  dont  elle  ell  le  prix  ;  de 
manière  que  Ci  la    foulte   excède    cette  propor- 
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tion ,  le  traité  eft  regardé  comme  vendîcîon  f 
que  Cl  au  contraire  la  foulce  eft  plus  foible, 
le  traité  eft  regardé  comme  partage  ,  &  il  ne 
produit  point  de  droits. 

Sans  prétendre  épuifer  tous  les  exemples  de 
ces  trois  clafTes  de  coutumes ,  on  fe  contentera 
d'indiquer  ,  dans  la  première  clajfe  ^  les  cou- 
tumes d'Etampes  (article  57),  de  Dunois  (ar- 
ticle 44  )  ;  dans  la  féconde  clajfe  ^  les  coutumes 
de  Tours  (  article  57  ) ,  Nivepnois  (  article  24  ) , 
Auxerre  {  article  87),  Montargis  (  article  5 1 
des  fiefs  ),  Loudun  (article  18  du  titre  14); 
dans  la  tro'ifièmc  clajfe ^  Blois  (  article  88 ) ,  Troies 
(  article  57  ). 

§.  IV.  Si  le  mari  _,  pendant  la  communauté ^  fe 
rend  adjudicataire  par  Ucitation  d'un  héritage 
dont  fa  femme  ejt  propriétaire  par  indivis  j  le 
droit  de  Quint  eft-il  du  aufeigneur? 

Le  changement  que  le  mariage  produit  dans 
la  perfonne  de  la  femme ,  en  la  foummettant  à 
la  puilfance  de  fon  mari ,  en  produit  conftammenc 
un  autre  par  rapport  à  Tes  biens  ;  le  mari  en , 
devient  le  maître  au  moment  de  leur  union  : 
bonum  erat  mulïerem  qud  feipfam  marito  corn- 
mittit  j  res  etiam  ejufdem  pari  arbitrio  gubernaru 
L.   8  ,  cod.  de  padis  convent. 

Par  une  fuite  de  ce  changement ,  le  mari 
peut  agir  feul  en  juftice  contre  les  détenteurs  , 
pourfuivre  les  débiteurs ,  intenter  complainte  pouc 
raifon  des  mêmes  biens  :  il  eft  expofé  aux  pourfuires 
des  créanciers  de  fa  femme ,  aux  adions  réelles  ou 
perfonnelles  ^  ce  qui  fait  dire  aux  jurifconfultes, 
que  la  dot  de  la  femme  devient  le  propre  bien 
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id'un  mari.  SI  res  in  dotem  dentur  y  puto  in 
bonis  maria  fieri»  L.  7  ,  V.  ^  y  de  jure  dot,  L,  2.1  ^ 
J.  4 ,   ff.   ad  municip. 

Il  eft  cependant  yrai  de  dire  que  la  femme 
conferve  la  propriété  de  fon  bien  :  Quamvis  in 
Bonis  marid  dos  fit  j  mulieris  tamen  efi\  1.  7  ,  §. 
4  ,  ff.  de  jure  dotium  ^  ôc  que  cette  propriété 
ne  réfîde  îpoint  dans  la  perfonue  du  mari ,  càm 
tdtdem  res  ab  initio  uxoris  fuerint  j  &  naturaliter 
in  ejus  permanferint  dominio  y  non  enim  quod 
legum  fubtilitate  tranfitus  earum  in  patrimonium 
mariti  videatur  fieri  j  ideb  veritas  deîeta  vel 
confufa  efi.    L.    30  ,   Q,  de  jure  dotium» 

Et  fi  la  propoiition  eft  conftante  dans  refpric 
des  loix  romaines,  elle  l'eft,  à  plus  forte  raifon, 
dans  le  pays  coutumier ,  fuivant  lequel  le  droit 
du  mari  fur  les  biens  de  la  femme  a  encore 
moins  d'étendue ,  &  n'emporte  qu'une  jouiffance 
&  une  adminiftrarion. 

Le  mari  &  la  femrn^ ,  il  eftjvrai ,  ne  forment 
qu'un  tout ,  dont  le  mari  eft  le  chef  j  mais  \t% 
droits  des  deux  ,  qui  compofent  ce  tout ,  font 
diftingués  ,  fans  que  la  propriété  de  l'un  fe  com- 
munique â  l'autre. 

Le  mari  a  la  joui(Tance  ;  mais  cette  jouiffance, 
qui  a  pour  objet  de  le   mettre  en  état  de   porter 
i  les   charges  du  mariage  ,   ne   le   rend  pas    pro: 
priéiaire. 

11  faut  donc  conclure  que  le  mari  n'a  point  la 
propriété  du  bien  de  fa  femme,  &  qu'il  ne 
peut  par  conféquent  être  regardé  lui  -  même 
comme  cohéritier  d'une  fucceflion  échue  à  fa 
femme. 

Cette  qualité  de    propriétaire  éloigné  ,   celle 
d'acquéreur  étranger,  devenue  conftante  lorfqa'il 
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fe  rend  adjadicaraire  par  licication  d'un  hérî- 
t::ge  donc  fa  femme  eft  propriétaire  pour  une 
partie,  femble  l'obliger  au  payement  des  droits; 
mais  lorfqu'on  examine  cjuel  eft  en  ce  cas  Teffec 
de  la  licitation,  le  droit  du  feigneurdifparoît  entiè- 
rement. 

L'effet  ordinaire  d'une  acquifition  faite  pendant 
la  communauté  ,  eft  d'acquérir  aux  deux  un  droit 
fur  la  chofe,  qui  s'étend  (ur  la  totalité,  qui  fe  com- 
munique également  à  l'un  de  à  l'autre  ,  Oc  qui  ns 
fe  fixe  fur  l'une  des  deux  tètes,  que  lors  du  par- 
tage de  cette  communaïué  :  mais  on  ne  peut  pas 
dire  la  même  chofe  dans  le  cas  de  l'adjudication 
parlicitation d'une portiond'héritage  dontlafemme 
eft  propriétaire  en  partie.  1 

11  eft  certain  que  la  portion  qui  appartient  déjà 
à  l'un  des  deux  eft  le  motif  de  l'acquifitioii  de  l'autre  ; 
que  c'eft  la  bienféance  de  cet  héritage ,  pour  celui 
qui  eft  déjà  propriétaire  en  partie,  &  l'intérêt  de 
forcir  de  la  fociété  que  la  commune  pcfteftion  pro- 
duit, &  d'en  éviter  les  inconvéniens  5  qui  donne 
lieu  au  mari  de  fe  rendre  adjudicataire;  &  il  en 
faut  conclure,  que  c'eft  [pour  la  femme  qu'il  ac- 
quiert, ôc  non  pour  la  communauté  dans  laquelle 
fa  fucceflion  ne  trouvera  qu'une  aécion  de  mi- der- 
nier ,  &  par  conféquene ,  que  l'adlion  à  tin  de  paye- 
ment des  droits  feigneutiaux  feroit  mal  fondée. 

C'eft  ainfi  que  ,  dans  le  cas  du  retrait  lignager 
ou  féodal  exercé  pendant  le  mariage ,  l'hénrage 
retiré  appartient  en  entier  à  celui  du  chef  duquel 
le  retrait  a  été  exercé ,  fauf  la  même  a6tion  de  mi- 
dernier. 

Quand  même  le  mari  acquerroit  en  ce  cas 
pour  la  communauté  ,  la  même  aélion  ne  pou»"- 
roit  être  autorifée,  ôc  elle  dépendroit  de   fcvc- 

nemenc 
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iiement  de  l'ade  qui  doic  divifer  les  întétets  com- 
muns. 

Cet  a^fle,  nui  fc  faitenexécution  de  radjudication, 
fe  joint  à  l'adjudication  même  ,  ou  fait  difparoîcre 
le  temps  incermcdiaire  qui  s'cft  écoulé^  on  juge  de 
i  efFec  de  l'adjudication,  par  le  partage  qui  en  eft  la 
fuite- 

C'eft  alors  feulemenc  qu*on  pourroic  fe  déter- 
miner fur  le  droit  du  feigneur  ,  qui  jufque  -  la 
de'meureroic  néceirairement  en  rufpens. 

En  effet  fi  ,  par  lévénement  de  ce  partage ,  l'hé- 
ritage entier  demeure  à  la  femme  copropriétaire, 
il  eft  évident  que  fa  qualité  Taffranchir,  comme 
dans  le  cas  contraire ,  Tadion  du  feigneur  ne 
peut  être  douteufe  contre  le  mari  que  le  par- 
Kge  auroit  lailTé  en   pûlfedion  de   l'héritage. 

Si  on  oppofe  qu'en  fufpendant  ainfi  le  droit 
du  feigneur ,  on  airête  Texécuiion  d'un  titre  au- 
thentique ,  il  eft  facile  de  répondre  que  ce  titre 
authentique  ne  peut  avoir  d'effet ,  tant  que  celui 
des  conjoints  qui  eft  copropriétaire  ou  cohé- 
ritier ,  poiTède  l'héritage  avec  l'autre  conjoint  : 
celui  des  deux  qui  eft  copropriétaire  a  jus  in 
rt  5  dans  la  totalité  de  Ihcritage  adjugé ,  &  fou 
droit  eft  un  obftacle  perpétuel  à  ladion  du  fei- 
gneur, jufqu'à  ce  que  ,  par  l'événement  du  par- 
tage ,  ce  droit  ait  pafté  à  celui  des  deux  qui 
étoit  étranger  par  rapport  à  la  fuccclîion. 

§.  V.  Efl'il  du  Quint  du  premier  acie  entre 
cohéritiers j  conçu  en  termes  de  vente ^  &  moyen' 
nant  un  prix  payé  comptant  .<* 

La  négative   eft   fans  difficulté  ;    un  ade  de 
cette  efpèce  ,  malgré  les  caradVères  extérieurs  dç 
Tom^  Z.  E  e 
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vente ,   "nVH:   autre  chofe  qti\in   partage  oc  ûn^ 

tranfaflion  faite  en  mèm^   tep.ips  fur  ce  pàrcagcf. 

il  eft  vrai  que  cous  les  ades  préparatoires  d'un 
barta  e  ïie  s'y  rencontrent  pas  j  favoir ,  l'eftima- 
tioh ,  la  prifée  ,  le  rapport  <^es  experts ,  les  lors , 
le  jet  au  fort  ;  mais  tout  cela  eft  (abilantiellemenc 
compris  dans  ce  contrat. 

Lntte  majeurs  il  n'eft  point  nécelTaire  d'ob- 
ferv'er  les  folennités  judiciaires  d'eftimâtion ,  de 
rapport ,  &c.  \  mais  les  héritiers ,  inftrûits  du  pri^ , 
de  la  qualité  dos  biens,  ôc  de  leurs  droits,  fonc 
en  même  temps ,  &  par  un  même  traité ,  leur 
barrage  ôc  tranfigent.  11  n'eft  pas  nouveau  que 
Ton  ïàiCe  un  partage  par  une  tranfadion  ,  &  ^^^y 
fans  l'appareil  des  formalités  ordinaires  dans  cette 
occafion  ,  les  héritiers  donnent  a  l'un  une  terre 
de  des  deniers ,  &  â  l'autre  le  fu'rplus  des  biens  ; 
car ,  bien  qu'il  y  ait  une  foulte  de  Texcédent  dé 
la  plus  forte  portion  ,  ce  n'eft  pas  le  prix  d'une 
vente ,  c*eft  une  vraie  foulte  ;  cela  dépend  dô 
la  nature  des  contrats.  Ainll ,  quand  où  donné 
de  l'argent  dans  un  contrat  de  vente  ,  c*elt  un 
véritable  contrat  de  vente  ,  c*eft  le  prix  de  là 
vente  ^  quand  c*eft  un  contrat  de  change  ,  c'eft 
une  récompenfe  du  plils  de  valeur.  Si  c'eft  une 
tranfaélion,  il  ptend  la  nature  de  la  tranfadlion  ; 
(î  c'elt  un  partage ,  c'eft  une  véritable  foulte  j  lé 
plus  &  le  moins  de  cette  foulte  ne  changent  point 
la  nature  du  contrat. 

Tous  les  dodeurs  françôis  qui  ont  parlé  d« 
ces  fortes  d'adtes ,  ont  dit  qu'ayant  leur  rapport  à 
la  volonté  des  parties  qui  partagent  ,  quelque 
ceQion  de  droit  que  l'on  faHTe  ,  quelque  argent 
donné  qu'il  y  ait ,  ils  font  partie  ôc  ont  une  exé- 
cution de  partage.  Totus  contraclus  dicitur  divifio ^ 
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&  confcquent^r  nul  la  jura  dzbentHr  pro  re  affi- 
gnatâ  j  etiam  pro  rata  pecunU  datiz  hjLredi  ,  die 
Dumoulin  fur  l'article  2.1  de  la  coutume  de 
Paris. 

Auflî  les  chofes  ne  font  poirlt  roujours  en  état 
d'être  partagées  également.  Les  héritiers  mêmes 
ne  font  pas  toujours  en  état  de  prendre  à^s  terres; 
il  faut  que  Piin  prenne  tous  les  héritages,  &  Tautrc 
la  récompenfe  en  argent. 

En  ce  cas -là  c'eft  toujours  un  partage;  & 
quoique  celui  qui  ne  fe  charge  peint  des  terres, 
vçède  fes  droits  a  Tautrc  qui  les  prend ,  &  que 
cette  ceflion  fe  fafl'e  moyennant  de  Targent , 
encore  même  que  cet  argent  ne  foit  point  de  la 
fucceflion  ,  toutefois  ces  ceflions  &  ces  récom- 
penfes  en  deniers  font  partie  du  partage. 

Dumoulin  parlant  du  partage  fur  l'article  ix 
de  la  coutume  de  Paris ,  dit  que  c'efl:  un  contrat 
mixte ,  compofé  de  ceflion ,  de  fubrogation ,  de 
permutation  ,  &  même  de  vente ,  &  néanmoins 
qu'il  n'eft  point  dû  de  droits  de  Quint  <&:  re- 
quint ni  de  lod«  &  ventes  au  feigneur.  EJi  tnim 
divijio ^  dit  cet  auteur,  contraclus  mixtus  parti- 
CI  pans  ék  dijlraclu  &  contracta  ^  de  permutations  ^ 
&  tamen  propriam  &  dijlinclam  habet  naturam  ^ 
<&  Jic^  hoc  nonob fiante  y  totus  contractas  dïcitur  di- 
vifio  ;  c*eft  aufli  Fe  fentiment  de  d'Argentré  fur 
la  coutume  de  Bretagne  ,  &  de  Coquille  fujq. 
celle  de  Nivernois. 

La  maxime  eft  certaine  dans  le  parlement  de 
Paris.  L*on  y  juge  que  le  premier  adfce  entre  cohé- 
ritiers &  copartageans  ,  de  quelque  manière  qu'il 
fdit  conçu  ,  même  en  termes  de  vente  6c  à 
bourle  déliée,  up  doit  poinc  de  lods  &  ventes. 

£e  1^ 
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Il  y  en  a  pîafieurs  arrêts  ,  Ôc  entre  autres  un 
rendu  à  l'audience  de  la  grand'chambre,  fur  les 
concluions  de  M.  l'avocat  général  Talon ,  le  iS 
fepcembre  1(^48,  rapporté  dans  le  premier  tome 
du  journal  des  audiences  du  parlement  de  Paris , 
livre  5  ,  chapitre  37,  avec  les  plaidoyers  des  avo- 
cats  ôc  celui  de  M.  l'avocat  général. 

Dans  l'efpèce  de  cet  arrct ,  deux  fœurs  étoienc 
cohérincres^  l'une  vend  à  l'autre  fa  portion  hé- 
réditaire moyennant  18000  livres  :  de  ce  contrat 
le  celTionnaire  du  feigneur  prétendoit  les  lods  ôc 
ventes  y  le  premier  juge  les  adjugea ,  mais  la  fen- 
tence  fut  infirmée. 

Les  motifs  de  cette  jurifprudence  font  fort  fen- 
(îbles.  On  a  confidéic  qu'il  ne  feroit  pas  jufte 
de  lailler  la  liberté  a  des  feigneurs  de  troubler 
dQs  familles,  <Sc  de  les  empêcher  de  fe  tirer,  par 
des  accomodemens,  de  l'embarras  où  l'on  fe  trouve 
alTez  fouvent  engagé  par  les  fociétés  Se  commu- 
nautés de  biens  j  parce  que  les  terres,  qui  fe 
peuvent  phyfiquement  ôc  naturellement  partager, 
ne  peuvent  fouvent  être  divifées  fans  un  notable 
préjudice.  Il  arrive  tous  les  jours  qu'une  terre 
démembrée  diminue  d'un  prix  confidérable  , 
au  lieu  que  ,  demeurant  entière  ,  elle  coiiferve 
fon 'véritable  prix  ^  &  cela  fe  voit  principalement 
dans  les  grandes  terres. 

§.  VI.  Le  droit  de  Quint  e/i^ii  dû  par  r héritier 
bénéficiaire  qulfc  rend  adjudicataire  d'un  fief  de 
la  fucccjjlon  <* 

Le  bénéfice  d'inventaire  étant  donné  s  tous 
les  heritiers^ui  veulent  s'en  fervir,  une  confé- 
quence  naturelle  &.  indifpenfable ,  c'eft  que  le 
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bénéfice  d'inventaire  eft  abfolument  indcpendanc 
de  la  qualité  d'Kéritier  ,  qu'il  n'y  eft  qu'acci- 
dentel ,  &  qu'il  fuppofe  néceflairement  cette  qua- 
lité ,  bien  loin  de  la  détruire. 

Avant  que  de  pouvoir  profiter  d'un  privilège 
^ui  n'eft  accordé  qu'aux  héritiers ,  il  faut  com- 
mencer par  être  héritier ,  l'accident  ne  pou- 
vant exifter ,  que  le  fujet  auquel  il  eft  fafcep- 
tible  d'ctre  attaché  n'exifte  auparavant.  On  peut 
même  être  tout  à  la  fois  héritier  pur  <S<:  fimpie, 
&  héritier  par  bénéfice  d'inventaire.  L'héritier  re- 
nonce fouvent  au  bénéfice  d'inventaire  en  faveur 
de  quelqu'un  des  créanciers,  fans  s'en  départir  vis- 
à-vis  des  autres ,  &  cette  qualité  fe  voit  journelle- 
ment dans  les  héritiers  des  comptables  ou  de  leurs 
commis  (  *  ). 

II  y  a  donc  deux  manières  d'accepter  une  fuccef- 
fion  ,  mais  non  deux  efpèces  d'héritiers  quant  au 
litre.  L'héritier  pur  &  fimpie  n'eft  pas  plus  héritier 
que  l'héritier  par  bénéfice  d'inventaire  ;  &  de 
cela  feul  que  le  titre  d'héritier  leur  appartient  à 
tous  deux  également  ,  tous  deux  font  également 
faifis  des  biens  ,  tous  deux  en  font  cgaleoienc 
propriétaires. 

Que  la  fucccftlon  foit  plus  ou  moins  chargée 
de  dettes  ,  la  propriété  de  l'héritier  par  bénéfice 
d'inventaire  n'en  reçoit  pas  plus  d'atteinte  que 
celle  de  l'héritier  pur  &  fimpie.  Les  dettes  ne 
font  qu'une  charge  des  biens  j  i  héritier  pur  ÔC 


(*)   Ordonnance  âc  1563  ,  article  16  ;  airêt  du  16  juil- 
let I6i8  ;  Brodcau  fur  M.  Louct,  lettre  H  ,  fommairc  18  i 
:  arrêt  du  16  mars  1755  ;  recueil  de   jurisprudence  civile  par 
Lacombe  ^  virù&  Kérider,  nombre  3« 

E  e  iij 
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fimple  &  l'hcritiçrpar  bénéfice  d'invçjptaîre  tQ 
font  tous  deux  tenus  en  leur  qualité  d'héritiers. 
Si  d'un  côté  le  titre  d  héritier  les  rend  proprié- 
taires des  biens  ,  de  l'autre  ils  n'ont  les  biens  qu'à 
condition  de  payer  les  dettes  ;  &  ,  fpit  que  la  fuc* 
cedion  foit  acceptée  purement  Se  fimplement ,  ou 
par  bénéfice  d'inventaire  ,  les  créancière  n'onc 
qu'un  droit  d'hypothèque  ,  &  non  un  droit  de 
propriété. 

Lorfque  l'héritier,  foit  pur  Se  fimple  ,  où  par 
bénéfice  d'inventaire  ,  acquitte  les  dettes ,  il  ne 
fait  que  fe  libérer  ;  il  n'acquiert  point  les  biens 
qui  étoient  à  lui  Se  qui  ne  pouvoient  y  être  da^ 
vantage  ;  il  les  décharge  feulement ,  comme  il  dé- 
charge (es  biens  perlonnels ,  quand  il  pa^e  une 
dette  qu'il  a  conrrad:ce  lui-même.  â 

Il  y  a  plus  ;  ks  biens  &  les  dettes  ne  font  : 
que  des  acceiïoires  de  l'hérédité.  On  peut  conce- 
voir une  hérédité  fans  ^Jettes ,  comme  une  héré-  ' 
dite  fans  biens;  Se  par  conféquenr,  quoiqu'il  y 
ait  plus  de  dettes  que  de  biens  ^  la  propriété  des 
biens  n'en  réfide  pas  moins  dans  Théritier  qui  eft 
feulement  chargé  du  payement  des  dettes. 

Lorfque  l'héritier  a  accepté  la  fuccefiion  pure- 
ment Se  fimplement ,  il  efl:  tenu  des  dettes ,  à 
quelque  femme  qu'elles  montent.  Son  patrimoine 
Se  celui  du  défunt  font  cenfés  n'en  faire  qu'un  ; 
^  ,  par  une  fuite  nécefiaire ,  fi  l'héritier  à  des 
droits  fur  la  fuccefiîon ,  il   les  confond. 

L'héritier  par  bénéfice  d'inventaire  n'eft  obligé 
aux  dettes  que  jufqu'â  concurrence  des  biens 
qu'il  a,  recueillis  ;  (es  biens  Se  ceux  de  la  fuç-«. 
celfion  doivent  donc  demeurer  diftinds  Se  fépa- 
fés'y  & ,  par  la  même  taifon  ,  s'il  y  avoit  des 
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a(îl:ion$  contre  le  défunt ,  la  confufion  tje  doit  pas 
s'en  faire. 

ta  différente  manière  dont  l'héritier  pur  & 
firople  &  rhcririer  par  bénéfice  d'inventaire  font 
tenus  des  dettes,  doivent  naturellement  mettre 
de  la  différence  ,  non  pas  dans  le  titre  d'héritier 
ou  dans  le  droit  de  propriété  qui  en  eft  infépa- 
rable  ,  mais  dans  Tadminidration  ôc  la  difpoÇtion 
des  biens. 

En  affujettifTant  l'héritier  par  bénéfice  d'in- 
ventaire à  ne  payer  les  d^ttc^  que  fur  les  biens 
héréditaires  ,  il  convenoit  de  prendre  des  précau- 
tions pour  empêcher  que  ces  biens  ne  fulfent 
difiipés ,  &  il  falloir  également,  fi  l'héritier  les 
vouloir  garder  ,  qu'il  eh  payât  la  jufte  valeur  au)Ç 
créanciers. 

De  là  l'obligation  qui  lui  a  été  impofée  par 
nos  coutumes  de  faire  faire  un  invenraite  fidèle 
&  exad  ,  de  faire  la  vente  &  les  baux  des  biens 
en  juftice  ,  de  ne  payer  les  créanciers  que  chacun 
félon  leur  rang  ,  de  préférence  ou  d'hypothèque  ; 
&  de  là  pareillement  les  fûretés  que  fouvent  on 
exige  de  lui  pour  la  reftitution  du  mobihet  ôc  des 
fruits  des  immeubles, 

Aufiî  eft-ce  une  maxime  atteftée  par  les  plus 
célèbres  jutifconfulte  ,  que  l'héririer  par  bénéfice 
d'inventaire  eft  un  véritable  hcririer  ;  qu'il  eft 
faifi  de  la  fuccefiîon  ,  &  que  c'ed  en  lui  que 
réfide  la  propriété  des  biens.  h<sres  fub  bénéficia 
inventarii  ^  dit  Dumoulin  (*)  ,  efi  vcrus  hd.res  ^ 
qiiamvis  fub  ccrt'is  modficatïo?iibus  j  &  ejl  vcrus 
domïnus  rerum  h^reditariarum  j  verus  vajffalus, 

M  L'héritier    par    bénéfice    d'inventaire  ,    dit 

'  _  ''..'•  .   f  ^ 

(*)  Coutume  de  Paris. 

£e  ir 
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Loifeau  (  *  )  ,  eft  un  trrai  feigncur  propriétaire 
w»  Se  poffeiTeiu  des  biens  de  la  fucceiTion  ,  car  , 
»>  continue  -  t  -  il  ,  on  ne  peut  pas  dire  qu'ils 
»»  foient  à  autre  cp'à  lui  ,  ni  qu'autre  en  foit 
M  pofTefTeur  ce. 

Brodeau  fur  M.  Louet  ,  lettre  H  ,  fommaire 
1 3  j  &  fur  Paris  ,  article  151,  nombre  2  , 
s'explique  aind  qu'il  fuit  :  »  L'héritier  par  bé- 
a»  néfice  d'invenraire  eft  ,  re  verâ  h^res  _,  quelque 
»  chofe  que  les  dodeurs  veulent  dire  au  con- 
»>  traire  ,  l'appelant  quaji  h^redem  _,  &  le  com- 
•5  parant  au  curateur  aux  biens  vacans  \  car  le 
•»  bénéfice  d'inventaire  n'augmente  &  ne  dimi- 
•>  îiue  rien  de  la  qualité  d'héritier,  mais  opère 
»  feulement  qu'il  n'eft  point  tenu  Aqs  dettes , 
>}  ulcrà   vires    h&reditarïas  <'. 

C'eft  d'après  cela  que  Xon  a  jugé  ('^*)5dans 
la  coutume  de  Paris ,  qui  n'admet  le  retrait  que 
pour  les  propres  ,  qu'un  acquct  fait  par  le  dé- 
funt ,  &  vendu  par  décret  fur  l'héritier  bénéfi- 
ciaire ,  étoit  fujet  à  retrait ,  comme  fi  la  vente 
en  étoit  faite  fur  l'héritier  pur  &  fimple ,  quoi- 
que la  même  coutume  (*^*)  porte  que  l'acqucc 
vendu  fur  le  curateur  aux  biens  du  défunt ,  ne 
foit  pas  retrayable.  Ow  a  décidé  en  effet  ,  par 
cet  airèt,  que  l'acquêt  du  défunt  fait   un  degré 


(*)  Traité  du  dégucrpilTement ,  livre  2.,  chapitre  5  , 
nombre  3. 

(**)  Arrêt  du  t^  mai  1^00;  Brodeau  fur  Paris ,  151, 
nombre  i. 

(  **^  )  Arrécs  des  7  mai  i<^o^  ,  &  du  mois  de  juin 
16x1  y  Bouguier ,  lettre  A  ,  chapitre  16  5  arrê:s  des  j6 
juillet  1616  &c  1  mai  ï6zi  ,  cites  par  Biockatt  fur  M. 
Louet,  lettre  H,  fommaire  1 5. 
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de  fuccefTion  dans  l*héritier  par  bénéfice  d'inven- 
taire,  aiifli  bien  que  dans  l'héritier  par  &  fim- 
pie  ;  que  cet  acquêt  devient  propre  dans  fa  per- 
fonne  ,  6c  que  confcquemment  l'héritier  bénéfi- 
ciaire eft  propriétaire  ,  même  dans  Je  cas  ou 
rhérirage  eft  vendu  pour  le  payement  des  dettes. 

C'eft  fur  le  même  fondement  que  l'héritier 
par  bénéfice  d'inventaire  ne  peut  retirer  les  hé- 
ritages vendus  fur  lui  par  décret  {*)  ,  &  qu'il 
n'eft  pas  recevable  a  abandonner  (es  biens  de  la 
fucceflion  ,  pour  fe  difpenfer  de  rapporter  envers 
fes  cohéritiers  ,  ou  pour  demander  le  douaire 
vis-â-vis  d'eux  (**  ). 

Vainement  diroit-on  aue  ce  font  les  créan- 
ciers  ou  la  juftice  qui  furent  les  vendeurs  ;  la 
juftice  &  les  créanciers  n'étoient  pas  propriétaires. 
Des  créanciers  n'ont  qu'un  droit  d'hypothèque 
&  ne  font  que  provoquer  la  vente  ;  &  la  fonc- 
tion du  juge  5  qui  interpofe  fon autorité,  fe  borne 
à  fuppléer  le  confentement  du  débiteur  fur  qui  la 
vente  fe  fait. 

Guyot  [***)  dit  que  l'héritier  par  bénéfice  d'in- 
ventaire eft  déjà  faiii  par  fa  quahté  ,  et  que 
quand  il  eft  adjudicataire  ,  loin  d'être  exproprié 
un  feul  inftant  ,  cela  opère  le  même  effet  que 
«*il  avoic  payé  les  créanciers.  Cet  auteur  cite  un 
arrêt  du    1  août  1730  ,    qui   a   décidé  que   les 


(*)  Arréc  du  10  avril  1^813  journal  des  audiences, 
tome  3  ,  livre  8  ,  chapitre  15. 

(**)  Arrêt  du' 23  février  Ï701  5  Augcard ,  tome  i, 
chapitre  1^8. 

(***)  Traité  des  fîcfs ,  tome  i  ,  du  droit  de  relief, 
c^apitre  4,  nombre  10  5  &:  tome  3  ,  des  lods  &  vemcs , 
chapitre  4,  nombres  ly  &  16. 
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biens  adjugés  à  Théticier  bénéficiaire  ,  quoîqu'en 
ligne  collatérale  ,  iont  propres  dans  fa  fucceiîion,; 
êc  il  en  conclut  que  la  cour  avoir  jugé  que  i*hé^. 
rider  adjudicataire  n'tcoic  pas  exproprié  un  feul 
inflant  j  &  que  le  décret  navoit  fait  que  confir^ 
mer  &  continuer  fa  propriété  ^  en  la  rendant 
libre  de  toute  hypothèque  du  chef  de  fon  auteur» 
Un  aurre  arrêt  du  4  fepcembre  1708  (*)  avoit 
déjà  confacré  le  même  principe  ,  &  plulleurs  autres 
(  "**)  ont  jugé  qu'il  n'étoic  pas  dû  de  droits  fei- 
gneuriaux  ,  fur  le  fondement  »  qu'il  n'y  a  point 
>5  de  mutation  de  vallal  \  que  le  fonds  n'eft  cenfc 
33  avoir  été  mis  aux  enchères  ,  que  pour  favoic 
w  de  combien  l'héritier  doit  tenir  compte  aux 
»  créanciers  (**^);  qne  l'adjudication  conferve 
»>  plutôt  la  chofe  à  l'héritier ,  qu'elle  ne  la  lui 
»»  donne  ,  &  qu'il  en  eft  de  ce  nouveau  titra 
»>  comme  d'une  tranfadlion  par  laquelle  l'ancien 
w  propriétaire  eft  maintenu  dans  fa  poflelîioa 
s?  moyennant  une  fomme  d'argent  ;  ou  de  l'ad- 
s>  judication  qui  eft  faite  ,  foie  au  tiers-acqué* 
»>  reur  qui  a  été  dépolfédé  par  la  voie  hypo- 
w  thécaire  ,  foin  à  celui  qui  fait  faire  fur  lui  un 
t>  décret  de  l'héritage  qu'il  ^voit  acquis  (  ****  ), 
Peut-êtte  verra-t-on  avec  plaifir  la  décifioa 
des  diffcrens  auteurs  qui  ont  agité  cette  quertion. 


(*)  Arrêts  d'Aiigeard  ,  rome  x  ,  chapitre  4.6. 

(**)  Arrêts  des  ii  février  1(745  &  iz  août  1689; 
journal  du  palais,  tome  x  5  arrêt  du  parlement  de  Grenoble, 
du  8  avril  i<^5'4j  Salvaing ,  de  l'ufage  des  fiefs,  cha- 
pitre Bo. 

(***)  Salvaing  ,  loc.  cit. 

(****)    Henrys ,    tome    I,  livre    3,  queftion  4^; 
noipbre  6, 
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Argou ,  inftir.  liv.  i  ,  chap.  4  J  page  i(>8  , 
cdic.  de  17(^2.  On  tient  pour  maxime  cenaine 
au  palais ,  que  quand  le  décret  d*un  héritage  eft 
pourfuivi  fur  un  héritier  bénéficiaire  qui  de- 
mande 6c  obtient  que  l'héritage  lui  foie  t^jugé 
pour  un  certain  prix  ,  l'héritier  ne  doit  point  les 
ventes  au  feigneur  ,  parce  qu'en  effet  il  n'y  a 
point  de  mutation  ,  &c  que  l'héritier  par  bénéfice 
d'inventaire  étoit  véritable  propriétaire  de  l'héri" 
tage  j  a  la  charge  de  pay»  les  créanciers  ou  de 
Jcur  tenir  compte  du  ptix  que  l'héritage  peut 
valoir ,  qui  n'eft  que  la  dernière  enchère  qui  eft 
faite  en  juftice. 

Pocquer  de  Livonnîere  ,  livre  5  ,  chapitre  4, 
fe^ion  2.  Nous  eftimons  qu'il  n'eft  pas  dû  de 
Jods  &■  ventes ,  parce  qu'il  n'y  a  point  eu  de 
mutation  de  propriétaire  \  que  l'héritier  ne  pou- 
voir être  exproprié  que  par  le  décret  \  ce  qui  n'eft 
pas  arrivé  ,  puifqu'au  contraire  le  décret  n*a  fait 
que  confirmer  fia  poffefifion  \  qu'il  ne  lui  a  pas 
transféré  une  propriété  qu'il  avoir  déjà  ,  6c  qu'il 
I3*a  fetvi  qu'à  purger  \qs  hypothèques  6c  fixer  le 
prix  dont  il  eft  comptable  aux  créanciers. 

Arrêt  du  25  mai  iC^6 ^  &  du  50  juillet  166^.^ 
qui  l'ont  ainfi  jugé. 

Guyot  ,  dansr  fon  traité  des  fiefs  ,  tome  3  , 
page  2  5  8.  L'héritier  bénéficiaire  eft  déjà  fiaifi par 
fa  qualité  ;  quand  il  fe  rend  adjudicataire  ,  loin 
d'être  exproprié  un  feul  inftant  ,  cela  opère  le 
i?-)cme  eftet  que  s'il  avoir  payé  les  créanciers.  II 
eft  cenfé  n'avoir  laifte  aller  le  cours  de  la  faifie 
réelle ,  que  pour  fe  débarraffer  et  la  difcuflion. 

Il  rapporte  trois  arrêts ,  après  quoi  il  ajoute  , 
page  160  :  Ces  arrêts  jugent  nettement  la 
cuefiioi)^ 
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Henrys  ,  livre  3  ,  chapitre  3  ,  queftion  44: 
Le  fils  ayant  fucccdé  au  père  ,  a  été  fait  proprié- 
taire de  (es  biens  :  les  laifTant  vendre  ôc  s'en 
rendant  adjudicataire  ,  il  n'acquiert  rien  de  nou- 
veau 5  &  ne  fait  que  conferver  ce  qu'il  avoir. 

Et  il  ne  faut  pas  dire  que  le  fils  a  été  dc- 
pofTédé  par  la  faifie  de  criée  ;  car  il  n'a  pas  laifîe 
d'en  être  le  maître  ,  &  il  eft  toujours  cenfé  le 
vrai  propriétaire  ,    puifque  c'efl:    fur   lui  que   le 

décret  s'eft  pourfuivi Ôc  encore  qu'il  acquière 

par  décret ,  c'eft  plutôt  pour  fe  conferver  ce  qu'il 
a  5  que  pour  acquérir  de  nouveau  quelque  chofe  : 
il  fe  maintient  plutôt  en  fa  poiïeffion  ,  qu'il  n'en 
acquiert  une  nouvelle;  le  décret  lui  conferve  plutôt 
la  chofe  qu'il  ne  la  lui  donne. 

Bretonnier  fur  Henrys  ,  à  Tendroit  ci-defTus 
cité.  Le  fentiment  de  Henrys  eft  très-juridique; 
il  eft  fuivi  par  la  jurifprudence  des  arrêts  :  il  y  en 
a  deux  rendus  pour  la  province. 

Cette  jurifprudence  eft  aujourd'hui  conftante 
dans  rous  les  parlemens  du  royaume. 

Salvaing  ,  BalTet  ,  Boniface.  L'héritier  bénéfi- 
ciaire eft  vraiment  héritier  ;  il  eft  faifi  de  plein 
droit  comme  l'héritier  pur  &  fimple.  Le  décret 
ne  fait  que  confirmer  en  lui  ce  qui  lui  croie 
déjà  acquis  de  droit ....  il  n'y  a  point  de  change- 
ment de  propriétaire. 

On  peut  joindre  a  ces  fuffrages  celui  de  M. 
de  Lamoignon  ,  dans  la  caufe  de  Mailly ,  jugée  par 
l'arrêt  du  29  août  1708  ,  rapporté  par  Augeard  , 
page   594  ,  coIle6lion  2. 

Qu'importe  au  feigneur  ,  difoit  ce  grand  ma- 
giftrat  ,  que  fon  vallal  ajjurefa  propriété  par  des 
formalités  de  juftice  ?  Quel  changement  cela  pro- 
duit-il par  rapport  à  lui?  L'héritier  ceiTe-c-il  > 
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parce  qu'il  eft  adjudicataire  ,  d'être  le  fils  du  der- 
nier valfal  ?  un  décret  ,  une  tranfadion  ,  une  ad- 
judication en  juftice ,  tout  cela  change-t-il  quel* 
que  chofe  dans  la  relation  qui  eft  entre  lui  Se  le 
feigneur  ? 

Vallin  5  coutume  de  la  Rochelle  ,  article  3  ; 
des  fiefs ,  n.  110  ,  tome  i.  Seconde  exception  en 
faveur  de  l'héritier  bénéficiaire ,  qui  ,  en  qualité 
de  créancier ,  fe  fait  adjuger  les  biens  de  la  fuc- 
cefiion  ;  il  ell:  décidé  qu'il  ne  doit  pas  de  lods 
&  ventes.  Henrys  ,  queftion  44  ,  confirmé  par 
Bretonnier ,  Salvaing,  fialfet ,  Boniface  ,  Argou  , 
Duplefiîs  5  Ferriere  ,  Auzanet.  Idem  ^  l'article  15 
des  arrêtés  de  Lamoignon.  Guyoc  y  &  le  bien  eji 
propre  aujji  pour  le  tout  à  cet  héritier  ;  arrêt  du  2, 
août  I730. 

§.  VII.  Lorfqu^unt  vente  efl  refdndée pour  caufe 
de  léjion  _,  6*  que  V acquéreur  préfère  de  donner 
h  fupplément  du  prix  ^  le  Quint  ejl-il  dû  dit, 
fupplément  ^  &  à  qui  doit  -  il  appartenir  _,  de 
celui  qui  étoit  fermier  au  temps  de  la  vente ^  ou  de 
celui  qui  tenoit  la  feigneurie  à  ferme  lors  de  la 
refcijion  f 

Il  eft  certain  qu*il  eft  du  un  lods  pour  Je 
fupplément  du  jufte  prix ,  parce  qu'il  fait  partie 
du  prix  du  contrat.  La  coutume  d'Auvergne  en  a 
une  dilpoiition  exprelfe  ,  article  4  du  titre  ï^  j 
mais  la  difficulté  eft  de  favoir  a  quel  fermier  ce 
droit  appartient. 

On  peut  dire,  pour  le  premier  fermier,  que 
le  Tupplément  qu'on  paye  n'eft  que  pour  par- 
faire le  jufte  prix  ,  que  c'eft  la  même  chofe 
que  il  l'acquéreur  lavoïc  d'abord  déboutiez  &  que 
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cela  a  un  effet  rétroadif ,  parce  qu'en  matière  de 
contrats,  l'on  regarde  toujours  le  principe  Ôc  le 
commencement ,  &  que  c'eft  par  lui  que  le  refte 
fe  règle  ;  à  primôrdio  tituli  formatur  omnis  evcn-' 
tus  _,  notamment  quand  le  fécond  adle  a  une 
dépendance  nécelfaire  du  premier ,  &  que  l'ac- 
quéreur n'a  fait  que  ce  qu'il  devoit  faire  au  com^ 
mencement. 

Que  comme  en  la  légitime  le  fupplémcnt  que 
la  loi  donne  eft  cenfé  donné  par  le  teftament, 
on  peut  dire  de  même  que  le  fupplémenc  du 
jufte  prix  ,  que  l'achereur  aime  mieux  fournir 
que  quitter  l'héritage  ,  doit  être  cenfé  compris 
au  contrat  ,  attendu  même  que  ce  n'eft  pas  vo- 
lontairement qu'il  le  donne  ,  mais  par  quelque 
nécefîité  ,  &  par  la  force  de  la  loi ,  qui  ajoute 
elle-même  au  prix  du  contrat. 

Qu'on  peut  confirmer  cela  par  le  texte  d# 
la  loi  ^  code  de  donationibus  ante  nupùas  ^ 
où  il  eft  dit  qu'il  faut  joindre  les  nouveaux 
padles  qu'on  fait  pour  l'augmentation  de  la  dot  , 
aux  premiers  padles  qui  ont  été  faits  pour  elle 
lors  du  mariage  ;  que  de  même  il  eft  dit  ,  in 
l,  etïam  ^  C,  de  jure  dotïum  :  Id  quod  addita" 
menti  causa  in  dotem  datum  ejl  ^  eâdem  acilone 
repedtur  ;  parce  que  ce  n  eft  qu'un  accedbire  qui 
fe  règle  par  le  principal. 

Au  contraire  ,  pour  le  nt)Hveau  fermier,  on 
peut  dire  que  ce  font  plutôt  deux  contrats  qu'un 
feul  j  &  qu'il  eft  vrai  de  dire  que  par  le  pre- 
mier le  vendeur  n'ayant,  a  proprement  parler , 
vendu  qu'une  partie  du  fonds  ,  il  eft  cenfé  vendre 
le  refte  par  le  fécond  ;  que  quand  ce  ne  feroic 
qu'un  fcul  contrat  ,  &  qu'on  pourroit  confondre 
les  deux ,  ce  ne  fewit  pas  toujours  une  mèmji 
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vente;  c*en  feroic  une  nouvelle  ,  parce  que  le 
prix  éft  de  reiïence  &  fubftance  du  contrat  de 
vendition  ,  &:  qu'on  ne  peut  le  changer  fans  cîian- 
ger  le  contrat  8c  faire  que  la  vente  foir  diverfe. 
C'eft  en  effet  la  diipoliiion  de  la  loi  conventa  ^ 
ff.  de  contrah.  empt.  _,  laquelle  dit  que  fi  les  par- 
ties conviennent ,  de  augendo  vel  mïnutndo  pre^ 
ïio  j  reccditur  à  priore  coniraciu  &  nova  emptio 
înterujfljjc  videtur  ;  c'eit  parce  que  renouveler 
un  contrat  ,  xïrcà  fuhjlantïalia  ^  en  ce  qui  con- 
cerne fon  eflence,  ceft  faire  un  nouveau  con- 
trat ,  quia  renovatio  includu  novcuionein  :  novatio 
duUm  prions  obligationis  pcremptionem  ejufque 
transfujîojiem  in  Jequenicm,  Loi  i  ,  fF.  de  dona-^ 
tionibus, 

ht  pour  mieux  prefTer  ce  raifonnement ,  on 
peut  dire ,  ou  que  les  deux  contrats  n'en  font 
qu'un  ,  &  que  ce  n'eft  qu'une  mcme  vente  , 
ou  bien  qu'ils  font  confidérés  comme  deux  di- 
vers adtes  ;  qu'au  premier  cas  ,  tant  s  en  faut 
que  le  premier  atrirc  le  fécond  ,  qu'au  contraire 
le  premier  s'éteint  &  fe  perd  dans  le  fécond  j 
que  c'elt  dans  lui  qu'il  fe  fond.  Si  quidem  re^ 
novatus  contraclus  ejl  ^  novus  û*  alius  contraBus, 

Que  s'il  faut  plutôt  fe  tenir  au  fécond  & 
dire  que  c'eft  une  double  vente  ;  en  ce  cas  que^ 
Tune  n'attire  pas  l'autre ,  d>c  que  comme  ce  font 
deux  ventes  diverfes  ,  chaque  fermier  doit  avoix 
fon  lot. 

Ceft  de  la  forte  qu'il  faut  réfoudre  la  quef- 
tion  ,  ayant  cté  ainfi  jugée  par  arrêt  de  Taudienc* 
du  parlement  de  Bretagne  du  1 1  mars  157^  ,  6c 
par  arrêt  du  parlement  de  Paris  de  l'an  15^5, 
pour  la  reine  d'EéoiTe  douaicière ,  ainfi  que  i'af- 
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fure  Ragueau  fur  l'article  8  du  titre  6  Je  la  cou- 
tume de  Berry  ,  ôc  Catondas  au  livre  6 ,  cha- 
pirre  6-j  de  (es  réponfes  ,  ôc  au  livre  7  ,  cha- 
pitre 115  5  &  après  eux  M.  Maynard  au  livre  6 , 
chapitre  8(?  de  fes  queftions  notables,  où  il  cite 
encore  Chopin  ,  livre  i ,  de  moribus  Par'ijiorum  ^ 
titre  1 ,  &c  livre  2  ,  de  domanio  Franc'u  _,  titre  5  , 
article  G»  11  eft:  vrai  qu'il  n'efi:  point  dû  Quint 
des  tranfaflions  ,  lorlque  celui  qui  pofsède  la 
chofe  la  retient ,  aind  que  le  remarque  M.  Louée 
&  fou  commentateur  en  la  lettre  T  ,  nombre  5  , 
parce  que  pojfejffor  non  mutatur  _,  ôc  qu*il  n'eft 
pas  cenfé  acquérir  1  héritage  de  nouveau.  Mais 
ce  qui  fe  dit  des  tranfaclions  ne  peut  pas  fe- tiret 
à  conféquence  pour  les  ventes.  Si  le  Quint  n*efl: 
pas  du  des  rranfa6tions ,  c'eft  parce  que  celui  qui 
rend  quelque  argent  eil  plutôt  cenfé  le  donner 
pour  fe  rédîmer  de  procès  ôc  acheter  le  repos  , 
que  pour  acquérir  un  droit  qu'il  n'eût  pas.  L'a- 
verfion  des  procès  eft  (1  favorable  ,  que  cette 
feule  confidération  peut  fervir  de  motif  valable. 
Ivlais  il  n'en  efl:  pas  de  même  d'un  acquéreur 
qui ,  pourfuivi  par  le  vendeur  pour  la  refcifîon 
d'une  vente  par  la  voie  de  déception  d'outre 
moitié,  ôc  n'en  pouvant  empêcher  la  réfolution  , 
aime  mieux  fuj^pléer  le  jufte  prix  qu'abandon- 
ner l'héritage  ;  que  Ci ,  avant  que  le  jugement  fût 
rendu ,  il  s'accommodoic  &:  rendoit  d'abord  quel- 
que chofe  ,  mais  moins  que  le  fapplément  pré- 
tendu ,  peut-ctre  qu'en  ce  cas  le  lods  n'en  feroic 
pas  dû  ,  puifque  ce  feroit  par  forme  de  cranfac- 
tion  ô^  pour  fortir  de  procès. 

Mais  autrement,  il  eft  vrai  de  dire  que  c'eft 
une  nouvelle  ou  féconde  weniQ  ;  qu3 ,  par  la  pre- 
mière, parue   de  i'héiitagc  ayant  été  feulement 

vendue  y 
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vendue  ,  c'eft  le  refte  qu'on  vend  ;  qu'il  faut , 
pour  cet  effec,  former  une  divifion  du  fonds,  & 
en  crablir  deux  diverfes  ventes  ,  mais  pluiôt  en 
vérité  que  par  fidion  j  qu'auiïî  de  droit  autant 
il  y  a  de  stipulations  ,  autant  de  ventes  diverfes  , 
&  qiiot  faut  pretïa  ^  tôt  funtvenditïorKs  ;  lib,  juris 
gcntium  ^  §.  ûdeo  _,  &.  de  pacl'is  ;  lïh.  fcire  de- 
bcmus  ^ff.dc  vcrbor.  obligat.  L'arrêt  du  parlement 
de  Bretagne  ,  ci-delFus  ciré  ,  eft  dans  le  recueil 
de  DufaiL 

§.  VIII.  De  la  folle  enchère. 

Brodeau  fur  M.  Louet  ,  lettre  R  ,  chapitre  i  ; 
rapporte  trois  arrêts  des  années  i6oj  ,  i6o<)  & 
i6i8  ,  qui  ont  jugé  que  quand  l'adjudicataire  par 
décret  n'a  pas  coiiiîgné  le  prix  de  fon  adjudica- 
tion dans  le  temps  de  Tordonnance  ,.  ôc  qu*il  a 
été  procédé  â  fa  folle  enchère  à  nouvelle  adju- 
dication ,  le  feigneur  peut  demander  doubles  droirs 
de  lods  &  ventes,  parce  qu'il  y  a  eu  deux  mu- 
tations j  que  fi  la  première  a  cré  annullée,  c'eft 
par  une  réfolution  volontaire  &  par  la  faute  du 
premier  adjudicataite  ,  qui  doit  fe  l'impurer  ,  fans 
que  cette  faute  puilTe  préjudicier  au  feigneur  ni 
diminuer  (qs  droits. 

Ricard  fur  l'article  84  de  la  coutume  de  Pari«; 
Dupleflis  fur  la  même  coutume  ,  &  Perrière  en 
fon  traité  des  fîefs  ,  chapitre  1  ,  fedion  3  ,  ar- 
ticle 4  ,  n°.  45  5  ont  fuivi  la  même  dodrine  5 
Denifart  ,  aux  mots  lods  &:  ventes  ,  n°.  81  , 
penfe  ,  après  Dumoulin  ,  que  la  première  adju- 
dication n'engendre  point  de  lods  ,  quand  elte 
ell  fuivie  d'une  féconde  â  la  folle  enchère  du 
premier  adjudicataire  qui  ne  %*QÏk  pas  immifcé  & 
Tome  L.  F  f 
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■auquel  la  chofe  n*a  pas  été  délivrée ,^  parce  qu^urt 
fécond  adjudicataire  eft  toujours  cenfé  tenir  fon 
droit  de  la  partie  faifie ,  &  non  du  premier  ad- 
judicataire ,  fur  la  tcte  duquel  la  propriété  de 
l'héritage  n'a  pas  réfidé  ,  au  moyen  de  ce  qu'il  n'a 
pas  payé  fon  prix.  Les  ventes  judiciaires,  ajoute^ 
t-il  j  le  font  fous  la  condition  de  payer  le  prix 
comptant  j  ôc  n'y  ayant  point  de  payement ,  il  ny 
a  point  de  vente  ,  parce  que  la  condition  de  payer 
comptant  eft  regardée  comme  réfolutive. 

Pocquet  de  Livonnière  ,  en  fon  traité  des 
fiefs  ,  page  158,  eftime  qu'il  n'eft  dû  qu'un  feul 
droit  de  lods  ôc  ventes  pour  la  dernière  adjudi- 
catioii,  ôc  qu'il  n'en  eft  point  dû  pour  la  première, 
qui  eft  coniidérée  comme  nulle. 

Son  opinion  eft  foutenue  par  Carondas  fur 
l'article  84  de  la  coutume  de  Paris;  par  Henrys, 
tome  1  de  fes  arrêts,  livre  5  ,  queftion  50  ,  & 
par  le  Maître  fur  la  coutume  de  Pans ,  page  io6> 

Leurs  raifons  font  ,  que  la  première  adjudi* 
cation  eft  demeurée  fans  effet  &  n'a  point  pro- 
duit de  véritable  mutation  ;  que  le  premier  ad- 
judicaraire  n'a  jamais  été  propriétaire  des  chofes 
adjugées.  De  Livonnière  ajoure  néanmoins  que 
fi  le  premier  adjudicataire  eft  entré  en  poûTefîion 
des  chofes  adjugées  ,  en  a  joui,  &  a  été  invcfti 
par  le  feigneur ,  fa  mutation  a  également  donné 
ouverture  aux  droits.  Voici  les  termes  de  ce: 
auteur. 

Si  l'adjudicataire  par  décret  n'a  pas  configné 
le  prix  de  l'adjudication  dans  le  temps  de  l'or- 
donnance ,  &  qu'il  ait  été  procédé  â  fa  folle 
enchère  à  nouvelle  adjudication  ,  fera-t-il  dû 
doubles  droits   de  lods  &r  ventes  ,  l'un  pour  la 
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première    adjudication  ,   &   un    autre    pour    la 
féconde  ? 

Si  la  première  a  été  annulice  ,  c'eft  par  une 
réfclurion  volontaire  ôc  par  la  faute  du  premier 
adjudicataire,  qui  doit  fe  l'imputer,  fans  que  cette 
faute  puKfe  préjudicier ,  au  feigiaeur  ni  diminuer 
fes  droits.  Ricard  fur  l'article  84  de  la  coutume 
de  Paris,  Dupleiîis  fur  la  même  coutume  ,  Per- 
rière ,  traité  des  fiefs  ,  chapitre  2  ,  fedion  5 
article    1  ,  n".    25  ,  ont  fuivi  la  même  dodrine. 

Mais  l'opinion  contraire,  c'efl-à- dire  qu'en  ce 
cas  il  n'efl:  dû  qu'un  feul  droit  de  lods  &  ventes 
pour  la  dernière  adjudication  ,  ôc  qu'il  n'en  cfl: 
point  dû  pour  la  première  ,  qui  eft  confidérée 
comme  nulle  ,  eft  foutenue  par  Carondas  fur  l'ar- 
ticle S4  de  la  coutume  de  Paris  ;  par  Henrys , 
tome  2  de  Çqs  arrêts  ,  livre  5  ,  queftion  30 
êc  par  le  Maître  fur  la  coutume  de  Paris ,  pa<ye 
iio(>,  qui  avancent  que  l'ancienne  jurifprudence 
fur  ce  point  a  été  changée. 

Leurs  raifons  font  ,  que  la  première  adjudi- 
cation eft  demeurée  fans  effet  &  n'a  point  pro- 
duit de  véritable  mutation  ;  que  le  premier  ad- 
judicataire n'a  jamais  été  propriétaire  ni  poffef- 
feur  des  chofes  adjugées. 

Ce  qui  eft  C\  vrai  ,  que  la  féconde  adjudica- 
tion fe  fait  fur  le  premier  faifî  ôc  fur  les  pro- 
cédures du  premier  décret  après  quelques  pu- 
blications a  la  folle  enchère  du  premier  ad^'udi- 
cataire,  qui  ne  paye  la  diminution  du  prix  que 
par  forme  de  dommages  ôc  intérêts. 

J'incline  beaucoup  pour  ce  dernier  avis  •  car 
il  ne  feroit  pas  jufte  que  le  feigneur  prît  un 
fécond  droit  de  lods  ôc  ventes  fur  le  fécond  ad- 
judicataire ,  qui  lui  en  a  payé  un  pour  fon  ad- 
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|udicâtion  far  le  prix  confifqué  â  la  perre  des 
créanciers  ,  3c  il  feuoic  dur  qa*il  l'exigeât  du 
premier  adjadicacaire,  qui  n'a  jamais  joui  d^s 
chofes  à  lui  adjugées  ,  éc  qui  eft  alfez  puni  de 
fon  imprudence  par  la  perte  qu'il  fcuffre  de  la 
dimiiuicion  du  prix  qui  tombe  fur  lui  ;  ce  feroic 
ajouter  affliction  fur  afflidlion,  ôc  piofiier  du  mal- 
heur d'autrui. 

Outre  qu'en  termes  de  droit  on  peut  fourenir 
que  la  première  adjudication  ell  abfolument  nulle, 
par  les   raifons   rapportées   au   long   par  Henrys. 

Enfin  ,  quand  dans  la  rigueur  du  droit  il  ref- 
teroit  quelque  difficulté  ,  l'équité  &  l'humanité 
font  pour  ce  dernier  parti  ,  6c  les  droits  féodaux 
n'étar.t  point  favorables  ,  il  eft  plus  raifonnab'e 
de  les  reftreindre  que  de  les  étendre  êc  les 
iXiultiplier.  Semper  in  dubus  benignïcrj  prdferendjf 
Junt  ;  leg.  ff.  de  regul.  juris.  In  omnibus  quidem^ 
maxime  in  jure  j  dquitds  fpcctandj.  ;  Icg.  c^o  ^ 
ibidem. 

Je  conviens  néanmoins  ,  ajoute  Pocquet  de 
Livonniere  ,  qu'il  feroit  jufte  de  fuivre  la  pre- 
mière opinion ,  fi  le  premier  adjudicataire  croie 
entré  en  poiTeflion  des  chofes  adjugées,  en  avoic 
joui ,  &  en  avoic  été  invefti  par  le  feigneur  \  ce 
qui  peut  arriver  dans  les  cas  où  le  prix  de  la 
première  adjudication  étoit  payable  aux  créanciers 
qui  ont  donné  des  termes  ou  attendu  le  paye- 
ment ,  &:  principalement  dans  les  décrets  inter- 
venus en  conféquence  àts  contrats  de  diredioii 
&  d'accommodemens  faits  encre  les  créanciers 
&  l'adjudicataire  ,  qui ,  étant  entré  en  payement, 
faute  de  fatisfaire  au  furplus  ,  a  été  évincé  par 
une  féconde  adjudication  faite  fur  lui. 

Car  en  ce  cas  la  première  adjudication  a  eu 
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fon  effet  8c  a  produit  une  vraie  mutation  ;  c'eft 
lefpècc  de  l'arrêt  de  1618  ,  rapporté  par  Brodeau 
au  lieu  ci-delfus  cité  ,  dans  laquelle  le  premier 
adjudicataire  avoir  joui  pendant  dix  ans  ,  avoir 
été  invefti  par  le  feigneur  ,  &  payé  les  lods  ôc 
ventes. 

Mais  lorfque  ,  faute  par  Tadjudicataire  d'avoiE 
confîgné  le  prix  dans  le  temps  de  l'ordotinance  ,^ 
on  procède  incontinent  à  une  adjudication  à  fa 
folle  enchère  fur  les  procédures  du  premier  dé- 
cret 5  avant  qu'il  eût  été  invefti  par  le  feigneur  ni 
fait  aucun  adle  confidérable  de  propriétaire ,  nous 
perfiftons  à  croire  qu'en  ce  cas  le  feigneur  fe 
doit  contenter  de  prendre  un  feul  droit  de  lods 
Ôc  ventes  du  fécond  adjudicataire» 

§.  IX.   Les  ventes  pour  l' utilité  publique  donnent^ 
elles  ouverture  au  droit  de  Quint  ^ 

Il  y  a  fur  ce  point  diverfîté  d'opinions.  Ceux 
qui  penfent  que  les  acquisitions  qui  ont  pouc 
objet  l'utilité  publique  font  affranchies  du  droit 
de  Quint  ,  donnenr  pour  motif  de  leur  opinion  , 
que  l'intérêt  dts  feigneurs  doit  céder  à  Pintcrêc 
public.  Chopin  ,  fur  la  coutume  d'Anjou  ,  titre, 
des  lods  &  ventes  ^  adopte  cette  opinion.  Belor- 
deau  ,  tome  1  _,  livre  5  ^  chapitre  i  5  de  îcs  con- 
troverfes  ,  rapporre  un  arrêt  conforme  du  par- 
lement de  Bretagne,  de  i'année  1^29,  ^  l'occafioii 
des  maifons  acquifes  pour  conftruiie  le  palais  de 
Rennes..  M.  Maynard  ,  tome  i  ^  livre  4  _,  cha^ 
pitre  43  ,   penfe  de   même. 

La  maxime  générale  ,  dit  ce  favant  magiftrat, 
eft  qu*en  toute  aliénation  portant  tranflation  de 
feigneurie   ôc    propriété  en   faveur   dun  autre, 
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que  nous  avons  appelé  changement  de  mainj 
outre  les  déclarations  &  modérations  qui  peu- 
vent être  tirées  des  raifons  Ôc  préjugés  de  ces 
précédens  chapitres ,  reçoic  une  autre  reftriélion 
Ôc  limitation  ;  favoir ,  quand  telle  aliénation  au- 
roit  été  faite  par  nécefficé  privée  ou  publique,  fui- 
vant  le  fentiment  de  Bartole,  in  leg.  &  ideo^S^. 
de  condlci,  furt.  page  4.15)  ^  &  de  Jafon,  in  leg» 
fin,  C.  de  jur.  emphyt,  page   1973. 

»  Sur  ce  motif,  ajoute  M.  Maynard ,  la  cour 
»  de  Toloufe,  par  arrêt  du  17  juin  ij(So, contre 
a>  le  fermier  àts  droits  de  directe  dans  Tou- 
«  loufe  5  auroit  ordonné  que  le  fonds  pris  d'une 
P5  maifon  pour  élargir  une  rue,  ne  porteroit  au- 
3>  cun  droit  de  lods  &  ventes  au  feigneur  di- 
i%  reâ:  ,  pour  le  prix  qui  en  avoir  été  baillé  en 
w  récompenfe  au  propriétaire  de  la  matfon  ;  cet 
»>  arrêt  en  fimples  termes  eft  pris  des  mémoires 
,•  deM.JolTé. 

J3  nous  ne  pouvons  cependant  taire  que  bien 
M  que  Chopin  ,  conformément  à  cette  dodtrine  > 
V»  ait  écrit,  lib.  1  ,  de  mcrtb.  Parifiof.  titre  3  , 
»>  n.  14,  reipuhlic£que  utiiuatïs  favore  j  cef- 
V»  fare  jura  dominica  _,  &  que  dans  fon  traité  de 
3>  domanio  franc,  lib.  5,  cap.  4,  il  l'ait  confirmé 
13  en  Qts  termes ,  venditïonls  ex  causa  puhlïcâ 
M  contraclA  ^  nullum  laudativum  deheri\  toutefois 
w  au  même  lieu  il  apporte  qu'en  fenrîblable  dif- 
w»  férend  du  feigneur  diredi  ,  de  quelques  mottes 
8»  de  terre  ou  gazon  joignant  la  boucherie  du 
35  châtelet  de  Paris ,  que  lès  échevins  de  ladite 
33  ville  avoient  achetées  pour  agrandir  les  bou- 
»  chéries ,  &  pour  raifon  duquel  achat  lé  fei- 
»  gneur  leur  demandoit  droit  de  lods  &:  ventes  ; 
il  CCS  cchcvins  ,  pour  les  raifons  ci  -  deffus ,  &: 
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m  attendu  la  caufe  Ôc  qualité  de  Tachât ,  difant 
•c  n'en  ccre  dus  aucuns  y  il  rapporte  que  la 
»  caufe  plaidce  en  la  cour  de  Paris  avoir  été 
>»  appointée  au  confeil,en  Paudience  d'après  dîner 
w  du  pénultième  mai  1 572. 

»>  Mais  depuis  nous  avons  appris  d'une  per- 
••  fonne  d'honneur  &  de  capacité ,  qui  le  tenoic 
»  de  M.  Briflfon ,  pour  lors  un  des  avocats  de 
3>  la  caufe  ,  qu'elle  avoit  été  vidée  ôc  jugée  au- 
»  profit  des  échevins  contre  le  feigneur,  &  con- 
t>  formément  au  fufdit  arrêt  de  la  cour  de  Tou- 
»»  loufe  ,  ce  que  nous  n'aurions  voulu  mettre 
••  pour  ôter  tout  fcrupule  qu'on  pourroit  faire 
»  fur  tel  appointement  en  droit ,  qui  intervient 
»  quelquefois  ,  non  tant  pour  la  difficulté  de 
5>  la  caufe  a  juger  ,  que  pour  la  conféquence  de 
w  la  prononciation  publique  &  autres  circonf- 
»>  tances  particulières  qui  font  renvoyer  au  confeilcc-. 

Le  fyftème  contraire  eft  également  f^ondé  en  au- 
torités, &  fur-tout  en  raifons. 

L'intérêt  public  eft  ,  comme  Ton  voit,  le 
grand  mot  dont  on  appuie  l'opinion  qui  prive  les 
leigneurs  du  droit  de  Quint.  Tout  doit  céder  , 
dit-on,  a  cette  caufe  fi  favor.ible  ;  ôc  lorfqae  îe 
bien  public  l'exige ,  il  n'eft  perfonne  qui  iie  doive 
faire  avec  emprefiTement  le  facrifice  de  fes  droits  ; 
le  propriétaire  doit  renoncer  à  l'héritage  de  fe» 
pères  ,  a  plus  forte  raifon  le  feigneur  doit- il  re*- 
noncer  à  fes  droits.  Ces  droits  font  le  prix  du  con- 
fentement  qu'il  donne  a  la  vente  j  mais  la  vente 
étant  nécefTaire,  on  n'a  pas  befoin  de  fon  confen- 
tement ,  ôc  dès-iors  il  ne  peut  pas  en  demandée 
le  prix. 

Tel  eft  le  précis  de  tout  ce  qui  a  été  dit  par  les 
auteurs  fur  cette  queftion  j  le  psincipe  eft  fans  douce 
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inconteftable  ;  mais  la  conféquence  qu'on  en  tire 
el^-elle  bien  juftj? 

Tour  doit  céder  à  l'intérêt  public.  Nous  avouons 
ce  principe  >  Ôc  il  eft  certainement  gravé  dans  le 
cœur  de  tout  cicoyen.  Mais  il  eft  inoui  de  pré- 
tendre que  cet  intérêt  public  puilTe  aucorifer  à  priver 
c[uel-]u  un  de  Tes  droits  légitimes. 

L'édic  du  préteur défendoit ,  chez  les  Romains, 
de  rien  entreprendre  pour  la chofe publique  ,  qui  pCic 
préjudicier  à  l'incérêc  des  particuliers.  Prdtor  ait  ^ 
ne  quid  in  loco  publïco  facias  ncve  in  eum  lo- 
cum  imittas  quâ  ex  re  quid  illi  damni  detur  ^  pr^i- 
terquàm  quod  lege  decretove  principum  tiki  concejfum 
fit.  ôc  la  loi  2,  au  dig.  ne  quid  in  loco  pub  lie  o  .,  en 
rapportant  cet  édit,  ajoute ,  qu'il  a  pour  objet  de 
pourvoir  à  l'utilité  publique  &  à  celle  des  parti- 
culiers, &  tam  publias  utilitatibus  ^  quàm  privatO" 
Tum  per  hoc  profpicitur, 

C'eft  dans  ce  même  efprit  que  M.  Lebrer, 
dans  ion  traité  de  la  fouveraineté ^  dit  que  «  quand 
jj  un  prince  ou  le  corps  de  ville  ont  befoin  de  l'hé- 
3»  ritage  d'un  particulier  pour  accommoder  le  pu- 
»>  blic  ,  il  n'y  a  point  de  difficulté  qu'après  une 
»»  première  femonce  ils  peuvent  le  contraindre  à  le 
»  délaifler  ;  mais  qu'il  feroit  injufte  ,  voir  tyranni- 
5>  que  ,  d'ufer  de  ce  pouvoir  fans  payer  le  prix 
5»  raifonnable  de  l'héritage  donc  a  befoin  le 
w   public  •■«. 

C'eft  ainli  que  fe  concilient  l'intérêt  public  Se 
l'intérêt  légitime  de  chaque  particulier.  Le  pro- 
propriétaire doit  renoncer  à  fa  propriété  &  facri- 
fîer  l'afFtjdion  qu'il  peut  avoir  pour  elle  j  mais  il 
a  droit  A'qw  demander  le  prix  ,  &c  ce  prix  doit 
être  un  prix  raifonnable  ^  c'cft-à-dirc  la  véritable 
valeur  de  la  chofe. 
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Peur-il  en  être  amieir.enc  à  l'égard  des  droits 
qui  font  dus  au  feigtieur  ? 

Qu'eft-cc  que  le  (eigneur  ?  C'eft  le  propriétaire 
direct  &  fuzerain.  Quels  font  Tes  droits  r  Ce  lonc 
les  fruits  utiles  de  fa  propriété  ;  il  ne  s'efl  dé- 
pouillé du  domaine  utile  ,  que  fous  la  condition 
qu'à  chaque  mutation  il  lui  feroit  payé  une  por- 
tion de  prix  ,  foie  à  titre  de  Quint  ,  foit  à  titre 
de  lods  &  ventes.  La  coutume  elle-même  a  érioc 
ces  convenrions  particulières  en  loi  générale.  En 
toutes  mutadons  ^  elle  veut  que  les  droits  foienc 
payés  (articles  35  &  78  )  ;  elle  n'excepte  aucun 
cas  ;  &  fon  lîlence  fur  la  faveur  publique  n'clt 
point  un  oubli  qu'on  puiffe  fuppléer.  Tout  ce 
qu'elle  iailTe  à  l'arbitrage  du  juge  5  clt  de  décider 
s'il  y  a  mutation  ou  s'il  n'y  en  a  pas  ;  on  ne  peut 
pas  introduire  une  exception  qu'elle  n'a  pas  elle- 
même  exprelTément  indiquée. 

\.Qs  droits  du  feii^neur  font  donc  de  vrais  droits 
de  propiiété  \  a  ce  titre  feul  ,  la  juftice  doit  les 
protéger  comme  elle  protège  ceux  du  proprié- 
taire utile  ;  elle  leur  doit  mcroe  ,  s'il  eft  pollihie, 
plus  de  taveur  &:  de  proreclion  ,  puifque  le  droit 
du  (eigneur  direâ:  précède  celui  du  feigneur  utile, 
puifque  celui  ci  ne  tient  fon  droit  que  du  pre- 
mier ,  puifqu'cnhn  le  droit  de  directe  grève  & 
atFedte  elTentiellement  le  droit  de  propriété. 

De  là  il  fuit,  que  la  m.cmc  raifon  de  juftice 
qui  exige  qu'on  paye  le  prix  de  la  propriété  ,  de- 
mande égalemeiit  qu'on  paye  au  feigneur  le  prix 
de  la  Tienne. 

Ce  que  produit  l'utilité  publique  à  l'égard  du 
propriétaire  ,  c'eft  de  le  forcer  à  vendre  :  ce  que 
produit  l'utilité  publique  à  l'égard  du  feigneur  , 
c'cft  de   le  forcev  à    voir  amortir   ^<  éteindre   fa 
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féodalité.  Par  ce  double  facrifice  du  proprîcraîr© 
dired  &  du  propriétaire  utile ,  l'intérêt  public 
obtient  tout  ce  qu'il  a  droit  d'exiger  ;  ôc  Wferoit 
injuftc^  voir  tyrannique ^  de  ne  pas  payera  l'un  & 
à  l'autre  le  prix  raifonnabk  de  la  propriété  donc 
on  les  dépouille. 

Si  ces  idées  fonr  juftes ,  font  inconreftables  par 
fapport  aux  acquifuions  faites  pour  l'utilité  pu- 
blique ,  de  quelle  force  ne  doivent-elles  pas  être 
à  l'égard  d'une  acquifuion  faite  pour  l'utilité  par- 
ticulière d'une  ville  ? 

Il  ne  faut  pas  en  effet  confondre  l'intérêc 
public  de  l'état  avec  celui  d'un  des  corps  particu* 
liers  qui  compofent  cet  état  ;  ce  font  deux  chofcs 
que  les  loix  ont  toujours  diftinguées  par  les  dé- 
nominations différences  de  res  publier  ^  res  uni^ 
verjitatis  ;  mais  elles  font  encore  plus  diftinguéea 
par  la  nature  qui  leur  eft  propre. 

L'état,  ce  nom  facré  ,  fous  la  protection  duquel 
chaque  citoyen  jouit  paifiblement  de  fa  propriété^ 
a  Aqs  droits  que  ne  partagèrent  jamais  avec  lui 
les  fociétés  particulières  qui  fe  forment  dans  foti. 
fein  :  Çon  domaine  eft  inaliénable  \  on  ne  prefcric 
point  contre  lui  \  tout  doit  céder  à  fes  befoins 
&  à  fes  intérêts. 

Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  des  villes.  Elles 
ne  peuvent  s'attribuer  aucun  de  ces  caraétères» 
Ce  ne  font  que  des  fociétés  locales  ,  formées ,  à 
la  vérité,  pour  l'intérêt  des  membres  qui  les  com- 
pofent \  mais  qui  n'ont  d'autres  droits  fur  eux 
que  ceux  que  ces  membres  veulent  bien  leur  ac- 
corder 5  ou  que  l'autorité  vigilante  du  fouverain 
leur  attribue.  Dans  ces  fociétés  ,  ce  font  les  ha- 
bitans  en  corps  qui  ,  fous  le  nom  de  leurs  ad- 
tniniftraceurs  ,  agilfent,  contradenc  ,  veillent  au« 
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întérèss  communs.  Si  une  ville  acquiert ,  elle  ne 
contradle  que  comme  toute  autre  communauté  j  ce 
n'eft  pas  l'état  qui  devient,  fous  fon  nom  ,  proprié- 
taire du  domaine  acquis  ,  ce  font  les  habitans  en 
corps  5  uî  univerjîj  qui  font  propriétaires ,  parce  que 
c'eft  de   leurs  deniers  que  fe  fait  l'acquilition. 

Si  pour  faire  \(ls  frais  de  cette  açquifition  les 
deniers  communs  ne  font  pas  fuffifans  ,  la  com- 
munauté pourra  fans  doute ,  de  l'autorité  du 
prince  &  du  confentement  ^qs  habitans  ,  s'ini- 
pofer  à^s  charges  &  faire  des  levées  de  deniers  ; 
mais  la  contribution  qui  s*en  fait  entre  tous  les 
membres ,  &  l'emploi  qui  tourne  a  l'utilité  de 
tous  ,  rendent  la  condition  égale  entre  tous  les 
habitans ,  &  leur  ôte  tout  prétexte  de  fe  plaindre.- 
11  feroit  intolérable  que  dans  cette  adminiftration 
un  habitant  fût  plus  grevé  que  l'autre. 

Voilà  en  quoi  confifte  l'adminiflration  de* 
villes  ,  &  ce  que  peut  produire  en  leur  faveur  la- 
considération  de  l'avantage  commun  de  ceux  qui 
lescompofent.  Mais  comment  concevoir  que,  fous 
le  prétexte  de  cec  avantage  commun  ,  on  puiflfe 
priver  le  feigneur  du  payement  de  fes  droits 
feigneuriaux ,  lorfqu'une  ville  acquiert?  Prérendre 
l'en  priver  parce  que  l'acquifition  eft  faite  pour  le 
bien  commun  ,  c'eft  vouloir  l'obliger  de  facriher 
gratuitemcnn  fa  propriété  a  l'intérêt  de  Ïqs  afTo- 
ciés  ;  c'eft  prétendre  qu'il  doit  plus  qu'un  autre 
à  la  chofe  commune  \  c'eft  exiger  de  fa  part  une 
contribution  plus  forte  que  celle  à  laquelle  tous 
les  autres  membres  de  la  communauté  font  aftu- 
jetris  ;  c'eft  renverfer  enfin  cette  égalité  qui  forme 
relfence  du  contrat  focial ,  qui  réunit  chaque  corps 
d'habitans  en  communauté  :  il  doit  fuffire  à  ce 
feigneut  de  contribuer  au  bien  commun  par  1$ 
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payement  cle  fa  part  dans  les  charges  municipales  ; 
ce  qu'on  exigeroit  au  delà  feroit  évidemment  une 
furcharge  &  une  exaction  qu'aucun  principe  de 
juftice  &  d'équité  ne  peut  faire  tolérer. 

Mais  oLi  ne  conduiroit  pas  l'opinion  contraire  ? 
Ce  qu'on  feroit  pour  le  bien  commun  d'une  viJle  , 
il  faudroit  l'accorder  de  même  à  la  faveur  de 
touces  les  autres  communautés  établies  dans  les 
villes.  Les  paroiiTes  ,  les  corps  religieux  ,  les  cha- 
pitres ,  les  féminaires ,  les  collèges ,  les  hôpitaux  , 
les  cours  cSn:  les  fiéges  inférieurs  ,  tous  les  établif- 
femens  enfin  conlacrés  au  public  dans  chaque 
ville,  prctendroient,  avec  autant  de  raifon,  l'exemp- 
tion de  tous  droits  pour  leurs  acquificions ,  puifque 
cous  ces  corps  n'ont  d'autre  deftination  que  d'être 
utiles  aux  habicans  des  lieux  dans  lefquels  l'autorité 
fouveraine  les  a  érigés.  La  plupart  des  diredes  des 
feigneurs  s'anéanciroient  infejifiblement  dans  les 
villes  ;  &  s'il  en  cchappoit  quelqu'une  à  la  mul- 
tiplication fuccefTivé  de  ces  établilTemens  ,  elles  ne 
ferviroient  qu'à  tendre  encore  plus  révoltante  i'in- 
juftice  qu'auroient  éprouvée  les  autres  feigneurs  , 
puifqu'il  feroit  évident  que  le  hafard  feu!  auroic 
décidé  de  l'anéancilTemenr  ou  de  la  confetvation 
des  droits  de  ces  différens  feigneurs. 

Telles  font  les  notions  (impies  ôc  naturelles  que 
diélenc  la  raifon  (k  l'équité.  Le  bien  public  elt 
une  loi  commune  y  mais  l'empire  de  cette  loi 
commune  ne  feroit  plus  ,  comme  le  dit  M.  le 
Bret  ,  qu'un  empire  tyrannique  ,  s'il  devenoit  un 
prétexte  pour  grever  un  citoyen  plus  que  l'autre  : 
c'eft  déià  allez  que  d'exmer  du  feisineur  dire6t 
âc  du  feigneur  utile  le  facrihce  de  l'attachement 
qu'ils  peuvent  avoir  à  la  propriété.  Si  la  fociété, 
a  laquelle  ils  font  ce  facriiice ,  ne  leur  en  doit  pas 
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Je  dédommagement  ,  il  faut  du  moins  qu'elle 
leur  paie  la  valeur  de  ce  qu'ils  lui  abandonnent; 
ce  dédommagement  eft  de  rigueur  ;  il  eft  dû  au 
propriécaire  utile  ;  il  eft  également  dû  au  proprié- 
taire dired  ,  puifque  fa  diredlion  n'eft  qu'une 
portion  de  la  pleine  propriété. 

§.  X.  Le  Quint  cfi-il  du  lorfquc  le  pkrc  donne  à 
fon  fils   un   immeuble  féodal ^  à  la   charge    de 
demeurer  quitte  envers  lui  des  fommes  quil  lui 
doit  ? 

Cette  queftion  eft  traitée  â  Tarticie  Lods  & 
Ventes  \  nous  y  revenons  parce  qu'elle  n'eft  pas 
aflez  approfondie,  &  qu'elle  fe  préfente  fréquem- 
ment. 

Il  faut  convenir  qu'en  général,  quand  un  dé- 
biteur,  pour  fe  libérer,  donne  à  fon  créancier  un 
héritage  à  la  charge  de  payer  une  dette  du  donateur 
ou  en  payement  de  ce  qu'il  doit,  ce  que  les  latins 
appellent  donatio  in  folutum ^  il  eft  dû  lods  &  ventes 
au  feigneur  du  fief:  cela  eft  fans  difficulté  à  l'égard 
des  étrangers,  autres  que  les  defcendans  en  ligne  di- 
recte, parce  qu'alors  telle  donation  équipolle  à  vente, 
&  ne  peur  être  confîdérée  que  comme  une  vente 
fimulée  :  mais  cette  maxime  n'a  pas  lieu  à  l'égard 
des  héritages  donnés  par  les  afcendans  aux  defcen- 
dans ,  foit  à  la  charge  de  payer  une  dette  hy- 
pothécaire ,  foit  à  condition  de  demeurer  quitte 
de  quelque  dette  ou  obligation  ,  parce  qu'alors 
telle  donation  eft  confidérée  comme  une  fuc- 
cefliion  anticipée.  C'eft  ce  que  nous  atteftent  les 
auteurs  les  plus  accrédités ,  &  ce  que  les  arrêts 
Jes  plus  folennels  ont  jugé. 

Pûcquet  de  Livonniere  a  traité  la  queftion  ex 
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profejjo   en   fon  traité  des  fiefs ,  livre  5  ,  cha- 

picre  5. 

Il  établit  dans  la  ^  première,  que  lorfqae  le 
débiteur ,  pour  fe  libérer ,  donne  à  Ton  créancier 
un  héritage  en  payement  de  ce  qu'il  lui  doit , 
il  eft  du  lods  6c  ventes  au  feigneur  du  fief. 

Dans  \^  ff'  deuxième,  il  ajoute  que  la  maxime 
établie  dans  la^,  précédente,  doit  être  reftreinte 
entre  étrangers  Se  perfonnes  qui  ne  font  poinc 
héritiers  préfomptifs  Tun  de  l'autre ,  mais  qu'il 
en  eft  autrement  lorfque  les  pères  &  mères  don- 
nent â  leurs  enfans  des  héritages  pour  demeurer 
quittes  de  la  dot  promife  ou  autrement. 

»»    La  plus  grande  difficulté ,   dit-il  ,    eft  de 
«  favoir    s'il    faut  tenir  la  même  opinion  lorf- 
93  que  les  père   &   mère  donnent  un  héritage  â 
s>  leurs    entans  en  payement   de  ce  qu'ils  leur 
»  doivent  à  autre  titre ,  comme  pour  demeurer 
5>  quittes  de  ce  qu'ils  ont  emprunté  d'eux  ,  du 
j>  reliquat  d'un  compte  de  tutelle,  des  conven- 
j>  tiens   matrimoniales  de  la  mère  prédécédée  , 
95   &CC,  Il   femble  qu'il   y    ait  une  grande  difFé- 
35  rence  encre  ces  efpèces  &  les  précédentes.  Lorf- 
3>  que  les  pères  &  mères  conftituent  une  dot  à 
3»  leurs  enfans  ou  leur  donnent  des  héritages  pour 
3>   l'acquit  de  cette  dot ,  c'eft  avancement  d'hoirie 
»  non  fujette  à  droits  féodaux  j  mais  dans   les 
5>  dernières  efpèces  les  chofes  fe  pairent  comme 
3>  entre  étrangers  ;    ce  n'eft  plus   par  un  devoir 
»>  naturel  6c    par   force   de    fucceflion  anticipée 
»  que  les  pères  6c  mères  donnent  â  leur  enfans, 
)>   mais    pour    s'acquitter    d'une   dette    réelle   6c 
9i  eftedtive  ,   telle  qu'elle  fe  peut  rencontrer  entre 
»  perfonnes  qui  n'ont  aucune  alliance  enfembîe. 
j>  c'eft  ce  qui  a  déterminé  Brodeau  fur  l'article 
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te  lè  de  la  coutume  de  Paris ,  à  réfoudre  qu'en 
te  ce  cas  il  cft  dCi  lods  Ôc  ventes;  &  Dupleflis, 
•■  fur  la  même  coutume ,  rapporte  deux  arrêts 
«>  de  1607  ^  \66i  ^  par  lefquels  il  prétend  que 
•»  cela  a  été  jugé  ainfi  :  mais  l'opinion  contraire 
•>  me  paroît  plus  jufte  &  plus  raifonnable ,  &  lorf- 
•»  qu'un  père  donne  un  héritage  à  fon  fils  pour 
M  demeurer  quitte  de  ce  qu'il  lui  doit  ^  ou  à 
•»  la  charge  de  payer  d'autres  dettes  qu'il  lui 
»  délègue^  cela  doit  toujours  pajfer  pour  avan* 
•9  cernent  d'hoirie  &  accommodement  de  famille  «• 

La  raifon  de  décider  que  donne  l'auteur  eft 
fans  réplique.  »>  Il  ne  fe fait  rien  en  cela,  dit-il, 
»>  qui  n'arrivât  naturellement  après  la  mort  du 
»>  père;  carie  fils  deviendroit,  comme  fon  hé- 
f9  ritier,  feigneux  &  propriétaire  des  héritages  de 
•e  fa  fuccefîion  ,  &  dans  la  même  qualité  ,  tenu  du 
»»  payement  de  fes  dettes. 

»  Quoiqu'il  en  payât  au  delà  de  fa  portion 
•>  héréditaire,  continue-t-il ,  par  accomodemenc 
9>  avec]  {qs  cohéritiers ,  6c  qu'il  prît  auiîî  des  hé- 
»  ritages  en  plus  avant  &  en  proportion  des 
■»  dettes  dont  il  feroit  chargé ,  cela  ne  le  rendroic 
ff>  point  fujet  aux  droits  de  lods  6c  ventes ,  comme 
»  tout  le  monde  en  convient  :  par  conféquent  il 
»  ne  doit  point  y  avoir  lieu  de  prétendre  lods  & 
»  ventes  lorfque^  par  une  efpéce  de  fuccejjion  an^ 
i>  ticipée^  le  père  donne  à  fon  fils  des  héritages^ 
n  à  la  charge  de  payer  fes  dettes  étrangères^  & 
■•  de  demeurer  quitte  de  ce  qu'il  lui  doit  ^  parce 
•»  que  le  fils  n'eft  pas  étranger  à  l'égard  des 
•»  biens  de  fon  père  ,  quoique  vivant ,  à  caufe 
M  de  Tefpérance  de  la  fucceflîon  future,  qui  lut 
•»  donne  une  efpèce  de  feigueurio  ,  hxrcs  quafi 
n  harus  ce. 
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C'eft  fur  ce  fondement  que  Dupineau ,  en  fon 
commentaire  fur  rarùcle  i(>  de  la  coutume  d'An- 
jou, aux  mors  en  do  naïf  on  ^  décide  qu'il  n'eft 
point  dû  de  lods  &  ventes  pour  donation  oné- 
reufe  faite  à  l'héritier  préfomptif. 

Béraulr  ,  fur  l'article  171  de  la  coutume  de 
Normandie  ,  eft  d'avis ,  »>  que  fi  le  fief  a  été 
ï>  donné  en  payement  par  un  père  â  fon  fils  » 
5>  le  treizième  n'elt  pas  dû.  il  appuie  fon  opi- 
»•  nion  de  deux  arrêts  du  28  décembre  1626  &  9 
a>  janvier  \Gi-j   «. 

M.  deLamoignon,  en  fes  arrêtés,  titre  12  des 
droits  feigneuriaux  ,  rient  pour  maxime  confiante  , 
i>  qu'il  n'eft  dû  aucun  profit  de  fief,  ni  droit  de 
w  lods  &  ventes  pour  un  fief  ou  héritage  rotu- 
w  rier  baillé  en  payement  d'une  fomme  promife 
»  en  faveur  de  mariage  ,  ou  autrement ,  à  un 
5>  enfant  mâle  ou  fille  ,  par  its  père  ^  mère  ou 
î>  autre  aicendant  «•. 

Henrys  ,  en  {ts  obfeivations  ,  queftion  28  ,  exa- 
mine fi  les  lois  font  dus  d'une  donation  en  l/gnc 
direcle  faite  à  la  charge  de  payer  les  dettes,  il 
pofe  la  queftion  d'après  la  difpofition  de  la  cou- 
tume d'Àuvercrne  ,  bien  moins  favorable  aux  à^Ç^ 
cendans  que  celle  de  Paris  \  il  pèfe  fciupuleu- 
fement  les  raifons  du  feigneur  pour  foutenii  qu'eri 
femblable  cas  les  lods  &  ventes  font  dus  ,  6c 
celles  du  donataire  pour  prouvej;  que  dans  ce  cas 
il  n'eft  pas  dû  de  lods  (Se  ventes  :  il  argumente 
pour  le  feigneur  de  ce  que  la  charge  de  payer 
\qs  dettes  tient  lien  de  vendition  en  proportion 
d'icelles,  &  que  c'eft  la  même  chofe  que  {\  le 
donataire  achetoit  partie  des  biens  donnés  par 
l'argent  qu'il  doit  dcbourfer  ;  ce  qui  fe  rencontre 
âuiïi  bien  en  la  donation  que  le  père  fait  à  fes 

ejfans  > 
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enfans ,  qu'en  celle  qui  fe  fait  à  des  érranger*. 
11  répond  en  faveur  du  donataire,  qu'il  importe 
peu  que  l'acquittement  des  dettes  femble  tenir 
lieu  de  prix  ,  &  qu'il  foit  en  une  donation  ce 
qu'eft  le  retour  en  un  échange  ;  car  quelques 
dettes  que  le  fils  paye  ,  c'eft  plutôt  par  une 
fuite  necefiaire  ,  ôc  in  confequentiam  ^  fi  quidcm 
hona  non  intelLiguntur ^  niji  dedud.o  £re  alieno 
que  par  une  intention  formelle  &  première  que 
le  fils  étant,  cenfé  le  même  que  le  père ,  c'efl 
toujours  le  même  poiTefTeur  &  le  même  tenan- 
cier, pater  &  fiiius  natura  eadem  ejfe  perfona  penk 
intelliguntur  &  inter  eos  continuacur  potiufquàm 
tfansfcnur  domïnïum.  Que  cette  prcfomption  ^ 
fondée  fur  les  principes  de  la  nature  ,  &  que  les 
loix  ont  autorifée,  n'a  pas  lieu  pour  les  biens  donnés 
purement  &  fimplement,  maïs  encore  pour  ceux 
que  la  valeur  des  dettes  peut  emporter. 

Après  avoir  ainfi  pefé  attentivement  les  raifons 
qui  militent  en  faveur  du  feigneur ,  &i  celles  qui 
militent  en   faveur  du    donataire  ,     l'auteur   ne 
balance  point  â  prononcer  qu'il  n'efi  point  du  de 
lods  (S*  ventes  d'une  femblable  donation;  il  ajouta 
que  ceci   reçoit  moins  de  doute  quand  le  père 
donne  fes  biens  ou  partie  d'iceux  aux  enfans  qui 
lui  devroient  fuccéder ,   car  en  cas  le  père  n*e(h 
cmfi'  qu  anticiper  fa  fuccejjion  future  ;  ce   qu'ii 
donne  n'ejl  qu'en  avancement  d'hoirie.  Or ,  comme 
Tenfant  ne  fuccéderoit  pour  le  tout  ou  pour  partie 
qu'en    payant   les    dettes  à  proportion  ^   &  qu'il 
ne  dcvroit  pourtant  aucun  lods ,  il  faut  dire  de 
même  pour  la  donation  chargée  de  dettes  ^  parce 
qu'il  n'eft  pas  jufte  que  ce  que   le   père   donne 
de  Ton  vivant,  foie  moins  favorable  que  ce  qull 
laifle  en  mourant ,   &  qu'une  fucceflion  anticipée 
Tome  X.  G  g 
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foit  traitée  plus  rigoureufement  qu'une  fucceiîion 
échue.  C'eft  pourquoi  il  conclue  que  ce  fer  oit  une 
r'iPueur  trop  grande  y  qu'un  fils^  donataire  de  fon 
vère^  à  la  charge  ou  en  payement  de  dettes'^  fût 
obligé  de  payer  les  lods  de  ce  que  les  dettes  fc 
montent, 

Pocquet  de  Livonnicre  dir  que  cette  queftioii 
fe  trouve  dccidce  par  un  arrêt  du  ii  mai  i6^i , 
rapporté  au  journal  des  audiences ,  tome  i  ,  livre 
2  ,  chapitre  96. 

Kenrys  aurorife  également  fon  opinion  du 
même  arrêt  du  11  mai  1(^31,  par  lequel  il  fut 
jut^é  que  d'une  donation  faite  par  une  mère  à  une 
de  Tes  filles  en  avancement  d'hoirie  ,  d'une  terre 
'feicyneuiiâle ,  â  la  charge  de  payer  &  acquitter  une 
fomme  de  9000  livres  ,  la-.jaelle  croit  fpéciale- 
menî  affedce  &  hypo:hcqace  fur  la  terre  ,  il 
n'éfoit  point  du  de  lods  ni  Quint  à  proportion 
de  la  charge.  Dans  refpèce,  il  y  avoir  eu  claufe 
exprefTe  ,  que  la  terre  demeurercit  pour  conquêc 
jufqua  concurrence  de  la  fomme  de  9'joo  livres, 
d'où  on  inféroit  que  la  donation  croit  une  efpèce 
de  vente  à  proportion  de  la  charge  -,  néanmoins 
l'arrêt  jugea  qu'il  n'étoit  point  dû  de  lods  & 
ventes. 

L'auteur  des  obfervations  fur  Henrys  ,  après 
avoir  bien  examiné  la  queftion,  dit  qu'il  efl:  cer- 
tain que  dans  le  pays  de  droit  écrit  iLn'ell:  rien 
du  pour  les  donations  faites  en  ligne  diredle  , 
quoique  ce  foit  à  la  charge  de  payer  les  dettes 
du  donateur.  Il  cite  un  arrêt  rapporté  par  la 
Rochetlavin  dans  fon  traité  d^s  droits  feigneu- 
riaux,  chapitre  38  ,  article  6^  qui  Ta  jugé  ainfi. 
U  ajoute  que  cette  propofition  neft  pas  fufcep- 
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rible  de  difficulté  ,  parce  qu'une  femUlable  dona- 
tion n'ed  qu'une  fuccertion  anticipée  j  que  là 
ehofe  doit  ie  régler  comme  fi  le  fils  avoir  fuccédé 
a  ion  père,daiis  lequel  cas  il  feroiic  obligé  de  payer 
les  dettes  tans  payer  leslods. 

Podiier  ,  en  Ton  traité  dts  fiefs  ,  chapitre  5  l 
cfl:  obfoiumet.c  de  l'avis  de  Pocquec  de  Livon- 
nicre  ^  il  diftiugue  entre  la  vente  faite  par  père 
èc  mère  â  leurs  enfans  ,  &  hs  donations  faites 
par  pcre  c^  mère  ou  autres  afcendâns  en  faveur 
des  delcendans.  La  vente  _,  dit  il ,  produit  le  profit 
de  Quint  ^   la   donation  eft  exempte  de  profit. 

j>  il  faut  prendre  gardé,  conrinue-t-il,  à  ne  point 
35  abufer  de  ce  principe  ,  pour  afTujettir  au  profit 
*>  de  Quint  plufieurs  efpèces  d'accommodemens 
*i  de  famille  entre  \ts  père  &c  mère  &  leurs 
»>  enfans  ,  fous  prétexte  de  la  reffembiance  ap- 
n  parente  de  ces  accommodemcns  de  famille  avec 
»>   le  contrat  de  vente  «'. 

Pothier  cite  précifément  l'erpcce  d'un  père  qui 
donne  à  fon  fils  un  fief,  foit  en  général  ,  a  la 
charge  d'acquitter  fes  dettes ,  foit  en  particulier, 
â  la  charge  d'acquitter  une  certaine  dette.  3>  If 
jï  fembk  ,  dit-il ,  qu'il  doive  être  dû  un  profit 
>î  de  Quint ,  car  la  charge  d'acquitter  les  dettes 
»  eft  Une  charge  qui  fe  réduit  en  argent  ;  lat 
>j  donation  faire  à   cette    charge    eft   un    contrat 

*  équipollent  à  vente  ,  qui  produit  le  profit  de 
M  Quint.  11  paroît  que  donner  a  la  charge  qu'oa 
»»  payera  à  mon  acquit  loooo  livres  que  je  dois, 
Éb  c'eft  la  même  chofe  que  donner  à  la  charge 
m  qu'on  me  payera  lOooo  livres  ;  car  c*cft  véri- 

*  tablement  me  les  payer  que  de  les  payer  i 
•>  un  autre  par  mon  ordre  &  a  mon  acquit  : 
a  Quod  altcrïus  jujfu  folvltur  ^  pro  co  efi  quafi 
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t»  ipji  folutum  ejfet.  Or  ,  (î  je  donnoîs  â  mon 
s»  fils  un  fief  pour  le  prix  de  loooo  livres  qu'il 
»)  me  payeroitj  perfonne  ne  doute  que  ce  ne  fuc 
M  une  vente  fujecte  au  profit  de  Quint  ;  donc 
»»  c'en  eft  une  aulTi  lorfque  je  lui  donne  cetre 
»>  fonime ,  à  la  charge  de  payer  â  mon  créancier 
»>  cette  fomme.  Nonobftanc  ces  railons  ,  Livon- 
••  nière  penfe  qu'il  ne  doit  point  être  dû  de 
w  profit  en  ce  cas  :  on  peut  dire  ,  pour  fon  avis, 
»>  qu'un  père,  en  donnant  â  fon  fils  un  héritage 
•»  à  la  charge  d'acquitter  Çqs  dettes  ,  ne  fait  qu'an- 
s>  ticiper  fa  fuccclfion,  que  cet  enfant  n*auroit  pa 
•a  avoir  qu'en  payant  its  dettes  ;  il  ne  fe  faic 
M  rien  par  cet  adle  que  ce  qui  fe  feroit  fait  à 
y,  la  mort  du  père  :  cet  aâ:e  ne  contenant  donc 
»>  autre  chofe  qu'une  anticipation  de  la  fucceiïion 
••  du  père ,  ne  doit  point  pafTer  pour  une  vente 
9)  en  aucune  manière ,  ni  donner  lieu  au  profit 
•>  de  Quint  •«, 

*>  Par  la  même  raifon  ,  ce  même  auteur  dé- 
»  cide  que  fi  un  père  donne  un  fief  a  fon  fils 
»>  en  acquit  de  ce  qu'il  lui  doit  pour  \ts  reprifes 
>»  de  fa  mère  ,  foit  pour  le  reliquat  d'un  compte 
>i  de  tutelle  ,  foit  pour  quelque  autre  caufe  que 
a»  ce  foit  j  cet  adle  ne  doii  point  paifer  pour  une 
»  vente  ,  mais  pour  un  accommodement  de  fa- 
»»  mille  ;  que  Feiifant  n'eO:  point  cenfé  avoir 
»  acheté  le  fief  par  la  quittance  qu'il  a  donnée 
»>  à  fon  père  de  ce  que  fon  père  lui  devoir; 
«  mais  qu'il  eft  cenfé  l'avoir  en  avancement  de 
»  fucceffion  ,  parce  qu'il  n'auroit  pu  le  prendre 
M  dans  la  fuccefiîon  de  fon  père  ,  qu'à  la  charge 
»  des  dettes  dont  fon  père  étoit  tenu ,  foie  envers 
m  lui ,  fou  envers  des  tiers  <«. 
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§.  XL  Dans  la  coutume  d* Auvergne  le  droit  de 
lods  ejl'il  du  pour  une  donation  en  ligne  di^ 
fecle  ,  à  la  charge  de  payer  les  dettes  du 
donateur  .<* 

Pour  établir  que  ce  droit  eft  dû  ,  les  feigneurs 
fc  fondent  fur  rarcicle  3  du  titre  des  achats  de 
ladite  coutume  d'Auvergne,  qui  porte,  q\iejî aucun 
fait  donation  entre  vif  defes  biens  ou  de  partie 
tCiceux  ^  à  la  charge  de  payer  les  dettes  du  do- 
nateur ^  lods  &  ventes  font  dus  félon  que  lefdites 
dettes  monteront.  Le  feigneur  peut  donc  foute- 
nir  que  l'article  étant  général  &  ne  faifant  au- 
cune limitation  ,  fa  difpofition  doit  être  étendue 
aufli  bien  aux  donations  qui  fe  font  en  ligne 
direde  qu'aux  autres  ;  qu  où  la  loi  ne  dillingue 
pas  ,  il  n'eft  pas  permis  de  faire  aucune  diftinc-* 
lion  5  &  qu'il  faut  croire  que  fi  elle  l'avoit  voulu 
faire ,  elle  en  auroit  au(îi  bien  fait  l'exception 
qu'elle  l'a  prévue  ;  qu'il  n'y  a  pas  apparence  de 
dire  que  lorfque  la  coutume  fut  rédigée  les 
états  n'aient  fongé  aux  donations  qu'un  père  ou 
autre  afcendaiît  pouvoir  faire  ,  &c  par  conféquenc 
qu'il  faut  dire  que  comme  ils  n'ont  pas  voulu 
excepter  ce  qu'ils  ont  bien  pévu  ,  ils  ont  bien 
entendu  qu'il  fût  compris  dans  une  difpofition  ^ 
(înon  générale  ,  du  moins  indéfinie. 

Le  feigneur  peut  ajouter  qu'il  y  a  d'autant  moins 
de  raifon  de  diftînguer  la  ligne  direde  d'avec  la 
collatérale  ,  &  de  féparer  les  donations  qu'un 
père  fait  à  fcs  enfans  ,  qu'il  y  a  identité  de  rai- 
fon 5  &  que  le  motif  de  la  coatume  s'applique 
auflil  bien  a  la  donation  d'un  père  qu'à  celle  d'un 
autre  parent  :  (\  U  coutume  ^  qui  ne  veut  pas  quc^ 
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le  lods  fe  paye  des  donations  ,  veac  pourtant 
qu'on  les  paye  de  ce  que  montent  les  dettes  , 
c'eft  parce  que  la  cliarg®  de  payer  les  dettes  tient 
lieu  de  venditiop  à  proportion  d'icelle  y  &  que 
c'eft  la  même  chofe  que  fi  le  donateur  achetoit 
partie  des  biens  donnés  pour  Targent  qu'il  doit 
débourfer.  Mais  fi  c'eft  parce  que  la  donation  , 
pour  ce  regard ,  tient  lieu  de  vente  ôc  en  prend 
la  nature  >  il  fismbie  qu'on  doit  avouer  que  cela 
fe  rencontre  aufti  bien  en  la  donation  que  le  père 
fait  à  fcs  enfans ,  qu'en  celle  que  fait  un  oncle 
à  fon  neveu  ,  &  qu'il  eft  vrai  de  dire  qu'eu 
l'une  ôc  en  l'autre  le  fiils  ôc  le  neveu  font  cenfés 
en  quelque  façon  acheter  à  prix  d'argent  ce  que 
les  dettes  peuvent  emporter  de  la  valeur  des  biens, 
donnés. 

Enfin  5  le  feigneur  peut  dire  que  de  droit  coni-^ 
mun  5  &  par  la  difpoficion  de  la  loi  dernière, 
C  de  jure  emphiuot ,  le  lods  étant  du  de  toutes 
aliénations ,  &  aufti  bien  des  donations  que  des. 
ventes  ,  puifque  l'empereur  parle  non.  tantàm 
de  pretlo  y  fed  etïam  de  tejllmatione  locl  qui  in 
aheram  perfonam  transfert ur  ;  il  s^enfuit  que  l'ar- 
ticle de  la  coiuume  en  eft  moins  favorable  ,  & 
qu'il  doit  être  plutôt  reftreint  qu'étendu  quant  à 
l'exemption  du  lods. 

Les  donataires  peuvent  au  contraire  fourenir, 
qu'encore  que  la  coutuuie  foit  conçue  en  termes, 
indéfinis,  on  ne  peut  pourtant  pas  l'étendre  aux 
donations  que  les  a^fceiidans  font  aux  defcendans  , 
puifqu'elles  font  toujours  cenfces  exceptées  ^  qu'en 
cas,  de  doute  il  faut  plutôt  recourir  au  droit; 
commun  &  s'attacher  a  ce  qui  eft  favorc-ible  » 
qu^ctendi;e  une  chofe  rigoureufe  ;  que  comme. 
Î^X^JÀ4^sjî^,<l'U  ^r  FVQ%u«?  ei>.  toutes  hs  qoucume.s,^ 
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cîu  père  aux  enfans  il  n'y  a  point  Je  mutation, 
&  par  conféquenc  peine  d'obligation  de  payer  le 
lods  j  auHi  la  eoutume  n'a  pas  entendu  obliger 
les  enfans  à  payer  ce  droit  ,  non  plus  poiir  ce 
que  les  dettes  montent  ,  que  pour  le  iuiplus  : 
quoi  qu'il  en  foir ,  que  pour  introduire  cette  Tu- 
jétion  contre  Tufage  commun  ,  il  faudroit  que  la 
coutume  l'eût  dit  plus  exrrefîément  ,  autrement , 
quVcant  en  ce  point  demeurée  muette  ,  c'efl:  par 
le  même  ufage  commun  qu'il  faut  légler  fa  diC- 
po(îtioa  ;  que  puifque  c'efl:  chofe  odieufe  qu'un 
fils  prenant  les  biens  de  la  main  du  père  ,  en 
paye  le  lods  ,  il  faut  aulTi  qu'en  cela  la  coutume 
foit  plutôt  reflieints  qu'étendue  ,  par  cette  règle 
vulgaire  qui  veut  l'ampliation  âQS  faveurs  &  la 
reftiidticn  de  droits  qui  font  infolites  ;  que  quand 
il  feroit  vrai  que  de  droit  commun  le  lods  feroic 
dû  des  donations ,  ce  ne  pourroit  être  qu'en  ligne 
collatérale  &  entre  étrangers;  &  il  feroit  toujours 
véritable  que  le  droit  commun  rejette  ce  croie 
en  ligne  direfle  ,  &  qu'à  l'égard  des  enfans  Se 
defcendans  ,  il  ne  peut  être  cenfé  qu'extraordinaire 
ôc  odieux.  Qu'en  effet,  en  l'article  5  &  31  de  la 
coutume  de  Paris  ,  n'étant  dû  au  feigneur  féodal 
du  fief  qui  échec  par  fucceflîon  des  afcendans  , 
que  la  bouche  &  les  mains  ,  fi  ce  n'eft  pour  les 
fiefs  qui  fe  gouvernent  fuivantla  coutume  du  Vexui 
François  ,  auxquels  eft  dû  relief  à  toutes  muta.' 
lions  j  Dumoulin  ,  fur  l'ancienne  coutume,  tit.  i, 
§.  1  y  fur  ce  mot  le  F^exin  ^  remarque  que  c'efl 
un  droit  odieux  &  introduit  par  quelque  feigneur 
avare  &  trop  dur, 

C'eft  de  là  que  les  donataires  peuvent  inféijr, 
que  pour  pénétrer  l'intention  de  la  coutume  "il 
faut  confidérer  ce  qu  elle  a  voulu  faire  &:  quel  a  été 

Gg  iv 


47^  QUINT. 

fon  but  ;  qu'elle  n'a  pas  entendu  accroître  Poblî- 
gation  dQs  lods  ,  mais  bien  la  diminuer  ,  ôc  en 
foulager  plutôt  les  emphytéotes  que  les  furchar- 
ger  :  donc,  que  quand  elle  a  parle  des  donations 
Se  reftreint  le  lods  d'icelles  a  ce  que  fe  montent 
les  dettes ,  elle  n'a  entendu  parler  que  des  do- 
nations dont  le  lods  pouvoit  être  dû  &  pour 
lefquêlles  l'on  pouvoit  difputer  ce  droit  ,  &  non 
des  donations  defquelles  le  lods  n*eft  pas  du  com- 
munément. Que  comme  la  raifon  ôc  Téquitc 
répugnent  qu'on  puilTe  demander  ce  droit  en  ligne 
direde,  il  répugne  aufli  d'étendre  la  dirpofitiotj 
de  la  coutume  à  ce  qu'elle  n'a  point  dit  ;  qu'aind 
l'on  ne  fe  peut  prévaloir  de  ce  qu'elle  eft  conçue 
en  rermês  indéfinis  ;  car  quoiqu'on  tienne  que 
communément,  indefin'uum  ^quipolltt  unïvcrjau  y 
cela  n'a  pourtant  poiac  de  lieu  in  fcudis  nec  in 
materiâ  ftnclâ  &  odlofâ^  ut  poji  alios  tradit  Surdus 
decijïone  i88.  Que  pour  établir  cette  règle,  il 
faut  qu'il  y  ait  autant  de  raifon  ,  &  qu  autrement , 
félon  les  doâreurs  ,  indefinica  dlclio  Jive  locatio  ^ 
non  prAfercur  ad  omncs  ^  uhi  non  ejl  eadem 
ratio. 

Qu'au  refte  ,  on  ne  peut  pas  douter  qu'il  ne 
foit  vrai  que  communément  le  lods  n'eft  pas  dû 
ni  àQS  donations  ni  des  fuccelTions  en  ligne  di- 
iredte  ,  ôc  que  cette  règle  ne  foie  aullî  commune 
en  pays  coutumier  qu'en  pays  de  droit  écrit;  il 
l'on  excepte  quelques  coutumes,  comme  celle  da 
Vexin  François ,  &  celle  du  Perche  ,  atcicle  5 1 , 
titre  Aqs  fiefs ,  &  encore  quelques  endroits  en 
Lyonnois  &  Forés  ,  où  lei  feigneurs  font  fondes 
en  titre  particulier  de  prendre  la  reconnoifTancé 
d^père  a  fils ,  &  pour  icelle  un  droit  de  mi-iods,' 
ainfi  que  Tronçon  l'a  remarqué  fur  l'aïdcle  5  ai 
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la  coutume  de  Paris.  Queptefque  par- tout  ailleurs 
femblables  donacions  ôc  fucceilions  de  père  à  fifs 
font  exemptes  de  ce  tribut  ;  que  s'il  en  faut 
chercher  la  raifon ,  c'eft  parce  que  le  lods  n'ell: 
du  qu'à  caufe  que  les  biens  changent  de  main 
êc  palfent  d'une  perfonne  à  l'autre  ,  ce  qu'on 
ne  peut  dire  entre  le  père  ôc  le  fils;  que  comme 
il  n'y  a  point  de  mutation  entre  les  perfonnes  , 
que  le  fils  n'eft  pas  cenfé  nouveau  pofielTeur ,  6c 
<ju'il  eft  plutôt  préfumé  continuer  la  poiTefiiori 
qu'il  avoir ,  qu'en  acquérir  une  nouvelle  ,  il  ne 
doit  point  aufiî  de  lods  ;  que  c'eft:  une  fuite 
naturelle  ,  ôc  que  la  loi  l'a  (ï  bien  reconnu  ^ 
qu'elle  a  voulu  que  le  fils  qui  fucccde  au  père 
fût  plutôt   appelé  fuus   quàm  alterius  havres. 

Qu'il  n'importe  pas  que  l'acquittement  des 
dettes  femble  tenir  lieu  de  prix,  ôc  qu'il  foit  en 
une  donation  ce  qu'eft  le  retour  en  un  échange  ; 
car  fi  cette  raifon  eft  plaufible  ,  elle  ne  Teft  pas 
aufii  bien  pour  la  donation  du  père  au  fils  que 
pour  les  autres  \  qu'il  y  a  bien  de  la  différence  ^ 
Se  que  quelques  detces  que  le  fils  paye  ,  c'cft 
plutôt  par  une  fuite  nécefiaire  ,  &  in  confcquen-^ 
iiarh.  ^Ji  quidcfn  hona  non  dicuntur  ^  niji  deducio 
être  alieno  ^  que  par  une  intention  formelle  ÔC 
première  ;  qu'au  lieu  qu'en  donnant  à  un  étranger 
un  héritage  ,  à  la  charge  de  payer  trois  mille 
livres  de  dettes  ,  on  fonge  aufli-tôt  à  s'acquitter 
qu'à  donner ,  ôc  que  cette  charge  n'occupe  pas 
iiioins  la  penfée  du  donateur  que  le  bienfait  ; 
au  lieu  qu'en  déduifânt  ce  que  le  donataire  doit 
payer ,  le  donateur  n'entend  donner  que  le  refte. 
Au  contraire  ,  le  père  donnant  à  fon  fils  ,  il  en- 
tend plutôt  tout  donner  ,  qu'il  n'entend  limiter 
l'effet  de  la  donation  j  ôc  s'il  le  charge  de  dettes  ^ 
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ceft  qu'il  ne  peur  pas  mieux  faiie  &  que  c'cfl 
une  charge  inréparable  ;  qu'il  faut  préfumer  que 
le  père  longe  pkiioc  à  la  dunation  qu'à  la  condi- 
tion ,  &c  qu'il  ne  donneroic  pas  moins  quand  il 
ny   auroic  point  de  derces. 

On  peut  ajouter  que  c'eft:  juftement  qu*en 
ligne  collatérale  on  paye  le  lods  à  raifon  dQS 
dettes  ;  parce  qu'il  y  a  mutation  ,  le  donataire 
n'ell  pas  le  mcme  que  le  donateur ,  mais  qu'en 
ligîie  direde  il  n'y  a  point  de  mutation ,  ôi  que 
le  liis  étant  cenfé  le  même  que  le  père  ,  c'eft 
toujours  une  même  poneilion  Ôc  un  même  te- 
nancier •  que  cette  préfomption  ,  fondée  fur  les 
principes  de  la  nature,  S^'  que  les  loix  ont  auto- 
rifce  ,  n'a  pas  lieu  feulement  pour  les  biens 
donnés  purement  &  (iaiplemenc ,  mais  encore 
pour  ceux  que  la  valeur  des  dettes  peut  em- 
porter ;  que  ,  foit  pour  la  portion  qui  eft  gratuite, 
foit  pjur  celle  qui  eft  onéreufe  ,  c'eft  toujours 
une  même  perfonne  qui  pofsède  les  héritages. 
Quoique  le  fils  foit  chargé  de  dettes,  il  ne  laifle 
pas  d'être  fi. s  &:  de  polféder  comme  tel  les  biens 
donnés.  La  condition  d'acquitter  Its  dettes  ne 
change  pas  fa  qualité ,  Se  n'empêche  pas  non  plus 
la  fubrogacion  ou  plutôt  l'identité  naturelle  qu'elle 
opète. 

11  eft  vrai  que  le  père  vendant  un  héritage  à 
{on  fils,  le  Quint  en  eft  du;  mais  c'eft  parce 
qu'il  ne  le  lui  wcnd  pas  comme  fils  ,  &  qu'en 
cet  aéte  il  le  confidèrc  plutôt  comme  étranger 
que  comme  un  autre  foi -même  ;  qu'on  ne  peut 
pas  dire  cela  de  la  donation  ,  quoique  chargée 
de  dettes  ;  car,  comme  il  a  été  dit ,  c'eft  la  qualité 
du  père ,  c'eft  l'affedlion  naturelle  qui  en  eft:  le 
vrai  motif  j  &  la  charge  des  dettes  ne  fuit ,  que 
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parce  qne  c'efl:  une  fuite  néceffaire  ;  quVinfi  la 
donation  efl;  faite  au  fils  comme  bis,  ôc  par  con- 
féquenc  que  cetLe  charge  ne  peut  empêchée 
qu'on  ne  le  confidcre  comme  une  même 
perfonne. 

§.  XIL  Le  retrait  ducal  donne-t-il  le  droit 
de  Quint  ? 

La  négative  paroîr  être  fans  difEculté. 

Ce  fentimeuc  eft  fondé  fur  des  principes 
particuliers  aux  pairie-s  ,  qui  dérivent  égalemenc 
Ôc  des  lettres  d'éreclion  &   de  i'édic  de   171  i. 

Par  les  lettres  d'éreélion  des  duchés  pairies, 
J'éreélion  ell  faite  en  faveur  du  duc  que  le  roi 
honpre  de  cette  dignité,  &  après  lui  en  faveuc 
de  {çs  defcendans  mâles  en  loyal  maiiage  per- 
pctuellemenc  &  a  toujours.  Cette  vocation  des 
mâles  ,  fuivant  l'urdre  à^s  lignes  t*v  de  la  pri- 
mogénifure  ctabiie  par  le  chef  de  la  maifoii 
ducal  5  approuvée  <Sc  confirmée  par  le  roi  ,  ik  re- 
vêtue de  tout  le  caradlère  de  l'autoriié  publique  par 
renregiftteînent  au  parlement  ,  forme  un  ordre 
particulier  de  fncceOîon  par  rapporr  aux  pairies, 
èc  donne  à  cl.acun  èts  mnies,  dans  fon  rang,  un 
droit  qui  lui  eft  acquis  par  fa  naiifaiîce  :  elle 
n'opère  pas  une  véritable  fubftitution ,  puifquc 
celui  qui  recueille  le  duché  n'eft  point  affranchi 
des  dettes  contraâées  par  ceux  qui  font  poifédé  , 
&  qu'il  doit  même  payer  le  prix  de  la  terre  aux 
filles  qui  font  héritières  du  dernier  duc  ,  mais 
quoique  la  ]>rcvpriéré  qui  lui  efl:  déférée  par  les 
lettres  d'éredlion ,  foit  foumife  a  ^.cs  charges,  e!!e 
n'en  eft  pas  moins  une  piopriété  qui  lui  eft 
^C:^uife  de  plein  droit,  C^"  ï  laquelle  il  fuccèdx'  ,, 
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ou  en  ligne  directe  ,  s'il  defcend  du  dernier  pof- 
feflTeur  ^  ou  en  collatérale  ,  s*il  eft  d'une  autre 
branche. 

Il  n'eft  pas  réduit  à  achecer  la  terre  comme  un 
étranger ,  il  en  eft  faifi  de  plein  droit ,  il  la  re- 
cueille par  la  voie  de  fucceflion  ,  comme  y 
étant  appelé  par  une  loi  publique  du  royaume, 
qui  n'a  pas  moins  de  force  que  les  autres  loix 
ôc  coutumes  qui  règlent  l'ordre  des  fuccelîions; 
êc  s'il  rembourfe  le  prix  des  autres,  c*eft  une  dette 
doiii^ileft  chargé  comme  héritier  du  duché,  qui  ne 
change  point ,  qui  ne  détruit  point  fè  qualité  d'hé- 
ritier ni  le  titre  de  fa  vocation. 

Nous  avons  âss  exemples  pour  les  bien^  or- 
dinaires de  ce  genre  de  fucceflîon.  I/article  13^ 
de  la  coutume  de  Paris ,  porte  ,  que  l'héritage 
retiré  par  retrait  lignagcr  ej}  tellement  affeclé  à 
la  famille  _,  que  fi  le  retrayant  meurt  délaijfant 
un  héritier  des  acquêts  &  un  héritier  des  propres  ^ 
tel  héritage  doit  appartenir  à  l'héritier  des  propres 
de  la  ligne  dont  eft  venu  &  ijfu  ledit  héritage  ^ 
&  non  à  l'héritier  des  acquêts  ^  en  rendant  toute- 
fois à  l'héritier  des  acquêts  le  prix  dudït  héritage, 

Perfonne  ne  doute  qu'aux  termes  de  cet  ar- 
ticle l'héritier  des  propres  qui  prend  l'héri- 
tage ,  ne  le  prenne  comme  héritier  &  par  voie 
de  fuccelîion  :  ce  qui  eft  fi  vrai  ,  que  cet  héri- 
tage eft  propre  en  fa  perfonne  &:  déféré  comme 
tel  aux  héritiers  àt%  propres  après  fa  mort.  L'obli- 
gation de  remplir  le  prix  de  l'héritage  n'opère 
donc  pas  pour  cela  une  vente ,  &  n'empêche  pas 
que  celui  qui  le  recueille  ne  le  prenne  comme 
héritier. 

On  doit  dire  la  même  chofe  en  matière  de 
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paîrîes  ,  &  y  appliquer  les  termes  de  Tarticle 
159  de  la  coutume  de  Paris  :  La  pairie  cjl 
tellement  affecîée  aux  defcendans  mâles  du  pre- 
mier duc ,  que  fi  le  dernier  pojfejjeur  ne  laijfe 
que  des  filles  ^  le  duché  doit  appartenir. à  Vainc 
des  mâles  de  Vautre  branche  ^  en  remhourfant 
toutefois  le  prix  du  duché  aux  filles  du  dernier 
duc. 

C*e(l  le  même  cfpnt ,  c'eft  la  même  règle 
qui  défèrent  dans  la  coutume  \ts  propres  retirés 
par  retrait  lignager  ,  a  l'héritier  àts  propres  du 
letrayanc,  &  qui  ,  dans  les  lettres  d'éredton 
en  pairie  ,  défèrent  le  duché  aux  mâles  de  la  mai- 
fon.  Dans  Tun  &  dans  l'autre  cas ,  il  n*en  eft  pas 
moins  confiant  que  ce  rembourfement  n'eft 
regardé  que  comme  une  charge  de  la  fuccefîion  2 
jaquelle  on  eft  appelé,  &  non  comme  le  prix  d'une 
fimple  acquifition. 

Ces  règles  ont  fubfifté  de  tous  temps ,  &  ce 
n'eft  pas  Tcdit  de  17 11  qui  les  a  introduites  \  il 
n'a  fait  que  les  confirmer  :  ce  qu'il  a  établi  de 
nouveau  ,  eft  uniquement  de  fixer  le  prix  du  rem- 
bourfement fur  le  pied  du  denier  vingt-cinq  du 
revenu  efFedif  du  duché.  Avant  cet  édit,  les  filles , 
obligées  d'abandonner  la  terre  au  mâle  qui  y 
ctoit  appelé  ,  prétendoient  être  rembourfées  fur 
le  pied  de  l'eûimation  j  ce  qui  faifoit  quelque- 
fois monter  le  prix  au  denier  trente- cinq  ,  & 
même  au  denier  quarante  ,  &  devenoit  trop 
onéreux  à  celui  qui  étoit  appelé.  Le  roi  n'a  pas 
voulu  que  l'on  pût  impofer  une  charge  fi  dure 
à  un  héritier  légitime ,  &  qu'on  le  mît  en  quel- 
que manière  hors  d'état  de  profiter  d'une  fuc- 
ceffion  qui  lui  étoit  déférée  \  6c  en  cela  il  n  a 
&ic  que  reconnoicte  d'uas  manière  plus  {oIqu'- 
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nel!e  le  droit  de  ceux  qui  ttoient  appelés  a  lâ 
poiTelTion  des  pairies. 

Si  l'article  paroîc  conçu  en  termes  de  grâce  , 
Permettons  à  Vainé  des  mâles  de  retirer  le  duché 
des  fil 'es  qui  en  font,  propriétaires  ^  en  leur  rem-; 
bourfant  h  prix  dans  fix  mois  fur  le  pied  du, 
denier  vingt-cinq  du  nvenu  actuel-^  cette. periiiif- 
lion  ne  tombe  pas  lui  le  droit  de  recirer  Its 
duché,  quia  toujours  fubfil-té  depuis  l'éredtioa 
des  pairies  ,  mais  fur  le  droit  de  le  reiirer  aU 
denier  vingt- cinq  ;  ce  qui  eil:  en  effet  une  grâce 
nouvelle  que  le  roi  a  faite  aux  mâles  àt%  mai- 
fous  ducales. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  argumenter  de  ce  que 
les  filles  du  dernier  poirelft  ur  (ont  traitées  comme 
propriétaires  du  duché  ,  ni  en  induire  qu'il  y  aie 
dans  ce  cas  deux  mutations  ,  l'une  du  dernier 
duc  aux  filles  ,  &  Tautie  des  filles  au  nouveau 
duc  qui  retire  \  car  fi  les  filles  font  traitées  comme 
propriétaires  ,  ce  n'ell:  que  parce  qu'il  eft  encore 
incertain  fi  le  maie  qui  eft  appelé  voudra  retirer 
&  rembourfer  :  jufqu'a  ce  qu'il  ait  retiré  ,  l'oa 
peut  dire  en  un  fens  ,  que  les  filles  lont  pro- 
priétaires ,  mais  d'une  propriété  conditionnelle  & 
réfoluble  ,  fi  le  mâle  veut  profiter  de  fon  droit. 
Quand  il  en  profite  ,  le  retrait  qu'il  exerce  t 
un  eîfet  rétroaélif  au  temps  du  décès  du  dernier 
duc  ,  &  efface  abfolument  le  dioic  des  filles  qu'if 
évince  \  en  forte  qu'elles  font  regardées  comme 
n'ayant  jamais  été  faifics  de  la  terre  ;  il  eft  héri- 
tier quand  il  le  veut  ,  &  par  conféquent  il  fuccède 
immédiatement  au  dernier  duc. 

Il  eft  vrai  que  c'eft  un  genre  de  fuccefijoii 
extraordinaire  (îk  fingulier  aux  pairies  ;  mais  c'eft 
toujours  une  fuccefTion  déférée  par  la  loi  â  titre 
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finî^iilier  5r  qui  a  Tes  règles  propres ,  êc  cela 
iufiir  pour  qu'il  ne  folt  du  aux  feigneurs  que 
le  droit  de  relief.  Ce  n'eft  point  une  vente  qui 
foit  faite  par  un  propriétaire  libre  à  un  acqué- 
reur étranger ,  qui  eft  le  feul  cas  qui  produife  un 
droit  de  Quint ,  fuivant  nos  coutumes. 

En  effet  ,  dans  l'ancien  droit  des  fiefs  il  n'étoic 
pas  permis  au  vaiïal    de    vendre   fon  -^q^  à    un 
étranger,  ou  au  moins  il  falloir  obtenir  pour  cela 
le  confentcment  du  feigneur.  Dans  la  fuite  ,  les 
fiefs  étant    devenus  patrimoniaux  ,  il  a  été  per- 
mis de  les   vendre  ,  en    payant   au  feigneur  le 
Quint,  fi  mieux  il  n'aimoic  lui-même  retirer  le 
fief  en  rembourfant  l'acquéreur  :   mais  ce   droit 
nouveau  ne  peut  s'appliquer  aux   pairies.  Quand 
un  mâle   capable   de  les   pofiéder   les   retire    des 
fiiîes  du  dernier  pofTefîeur ,  le  feigneur  dominant 
n'a  point    de  confentement    exprès    ou    tacite    à 
donner  ,   puifqu'il  y  a  une  Ici  publique  qui   ap- 
pelle le   nouveau  duc  ,  ôc  par  conféquent   il   ne 
peut  exiger  le  Quint,  qui  eft  le  véritable  prix  de 
ce  confentement. 

Cette  vérité  fe  confirme  ,  en  ce  que  le  fei- 
gneur qui,  en  matière  de  vente,  a  l'option  du 
retrait  féodal  ou  du  Quint ,  ne  pourroit  jamais 
exercer  le  retrait  féodal  fur  le  nouveau  duc  comme 
acquéreur  :  or ,  s*il  ne  peut  pas  exercer  le  re- 
trait ,  il  ne  peut  pas  non  plus  prétendre  le 
Quint. 

§.  Xïl.  Des  coutumes  qui  portent  que  les  rentes 
conjlkuées  fur  un  fief  donnent  ouverrure  au  droit 
de  Quint, 

Pour  bien  entendre  ces  coutumes  &  les  ré- 
duire a  leur  jufte  valeur  ,  il  faut  reprendre  les 
chofes  de  très-loin. 
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II  n'y  a   qu'un  moyen   de    prévenir   Tufure  i 
c'eft  d'en  établir  une  légitime  :  ce   principe  ne 
fut  jamais  bien   fenti  par  les  Romains  ,  &  ne 
fut  connu  en   France    que    fort    tard.   C'eft  un 
fpedacle  aulli  bizarre  que  pitoyable  ,  de  voir  , 
pendant  fepr  à  huit  fiècles ,  la  nation  aux  prifes 
avec   les  Juifs  j   ceux-ci  tour  à   tour  voleurs  6c 
volés  ,  fouvent  tolérés  ,  quelquefois  punis  ,  mais 
toujours  d'une  manière  injufte  ,  &  forcés  à  aug- 
menter  l'ufure  par   les  peines  mêmes  décernées 
contre  eux  j  car  les  profits  d'un  commerce  quel- 
conque doivent  nécelîairemenc  être  proportion- 
nés aux  rifques  que  l'on  court  en  le  faifant.  Vers 
le  treizième  fiècle,  on  s'apperçut  enfin  de  la  né- 
céfiTué  de  fixer  par  une   loi  Tintérêt  de  l'argent. 
Rien   n'étoit  plus  fage  &l  en  apparence  plus  fa- 
cile; cependant  on  rencontra  un  obftacle  d'autant 
plus  puiifant ,  qu'il  tenoit  à  des  idées  plus  ref- 
pedables.    La    puifTance    fpirituelle ,  armée    de 
quelques  partages   des   écritures  ,  s'oppofa  a  cet 
établiflTement  avec  la  plus  grande  chaleur.  Lorf- 
que  deux  puifiTances  du  même  ordre  fe  choquent, 
c'eft   fouvent  un  bien  ;  mais  que  peut-il  réfulter 
du  conflit  de  deux  pouvoirs  qui  ont  un  but,  des 
principes  ,  &  des   intérêts  différens  ?   On   n'étoic 
point  encore  aftez  avancé  pour  réduire  à  ù  jufte 
valeur  une  pareille  oppofition  ,  peut  -  être  n'en 
favoit-on  pas  afïez  de  part  ni  d'autre  pour  bien 
fentir  la  différence  qu'il  y  a  entre  l'ufure  &  lin- 
rérêt  5   entre  le  prêt  &  la  conftiturion  de  rente; 
pour  s'appercevoir  enfin  que  ces  règles ,  que  nous 
trouvons  eftedivement  dans  l'évangile  ,  ne  peu- 
vent être  que   des  confeils  &  non  des  préceptes. 
Quoi  qu'il  en  foit  ,  il   fallut  paraître  céder  ,   il 
fallut  plier   la    loi  civile  à  des  loix  d'un  ordre 
^  .  touc 
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toiit-i-faic  différent  ,  il  fallut  conféquemmenc 
s'écarter  des  vrais  principes  :  on  imagina  donc 
de  rendre  le  créancier  de  la  rente  en  quelque 
forte  propriétaire  jufqn'à  concurrence  du  capi- 
tal des  fonds  qui  lui  étoient  hypothéqués,  &  les 
intérêts  que  l'on  faifoit  produire  a  ce  capital , 
furent  en  conféquence  regardés  comme  tenant 
lieu  à  ce  créancier  des  fruits  de  l'héritage  de  fou 
débiteur  ;  héritage  dont  il  étoit  ccnfé  être  de- 
venu propriétaire.  Avec  cette  modification  ,  les 
contrats  de  conftitution  déplurent  moins  au  clergé. 
Martin  V  les  approuva  par  la  fameufe  extrava- 
gan:e  regimini  de  Tan  142.5  ;  quelque  temps 
après  5  Sixte  III  confirma  cette  approbation  ,  ôc 
en  144Ï  Charles  VU  fixa  ,  par  un  édit ,  l'intérêt 
de  l'argent  au  denier  douze  :  c'étoit  beaucoup 
d'avoir  fait  ce  premier  pas  ;  mais  malheureufe- 
ment  on  n'étoit  pas  dans  le  véritable  chemin  ^ 
cependant  on  continuoit  à  marcher.  Le  fyftême  de 
la  communication  de  la  propriété  fit  des  progrès,  au 
point  que  ,  vers  le  milieu  du  16^  fiècle  ,  Pie  V 
déclara  illégitime  tout  prêt  à  intérêt  fait  a  des 
perfonnes  qui  n'avoient  point  de  fonds  de  terre  : 
\  long- temps  auparavant  l'on  étoit  allé  Jufqu'a 
admettre  les  lignagers  au  retrait  de  pareilles 
rentes. 

Lucius  en  rapporte  un  arrêt  de  1410.  Faberc 
témoigne  que  de  fon  temps  c'étoit  l'ufage  dans 
plufieurs  coutumes  :  cette  première  erreur  donna 
lieu  à  une  infinité  d'autres;  on  en  porta  les  con- 
féquences  jufqu'à  donner  le  Quint  au  feigneuc 
féodal  ,  lorfque  le  propriétaire  du  fief  emprun-» 
toit  à  conftitution  avec  hypothèque  de  {es  biens. 
Le  créancier ,  difoit-on ,  eft  devenu  propriétaire 
du  fief  jufqu'à  concurrence  de  fon  capital;  il  y  a 
Tome  Z,  H  h 
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donc  changement  d'hommes  ,   il  y  a  donc  ôU^ 
verture  aux  droits  féodaux. 

Cette  décihon  ,  toute   abfurde   qu'elle  étoic ," 
fut  érigée  en  loi  par  ceux  qui  rédigèrent  la  cou- 
tume de  Paris  en  1510,  &  on  la  trouve  encore 
aujourd'hui  dans  piudeurs  coutumes  du  royaume. 
Par   une   autre   conféquence    de   cette    première 
erreur ,  on  aQimiloit  ces  rentes  à  celles  que  nous 
appelons  aujourd'hui  Foncières ,  Ôc  on  les  regar- 
doir  communément  comme  non   rachetables  ,  â 
moins  qu'il  n'y  eût  une  convention  au  contraire. 
Tel  étoit  l'état   des  chofes  ,  lorfque   Dumoulin 
écrivit  (on  traité  de  ufuris  :  né  pour  éclairer  toutes 
les  parties  de   la  jurifprudence  ,  il  s'apperçut  du 
premier  coup-d'œil  que  celie-ci  portoit  fur  un 
faux  principe  ;  mais  ce  n'étoit  pas  affez  de  com- 
battre cette  erreur  avec   force  ,    il  falloic   l'atta- 
quer avec  ménagement.   Au   lieu  de  choquer  de 
front    l'opinion    reçue  ,    Dumoulin   crut   dévoie 
prendre  un  parti  mitoyen  ;  il  diftingua  les  rentes 
conftitnées  au  taux  des  ordonnances  ,  de  celles 
conftituées  à  un    taux  moins  fort.   II  y  en  avoit 
en  effet  alors  de  ces  deux  efpèces  ,   l'intérêt  de 
l'argent  étant  ;rop  haut  ,  proportionnellement  au 
produit  des  terres ,  &  fur-tout  relativement  à  la 
quantité  d'efpèces   que  la  découverte  de  l'Amé- 
rique avoit  fait  refluer  en  Europe.  Vers  le  milieu 
liu  quinzième  (iècle  ,    Ton   conftituoit   quelque- 
fois à  vingt  ,  vingt  -  cinq  ,  &   même  trente  pour 
cent  ;   ce   font  cts    rentes  que  Dumoulin    croit 
devoir  diftinguer  de  celles  conftituées  à   douze  , 
puis  à  quinze  pour  cQnz^  conformément- aux  or- 
donnances de  Charles  VU   &   Charles   ÎX.  Ces 
dernières  ,  dit  -  il ,  étant   d'un  produit  beaucoup 
plus  fort  que  celui  des  héritages ,  n'ayant  aucune 
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^roportîon  avec  les  fruits  naturels  des  chafes ,  ne 
peuvent   être    aiîimilées    au  fonds  de  terre  ,  ne 
peuvent  être  regardées  que  comme  des  deniers, 
conféquemment  doivent  erre  perpétuellement  ra- 
chetables  ,  même  fans  convention  ,  6c  fur-tout 
ne  peuvent  donner  ouverture  aux  droits  féodaux  y 
lorfqu'elles  font  hypothéquées  fur  un  fonds  féodal. 
A    l'égard   dçs    premrcres  ,    Dumoulin   femble 
refpedler   l'opinion  reçue  ,  étant   proportionnées 
à  la  valeur  des  héritages  ,  étant ,  par  cette  raifon  , 
indifférent  au  débiteur  de   les  racheter   ou  non. 
Je  n'oferois  ,  dit  -  il ,    aller    jufqu'à  les  déclarer 
rachetables  de  leur  nature  j    on  peut  même  re- 
garder le  créancier  de   ces  rentes  comme  le  pro- 
priétaire en  quelque  forte  du   fonds  qui  lui  eft 
hypothéqué. 

£>e  red'aïbus   pecunïa    conjlitutis   ad  ratïoncm 
duodecïmA  y  effentialiter  funt  redimibilcs  ;  de  rcdïtii 
auum    unïus  pro  viginû  ^  non  aujim  pronuntïare. 
fcmper   redimi   pofjc   etiam   citrà  paûum  _,    quia 
poffunt  cmi  préidïa  Jim'dis  rcd'uûs  ;    magis  incli- 
narem  ut  fcmper  redimi  pojfent^  etiamjî  cautum 
non  Jit  j  imb    etiam  Ji  contra    cautum  Jit  ^   niji 
fini  conjiïtutï    ad   ratïonem    yiginti    quinque  pro 
uno\  Dumoulin  ,  dans  cette  dilHn(0:ion  ,  femble 
perdre  de  vue  cette  règle  fi  fage',  qu'il  faut  jnget 
des  chofes   par  leur  elFence  ,  &  non  par  ce  qui 
ne  leur  eft  qu'accidentel.  Or  ,  qu'importe  a  quel 
taux  une  rente  foit  conftituce  ?  cela  ne  lui  étant 
qu'accidentel ,  elle  n'en  eft  ni  plus  ni  moins  fon- 
cière 5  ni   plus  ni  moins  rachetable.  Sans  doute 
cet  homme  ^\  judicieux  crut  devoir  ce  ménage- 
ment à  l'ignorance  de  fon  fiècle  \  c'eft  ainfi  qu'il 
préparoît  les  coups  qu'il  vouloir  porter  aux  cou- 
tumes   qui    décident    que  pour  conftitution  de 

Hh  ij 
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rente  fur  un  fief,  le  Quint  eft  dû  au  felgnenr» 
Il  en  eût  tenté  vainement  l'abrogation  ;  il  fe 
contente  d'en  détruire  prefque  entièrement  \qs 
effets,  par  la  diilindtion  que  nous  venons  de  voir. 
Non  debent  intelligi  de  rcdïàbus  promifcuis  ^  ne 
ceffario  redimilibus  qui  fpeeiant  ad  fecundum  genus^ 
fcd  de  redïùhus  priml  generis  tanto  pretio  emptis  ^ 
ut  pqffenr  ejje  non  redimib'des.  Le  parlement  de 
Paris  eut  la  gloire  de  déférer  le  premier  aux 
lumières  de  ce  grand  jurifconfulte.  Par  arrêt  du 
M  mars  155^3  une  rente  fut  déclarée  rachetable, 
quoiqu'elle  fût  conftituée  au  denier  vingt  ,  Sc 
-que  la  convention  de  rachat  ne  fût  point  ftipu- 
lée  au  contrat.  Cet  arrêt  eft  rapporté  par  Pithou 
fur  l'article  6-j  de  Troies.  Quelque  temps  après  , 
le  même  tribunal  alla  beaucoup  plus  loin  j  il 
abrogea  5  par  un  arrêt  folennel ,  les  articles  58, 
<p  ,  ()0  &  <^i  de  la  coutume  de  Paris  j  articles 
qui  donnoient  au  feigneur  les  lods  pour  rente 
conftituée  fur  un  héritage  chargé  de  cens,  avec 
-pareil  droit  lors  du  rembourfement  du  capital 
de  la  rente.   Cet  arrêt  eft  de  l'année  1557. 

Rien  de  plus  fage  que  cet  arrêt  \  cependant 
"les  difpofitions  qu'ilabroge  fe  trouvent  encore  dans 
plufieurs  coutumes  du  royaume;  celle  de  Troies 
«ft  du  nombre.  L'article  57  porte  :  Si  le  vajfal 
vend  &  conftitue  rente  fur  fon  fief ^  il  en  doit 
Quint  denier  au  feigneur  du  fief  y  &  l^  acheteur  erz 
doit  foi  &  hommage.  Quel  fens  doit-on  donnée 
aujourd'hui  à  cet  article  &  à  ceux  qui  font  conçus 
de  même  dans  les  différentes  coutumes?  D'après 
ce  qui  vient  d'être  dit  ,  la  folution  de  cetre 
queflion  eft  bien  facile.  Cet  article  eft  évidem- 
nient  une  fuite  de  cette  ancienne  erreur  qui 
fâifoit  regarder  le  créancier  de  la  rente  comme 
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le  pToprîétaîre  du  fonds  hypothéqué.  Dumoulin 
a  démontré  la  faulTeté  de  ce  fyftême  ;  les  arrêts 
ont  achevé  de  dilîîper  rillufion.  Aujourd'hui  le 
créancier  d'une  rente  hypothéquée  fur  un  fief 
n'efl  qu'un  fimple  créancier  hypothécaire  ,  ne 
participe  en  rien  à  la  propriété  du  fonds  qui  lui 
cft  hypothéqué  :  il  n'y  a  donc  point  de  chan- 
gement de  vaiTal  par  une  pareille  conftitution  ; 
il  n*y  a  donc  ouverture  a  aucun  droit  féodal  ;  il 
feut  donc  regarder  les  articles  comme  n'exiftanc 
plus  ,  puifqu'ils  ne  font  que  la  conféquence  d'une, 
erreur  détruite  depuis  long-temps. 

On  pourroic  dire  que  dans  le  fyftème  de  Du- 
moulin les  droits  font  au  moins  dus  pour  conf- 
titution de  rente  à  un  taux  au  defTous  de  celui 
de  l'ordonnance ,  au  denier  trente  ,  par  exemple  : 
mais  il  eft  aifé  de  voir ,  par  ce  que  nous  avons 
dit  jufqu'ici  ,  que  Ci  Dumoulin  a  écrit  que  de 
pareilles  conftiturions  donnoient  ouverture  aux 
droits  féodaux  ,  ce  n*eft:  qu'avec  une  extrême  ré- 
pugnance qu'il  l'a  fait ,  &  feulement  parce  qu'il 
etoit  forcé  en  quelque  forte  à  cette  décilion  pac 
l'efprit  général  de  fon  fiècle.  ^ 

Je  m'apperçois  bien  que  je  me  jette  dans  une 
dilTertation  fort  longue  ,  ôc  conféquemment  fore 
cnnuyeufe  ;  mais  la  matière  des  rentes  eft  en- 
core fi  obfcure ,  ôc  donne  lieu  à  tant  de  quef- 
lions  féodales ,  que  j'ai  cru  ne  pouvoir  trop  ap- 
puyer fur  tour  ce  qui  peut  en  procurer  l'intel- 
ligence. D'ailleurs  5  il  falloir  parler  de  ces  cou- 
tumes bizarres  qui  donnent  le  Quint  au  feigneur 
pour  conftitution  de  rente  fur  un  fief,  ôc  je 
n'avois  pas  d  occafion  d'en  parler  ailleurs  :  on  va 
voir  en   outre  combien   le   développement  dds 

«h  iij 
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anciens  ufàges  influe  fur  la  décifion  de  !â  quef-?' 
tion. 

Lorfque  le  propriétaire  d'un  fîef  le  cède  poat? 
^es  rentes  conftituées  dues  par  un  tiers  au  cef-, 
iîonnaire ,  cet  arrangement  eft  il  une  vente  ou  un 
échan^^e  ?  donne-t-.il  lieu  au  Quint  ou  feulennenc 
au  relief  ?  Dumoulin  s'eft  expliqué  fur  cette 
queftion  dans  pluiieurs  endroiîs  de  fes  ouvrages  i 
il  tient  par-tout  que  c'eft  une  vente  ,  excepté 
fur  l'article  5  8  de  Paris ,  où  il  le  regarde  comme 
un  échange  :  à  laquelle  de  ces  opinions  devons- 
nous  nous  arrêter  ? 

Lorfque  Dumoulin  écrivoit  fon  traité  des  fiefs  , 
l'opinion  qui  réputoit  le  créancier  d'une  rente 
propriétaire  du  fonds  hypothéqué  ,  étoit  encore 
en  vigueur,  les  articles  58,  59  ,  (^o  &  61  de 
la  coutume  de  Paris  exiftoienc  encore.  Dumoulin 
faifoit  les  plus  grands  efforts  pour  les  détruire; 
ils  croient  fondés  fur  la  confufion  que  l'on  fai- 
foit des  rentes  conftituées ,  avec  les  rentes  fon- 
cières non  rachetables.  Pour  tracer  entre  ces  deux 
efpèces  de  rentes  une  ligne  qui  fût  fenfible  à  tous 
les  yeux  „  il  falloir  fe  jeter  dans  le  parti  diamé- 
tralement oppofé  :  c'eft  ce  que  fit  Dumoulin  \ 
il  alla  jufqu'à  avancer  que  les  rentes  conftituées 
au  taux  des  ordonnances  ,  n*étoient  en  quelque 
forte  qu'un  pur  mobilier  ,  qu'un  argent  comp- 
tant ;  ôc  la  conféquence  de  ce  principe  le  con- 
duifit  naturellement  à  dire  ,  comme  il  le  fait 
dans  le  paifage  que  nous  développons  ,  que  Té- 
change  de  pareilles  rentes  contre  un  fief  donne 
ouverture  au  Quint.  Dumoulin  s'apperccvoit  fans 
doute  qu'il  alloit  trop  loin  ;  mais  il  y  a  des  cir- 
çpnftançes  palheureufes.  o^  Ton  ne  peut  guérit  w 
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mal  que  par  un  autre;  Se  Ci  le  dernier  eft  moin- 
dre 5  c'eft  toujours  un  bien.  Telle  ctoit  la  fitua- 
tion  des  efprits  lorfque  Dumoulin  éctivoit  (on 
traité  des  fiefs.  Les  chofes  changèrent  pendant 
que  Von  imprimoic  Ton  traité  des  cenfives  j  le 
parlement  profcrivit  l'ancienne  erreur  ,  &  donna 
cet  arrêt  fameux  qui  abroge  les  quatre  articles 
vicieux  de  la  coutume  _,  ôc  leur  fubftitue  le  cin-r 
quante-huitieme,  qui  portoit ,  que  pour  conftitu- 
tion  de  rente  fur  un  hcf  il  ne  feroit  plus  du 
aucun  droit  au  feigneur.  Libre  alors  des  entraves 
des  anciens  préjugés  ,  maître  de  fuivre  fa  véritable 
opinion  &  de  fe  conformer  aux  vrais  principes , 
Dumoulin  tient  un  langage  nouveau  ;  il  ne  voie 
plus  de  vente  dans  l'efpèce  propofée  ,  comme  il 
raifoic  auparavant  ;  il  n'y  voit  plus  qu'un  fimple 
échange  qui  donne  (împlemenc  ouverture  au  re- 
lief :  Conjeciurâ  fraudis  non  currente  _,  nondum 
çenferi  venditionem  ^  nec  quintum  pretium  dcbcri 
in  feudo  ^  .  nec  laudimia  in  cenfu  ,  fcd  tantùm 
relevium  in  feudo, 

C'eft  fur  l'article  58  que  Dumoulin  s'exprime 
ainfi  ;  fur  cet  article  qui  abroge  l'ancienne  erreur 
qu'il  combattoit  depuis  fi  long-^temps  ,  cette  er- 
reur qui  l'avoit  éloigné  lui-même  des  vrais  prm- 
cipes  \  c'eft  pendant  que  Ton  imprimoir  fon  traité 
des  cenfives  y  qu'il  retire  fon  manufciit ,  qu'il 
fupprimc  ce  qui  étoit  déjà  imprimé,  pour  y  fubf- 
imier  ce  que  nous  venons  de  voir.  Cette  der- 
nière décifion  doit  donc  être  regardée  comme  la 
véritable  opinion  de  Dumoulin  ,  comme  la  feule 
conforme  à  l'état  aéluel  des  chofes  ,  comme  la 
feule,  en  un  mot ,  qu'il  eût  tenue  invariablement, 
fi  les  articles  de  la  coutume  abrogés  par  le  cin- 
quante^huitiçrae ,  euflenc  été  fupprimés  avant  luic 

H  h  iv 
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Dumoulin  mec  lui-n  cme  une  modification  à 
cette  décïCion  ,  qu'il  eft  imporca«it  de  remarquer, 

Jn  omnibus  locis  j.  ubi  de  confuttudïnc  hï  rcditus 
inter  mobUia  reputantur  ^  fempcr  hac  permutatio 

pro  venditione  habuiir quoad  qualitaum 

reditûs  infpicLtur  locus   ubi  dcbetur, 

§,  XIV.  Lorfquc  la  main  -  morte  y  après  avoir 
acquis  ,  au  lieu  de  prendre  des  lettres  d'amor- 
tijfement  ^  rern^^t  dans  le  commerce  ^  y-a-t-ïl 
ouverture  au  droit  de  Quint  .<* 

Il  femble  d*abord  qu'il  ne  foir  dû  des  lods  ; 
ni  du  contrat  pat  lequel  la  main-morre  a  acquis , 
parce  qu'incapable  d'acquérir  ,  ce  contrat  n'a 
point  fait  en  elle  d'impreffion  ;  ni  de  la  revente 
qu'elle  a  confentie  ,  parce  qu'elle  n'a  vidé  fes 
mains  que  povir  obéir  aux  loix  publiques  ,  qui 
iui  défendent  d'acquérir  ôc  de  polféder  des  im- 
meubles. Il  é^fl:  vrai  qu'elle  auroit  pu  demander 
ôc  obtenir  des  lettres  d'amortiflemenc  ^  mais  ce 
n*étoit  qu'une  faculté  qui  lui  étoit  offerte ,  ôc  il 
ne  faut  confidérer  que  la  loi  générale  par  laquelle  > 
il  eft  ordonné  aux  main  -  mortes  de  vider  leurs 
mains. 

Malgré  tout  Cela ,  il  ne  faut  pas  douter  qu'il  n'y 
ait  au  moins  un  droit  de  Quint  ,  du  chef  de. 
celui  à  qui  la  main-morce  a  revendu  ,  parce 
que  cette  revente  n'eft  ,  a  dire  vrai ,  qu'un  tranf- 
port  qui  eft  fait  à  une  perfonne  capable  de  Ce 
premier  contrat,  par  lequel  la  main- morte  avoic 
acquis. 

Mais  le  doute  eft  fi  ,  outré  ce  droit  de  Quint 
<Ju  çh^f  de  celui  a  qui  k  revente  à  cié  faite  ^  h 
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main- morte  n'en  doit  pas  encore  un  autre  pour  fou 
acQnilicion. 

Dumoulin,  fuivi  de  pludeurs  autres,  a  diftingué 
fic'ell  à  la  requête  du  feigneur  que  i'églife  a  vidé 
fes  mains ,  ou  fi  elle  a  revendu  fans  être  contrainte. 
Au  premier  cas  ,  il  die  que  le  lods  n'eft  pas  du, 
quand  même  I'églife  auroit  pofTédé  dix ,  quinze  ou 
vingt  ans,  parce  que  le  feigneur  ne  peut  prétendre 
le  droit  pour  une  mutation  qu'il  n'a  pas  voulu 
reconnoîcre.  Mais  au  fécond  ,  il  accorde  les  lods^» 
parce  que  la  main-morte  eftcenfée,  dit-il,  avoir 
vendu  librement  &  comme  auroit  vendu  un 
particulier  par  des  vues  d'uiilité  &  d'intérêt.  It 
veut  même  que  cela  ait  lieu,  quoiqu'il  ait  été  dit 
par  exprès  que  la  revente  n'étoit  faite  que  pour 
fatisfaire  à  la  difpofition  des  loix  du  royaume. 

Cette  diftindion  ne  paroît  pas  fondée  ;  Ôc  , 
dans  ce  dernier  cas  comme  dans  l'autre ,  je 
dédarerois  la  main-morte  affranchie  du  droit  de 
lods. 

La  raifon  en  eft,  que  pour  donner  lieu  à  ce 
droit ,  il  faut ,  comme  le  dit  cet  auteur ,  qu'il  fe 
foit  opéré  un  changement  de  mains  par  le  tranf- 
port  de  la  propriété  ôc  de  la  poflefîion  civile. 
Or ,  les  loix  établies  contre  la  main-morte  font 
conçues  dans  des  termes  qui  empêchent  que  l'a 
propriété  ôc  là  poiTeflion  ne  lui  aient  été  acquifes, 
puifque  tel  eft  l'effet  naturel  d'une  loi  qui  défend 
d'acquérir  &  de  pofféder  ;  c'eft-â-dire ,  qu'il  n'eft 
point  arrivé  de  vraie  mutation,  &  que  la  main- 
morte n'a  acquis  que  la  fimple  pofferiion  de  fait, 
qui  ne  peut  feule  donner  ouverture  aux  droits  du 
feigneur* 

i!  en  feroit  de  même  ,  fuivanc  quelques  au-- 
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teuFS  ,  quand  même  la  maii>morte  ,  avant  d^avoîr 
revendu  ,  auroic  refté  pluGeurs  années  en  poiref-. 
fion  ,  quoiqu'il  femble  qi^'en  ce  cas  l'on  pui(îe  dire 
que  la  vente  a  eu  Ton  efF^r.  Mais  on  repond  qu'il  ne 
fuffic  pas,  à  l'égard  des  lods ,  que  la  vente  aie  eu  fon 
effet  quant  aux  fruits  ,  qu'il  faut  qu'elle  ait  opéré 
un  vr.\i  changement  de  main  ,  qui  confiée  dans  le 
tranfporr  d'une  pofTeiîion  civile  Ô^  de  la  propriété, 

§,  XV.  Du   droit  de   Quint  dans  les  ventes  par 
décret  dans    la   coutume   d'Auvergne  &  autres,  * 
femhlables. 

Par  l'article  1 1  du  titre  des  criées  de  la  cou- 
tume d'Auvergne  ,  il  eft  loifible  d'enchérir  juf-* 
qu'à  la  délivrance  du  décret ,  ^  l'adjudicataire  ne  ^^ 
fe  peut  pas  afTurer  d'être  le  maître  des  fonds,  que 
fon  décret  n'ait  été  levé  &  fcellé.  S'il  arrive  qu'an 
temps  de  l'adjudication  il  y  avoit  un  fermier  qui 
ne  l'eft  plus  lorsqu'on  lève  le  décret ,  on  demande 
à  qui  le  lods  en  eft  dû ,  &  de  quel  temps  il  le  fau6. 
prendre. 

On  peut  dire,  en  faveur  du  dernier  fermier ^^ 
que  la  coutume  permettant  d'enchérir  jufqu'à  la. 
délivrance  du  décret ,  ce  n'efl:  pas  rinterpofuion. 
du  décret  ni  l'adjudication  qui  rendent  l'adjudica- 
taire maître  de  la  chofe  ;  mais  que  c'eft  plutôt  la^ 
délivrance  du  décret  j  que  c'eft  par  ce  dernier  adte, 
&  non  par  le  premier ,  que  l'acquéreur  a  le  droit 
acquis  ;  &  par  conféquént  que  le  lods  en  eil 
plutôt  dû  par  la  délivrance  que  par  l'adjudication.. 
On  peut  ajouter  qu'il  répugne  en  quelque  façon, 
que  la  vente  foit  parfaite  &  qu'on  puifle  enché- 
rir \  d'où  il  fuit  j  que  tout  le  temps  que  Ton  peut- 
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enchérir,  la  vente  n'eft  rien  moins  que  confommée. 

Que  fi  Chopin ,  fur  la  coutume  de  Paris ,  liv.  i, 
lie.  1,  mém.  29,  après  avoir  agité  la  qneftion  , 
tient  que  le  lods  eft  dû  du  jour  de  l'adjudication , 
&  non  du  jour  que  le  décret  a  été  levé  ôc  fcellé  ; 
on  ne  peut  pas  dire  la  même  chofe  en  Tefpèce 
propofée ,  y  ayant  de  la  différence.  Car  C\  la  cou- 
tume de  Paris ,  aux  articles  5  54  &  5553  permet 
de  s'oppofer  jufqu'a  ce  que  le  décret  ait  été  levé 
ôc  fcellé  5  elle  ne  permet  pas  pour  cela  d'enchérir; 
Se  ainfi  l'on  peut  dire  que  cette  coutume  ne  fuf- 
pend  pas  l'effet  du  décret  ,  mais  la  feule  diftci- 
bution  des  deniers  ;  c'eft-à-dire  ,  encore  que  Vsl<\- 
judicataire  foit  dcs-Iors  vrai  maître  &  propriétaire 
des  héritages  vendus ,  on  ne  laiffe  pas  de  donner 
quelque  temps  aux  créanciers  pour  s'oppofer ,  & 
c'eft  plutôt  une  grâce  qu'un  fondement  légitime , 
plutôt  un  pafTc-droit  qu'un  droit  commun. 

D'autre  part  &  pour  le  premier  fermier  ,  orî 
peut  dire  qu'en  toutes  ventes  on  regarde  pluioc 
l'ade  principal  que  l'événement  qui  le  confirme  : 
par  conféqiient  ,  qu'encore  que  l'effet  de  racja- 
dication  foit  fufpendu  jufques  a  la  délivrance  du 
décret ,  il  faut  pourtant  plutôt  confidérer  le  temps 
de  l'adjudication  &  fc  régler  par  lui  ,  que  le 
temps  auquel  le  décret  a  été  levé  j  que  cela  s'ob- 
ferve  communément  ;  ôc  encore  qu'une  vent© 
foit  fufpendue  par  une  faculté  rédemptive  ,  le  lods 
ne  laiiTe  pas  d'être  dû  au  fermier,  du  temps  du 
contrat  ,  ôc  non  du  temps  que  le  rachat  eft  ex- 
piré ;  qu'il  a  été  jugé  de  la  forte  ,  ainfi  qu'Anne 
Robert  le    rapporte,  ilK  3,  rerum  judicatarum ^ 

Que  fi  on  oppofe  qu'il  y  a  de  la  différence, 
|)arce  que  la  faculté  n'empêche  pas  que  la  vente 
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ne  foît  parfaite  ,  &  même ,  fi  l'on  veut ,  pure  & 
fimple  ,  fuivanc  la  loi  féconde  ,  cod.  de  paclis 
inter  empton  &  venditor.  ;  on  peut  répondre  qu'il 
y  a  toujours  de  la  fufpenfion  ,  Ôc  qu'en  effet  la 
vente  eft  réfoluble  félon  l'événement  d'une  con- 
dition :  car ,  comme  il  dépend  du  vendeur  de  fe 
fervir  de  la  faculté  &  de  rendre  la  vente  inutile-» 
il  dépend  aufli  des  créanciers  d'enchérir  ou  non  5 
êc  comme  le  vendeur  ne  pouvant  ou  ne  voulant 
pas  retirer  le  fonds ,  la  vente  demeure  parfaire  ^ 
auflî  nul  des  créanciers  n'enchérilTant  ,  l'adjudi- 
cation demeure  en  fa  force  ;  &  il  eft  vrai  de  dire 
que  le  défaut  d'enchérir  lève  plutôt  la  fupenfion> 
qu'il  ne  donne  un  droit  nouveau^ 

On  peut  même  employer  la  décifion  pareille 
que  donne  le  même  Robert  au  chapitre  qui  pré- 
cède celui  que  nous  avons  cité,  touchant  la  vente 
faite  par  un  mineur  :  car  ayan:  été  jugé  que  le 
lods  eft  dû  du  temps  de  la  vente,  &  non  de  la  ra-  | 
tification ,  on  a  pu  tirer  la  conféquence  pour  la 
queftion  propofée  ,  d'autant  que  le  mineur  pou- 
vant faire  calTer  la  vente  ,  l'effet  en  étoit  du  moins 
fufpendu  ;  Se  que  fi  l'acquéreur  eft  fait  proprié-  ^ 
taire  incommutable  ,  c'eft  plutôc  par  la  ratification 
que  par  la  vente;  ainfi  qu'on  peur  dire  que  l'ad- 
judicataire l'eft  plutôt  par  la  délivrance  du  décret 
que  par  l'interpofition  d^iceîui.  Mais  puifqu'oii 
fe  règle  au  premier  cas  par  le  temps  du  premier 
contrat ,  &  non  du  fécond  ,  ôc  que  la  cour  Ta- 
ainfi  jugé  ,  c'eft  une  conféquence  qu'on  en  doic 
faire  autant  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'une  vencô 
par  décret* 
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XVI.  Du  Quint  dans  k  Languedoc. 

Le  droit  de  Quint  ctoit  inconnu  dans  le  temps 
que  les  fiefs  n'ctoient  que  des  concevons  à  vie  ; 
rinveftiture  étoit  purement  d'honneur ,  &  pac 
conféquent  gratuite.  Le  devoir  du  vaflTal  confiftok 
iîmplement  dans  la  foi  &  le  fervice  perfonnel. 

Les  fiefs ,  devenus  patrimoniaux  fous  la  féconde 
race  de  nos  rois,  ne  changèrent  ni  de  nature  nî 
de  qualité  ;  ils  étoient  alors  ,  comme  auparavant,^ 
appelés  bénéfice  ou  fiaf  indifféremment.  Le 
vaflTal  les  prenoit ,  Zl  les  polfédoic  vis-à-vis  du 
feigneur  gratuitemenr  &  comme  un  bienfait. 

C*eft  d'après  ce  principe  que  Dumoulin ,  1  o- 
racle  de  la  rhatière  féodale ,  définit  le  ^tï  :  Bene*^, 
vola  &  perpétua  concejfio  fei  immobilis  vel  equi^ 
Jpollentis  cum  tranfiatïone  utïlïs  domïnïi  propfïe-^'. 
tate  retentâ,  Chaffanée  en  donne  la  même  défi- 
nition 5  &  il  ajoute  :  Débet  libère  &  gratis  con^ 
cedi  ^  &  folàm  debetur  pro  eo  ftrvitium  perfonale^ 
&  ijîud  eft  propriè  feudum  nobile. 

Non  feulement  le  droit  de  Quint  n'eft  pas 
de  la  nature  du  fief,  mais  il  lui  eft  contraire  l 
le  fief  noble  confifte  dans  le  feul  fervice  perfon- 
nel;  les  preftations  réelles,  utiles  &  pécuniaires 
ne  conviennent  qu'aux  rotures  &  emphitcofes  : 
Ratura  feudi  hétc  efl  ,  ut  debeatur  tantùm  fidcs  & 
homwagium.  Non  unquam  ex  paclo  penfiones  quA»^ 
dam  debentur  ab  Us  qui  prddia  jute  feudi  pcffi- 
dent  j  fied  ita  feudum  ex  paclo  naturam  fuam  ex-^. 

cedit,  Cujas  praefar.  in  feud Feudum  nohile  in 

hoc  differt  ab  emphyteofi  &  cenfu  qu£  concedun-^, 
tur  fuh  prétflatLone,  Chaiïanée,  ut  fuprâ.  Libéra 
;£*  ingenua  eji  feudi  conccffïo  ^  omnemque  pecuni.^ 
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eut  cenfus  paciionem  advcrfatur  :  quàmohrtm  Jt 
princeps  la  concejjlonc  fcudi  pecunîam  recepcnt  y  non. 
ejî  proprih  feudum  j  etiamjî  formam  folemnitads 
&verbafcudumJi^nificantiaprotulenc»  Ranchin  fur 
laqueftion  155  de  GuypapCé 

Auflî  tous  les  auteurs  fe  font-ils  accordés  â 
décider  qu'il  n'étoit  rien  dû  ,  de  droit  commun,  de 
l'aliénation  des  fiefs ,  a  moins  d'un  titre  ou  cou- 
tume exprelTe  :  Hujufmoii  pecuniaria  onera  ^ 
maxime  in  feu  dis  y  funt  odiofa^  undè  rejlringendà 
funt  ad  cafum  fcriptum  ^  generaliter  nunquam  ha* 
hent  iocum  y  nijt  ubi  &  quatenùs  pacîo  fpeciali  ca- 
raur.  Dumoulin  fur  la  coutume  de  Paris  ,  §. 
2  3  ,  eloif.  1 5  n°.  3  .  . .  i  Aliter  fcrvatur  in  regno 
Franci(Zy  ubi  pro  re  feudali  non  debetur  laudimium, 
Guy  pape ,  decif.  155....  De  jure  non  debencur 
laudimia  ex  feudi  aliatione  ^  niJt  vel  paclo  aut 
çonfuetudine  aliud  cautum  fit  ut  in  plerifque  hujus 
temi  locis  longâ  çonfuetudine  obtinuit   laudimit 

fblvi. 

Les  auteurs ,  tels  que  Boiflîeu,  Guyot,  &  G\xy^ 
Coquille ,  qui  ont  dit  que  le  lods ,  droit  de  relief 
&  de  Quint ,  ont  lieu  a  la  place  de  la  réverfioilj 
réelle  àts  fiefs  es  mains  du  feigneur ,  ont  parl< 
relativement  à  certains  pays  où  les  fiefs  font  pu 
rement  de  ptofit ,  &  où  la  coutume  a  introduit 
€ts  droits  pécuniaires  aux  diverfes  mutatians  de! 

fiefs. 

Mais  ces  mêmes  auteurs  ne  font  pas  d'un  avis 
différent  de  ceux  dont  on  vient  de  rapporter  la 
dodrine  ,  quant  aux  pays  qui  ont  confervé  aux: 
fiefs  leur  première  elTence  d'honneur  &  de  franchife 
de  toute  prédation  pécuniaire. 

Boiflieu  attefte  que  de  droit  commun  iesj 
fiefs  font  d'honneur,  &  qu'ils  ne  doivent  aufei 
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^fitur  que  ta  louche  &  les  mains  ^  c*efl:-- à- dire^ 

'  la  foi  <5c  hommage  ,  &:  le  fervice  p erfoiinel. 

Guyot ,   tome  3  ,  page    53^  >  enfeigne  ég^Ie- 

tnent  que  dans  les   ipciys  de  droit  écrit    les  fiefs 

font  d* honneur  ^    fans  profit    de    hourfe  ,    &  que 

les  lods  ne  font   ordinairement  connus   que  pour 

les  rotures. 

Si  la  feule  pacrimonialité  des  ^QÎs  les  avoîc 
alTiiiettis  an  nayemenc  des  dioiis  de  lods  ,  nul 
vadal  n*en  feroit  exempt  ;  cet  ufage  feroit  établi 
dans  les  pays  du  droit  écrit.  La  plupart  des  cou- 
tumes particulières  ,  rédigées  plus  de  cinq  cents 
ans  apès  l'époque  de  la  parrimonialité  des  fiefs, 
li'auroient  pas  déclaré  la  ftanchife  de  ce  droit  pé- 
tûniaire. 

On  voit  cependant  que  la  majeure  partie  des 
provinces  de  la  trance  ,  toit  celles  qui  font  régies 
par  le  droit  écrit  ,  foit  celles  qui  le  gouvernent 
par  des  coutumes  particulières ,  ont  rejeté  l'exac- 
tion des  lods,  comme  contraire  au  droit  commun 
des  héritages  &  d  l'elfence  des  fiefs  nobles. 

Dans  la  province  d'Auvergne,  il  n'eft  dû  aucun 
droit  de  lods  au  feigneur  pour  la  vente  &^  l'a- 
liénation à^s  fiefs  5  fuivant  l'article  17  de  la  cou- 
tume du  pays ,  titre  des  fiefs.  Dans  la  Marche  , 
\qs  feigneurs  n'ont  pareillement  aucun  profit  <kc^ 
fiefs  ;  ils  ne  font  fondés  à  demander  que  la  foi 
&  hommage  aux  mutations  de  vafial.  Dans  les 
coutumes  d'Auxerre  ,  de  Nivernois  ,  on  ne  paye 
aucun  droit  au  feigneur  ,  s'il  n'y  a  titre  par  la 
loi  de  la  concefiion  &  de  l'inveftiture.  Les  cou- 
tumes de  Troies  ,  de  Chflumont  &  de  Vitry , 
qui  comprennent  toute  la  Champagne  ,  jouiiïbnt 
de  la  liberté  du  franc  aleu  roturier  &  noble,  au 
moyen   duquel   les  fie&  y  font  non  feulement 
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exempts  de  tons  droits  ;  mais  ils  ne  relèvent 
même  de  perfonne.  Il  y  a  encore  plulieurs  cou- 
tumes où  il  n'eft  dû  aucun  droit  de  Quint ,  telles 
que  celles  de  Berry ,  de  Chartres  ,  de  Mantes  ^ 
de  Loudunois ,  &  plufieurs  autres. 

Dans  le  reiïbrc  du  parlement  de  Paris,  tous 
3es  pays  qui  font  régis  par  le  droit  écrit ,  tels 
que  le  pays  de  Forés ,  de  Mâconnois  ,  de  Beau- 
joUois  ,   de  Lyonnois,  &c  de  la  haute  Auvergne, 

'  font  exempts  de  toutes  fort^  de  droits  dans  la 
vente  des  fiQfs  ,  5c  ne  font  fournis  a  d'autres  de- 
voirs qu'a  la  foi  5c  hommage;  on  fuit  a  leur  égard 
la  difpofition  des  loix  romaines  ,  qui  veulent  que 
quiconque  prétend  une  charge  ôc  une  fervitude 
fur  un  fonds ,  doit  en  faire  la  preuve  par  titre  ou 
par  une  poiTeiTiûn  non  conteftée. 

II  eft  fans  doute  bien  Singulier  que  les  ad  verfaires 
veuillenr  former  un  droic  commun,  d'un  droit 
qui  s'obferve  fi  différemment  dans  toutes  les  pro- 
vinces du  royaume. 

'^  L'autorité  des  meilleurs  auteurs  féodiftes  qui 
ont  tous  vécu  depuis  que  les  fiefs  font  patri- 
moniaux ,  fe  joint  donc  à  i'ufage  Se  aux  cou- 
tumes du  plus  grand  nombre  des  provinces ,  pour 
juftifier  que  ,  foit  par  la  nature  des  fiefs  ,  foit  par 
Tufage  préfque  général  de  la  France  ,  il  n'eft  poinc 
dû  de  droit  de  lods  de  l'aliénacion  des  fiefs  no- 
bles ,  a  moins  de  titre  ou  de  concclîion  parti- 
culière. 

^  Seroit  -  il  pofiTiblè  que  la  loi  fut  particulière 
^pour  le  Languedoc  ?  que  cette  province  ,  régie 
de  tous  les  temps  par  les  loix  romaines  ,  pro- 
tedrices  de  la  liberté  des  hérirages  ,  qui  efi:  dans 
la  poiTeflion  la  plus  conftante  du  franc-alcu  ,  qui 
s'cft  donnée  à  la  couronne  avec  tous  fcs  privilèges 

û 
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fi  fouvent  confirmés  par  ie  ferment  de  nos 
rois ,  eiiviâc  aux  autres  provinces  du  royaume  la 
francliKe  d'un  droit  pécuniaire  contraire  à  la  di- 
gnité ôc  à  l'honneur  des  fiefs  nobles. 

Cette  prétention  des  traiians  eft  attentatoire 
aux  anciennes  ordonnances  de  nos  rois  &  d  ia 
jurifprudence  conibnte  du  pailement  de  Touloufe. 

En  premier  lieu,  nos  rois  ont  toujours  protégé 
fpéciaiement  la  franchife  d^s  ficfs  Ôc  polTeilions 
de  cette  province. 

Du  temps,  même  de  la  féconde  race,  Cliar- 
lemagne,  dans  fes  capitulaircs  ,  fe  plaignoit  de 
i'entreprife  dçs  comtes  qu'il  avoit  commis  an 
gouvernement  de  cette  province  ,  &  de  l'abus 
qu'ils  faifoient  de  leur  autorité  ,  pour  attenter  à 
Ja  liberté  des  poifelllons  des  habitans  :  Audhum 
hahcmus  cjualher  &  comités  &  alii  komincs  qui 
nojlra  hcnifiCia  habcre  vïdtntur  ^  comparant  fibi 
proprictates  de  ipfo  nofiro  keneficio. 

Ces  exactions  ayant  augmenté  fous  les  règnes 
fuivcins ,  Louis  le  Débonnaire  envoya  des  com- 
miffaires  pour  connoitre  des  violences  que  ces 
officiers  y  avoient  exercées  ,  &  pour  leur  faire 
leltiruer  les  droits  qu'ils  avaient  irjjuilemenc 
perçus  :  Qui  irigrejji  _,  invencrunt  innumeram  mul^ 
tztudinem  opf  rejjbrum  aut  oblatione  patrimonii 
fui  j  aut  ohlatione  llbertatis  quod  iniqui  comités 
&  loco  pofiti  per  malum  ingenium  exerctbant  i 
omnia  fuprà  diclus  princeps  dejlruere.  jufflt  acla 
qudt,  impie  in  dicbus  patris  fut  per  iniquorura 
miniflrorum  faua  fuerant^Theosin  dans  la  vie  de 
Louis  le  Débonnaire  >  chapitre  3  j  Caieneuve , 
page   île,,       ^ 

Sous  la  troifième  race  ,  le   mal  devint  encore 
plus  grand  par  l'établifrenienc  des  officiers  com* 
Tome  L»  Xi 
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mis  à  la  levée  des  droits  domaniaux  ;  les  plaintes 
en  futent  portées  a  faint  Louis  ,  qui  défendit  à 
fes  officiers  d'exigée  ces  droits  à  l'avenir.  Cette 
ordonnance,  du  8  avril  1250,  eft  rapportée  pac 
dafeneuve  a  la  fin  de  (on  traité.  Dcmàm  de  al^ 
iodiis  qu^'^^iit  dicitar  y  à  pojfijjonbus  âorum  vendi 
lihtre  confucvcrunt  _>  &  baillivï  noftn  vcndi  non 
permiccunt-y  niji  cenfus  aliqu'is  in  his  rctcncatuf 
infuper  ptcunïa  pro  laudimïu  eis  detur  ;  volumiis 
quod  cenfus  ïmpofiti  revGccntur  ^  &  Jimiua  ia 
fojUrum  '  TKyn  a  te  en  ce  ne,  '  \  'h'^  l '^  •  •"■  \  ^\  T^\Ariî^  '^ 
,  ^Gerre  ordonnance  ,  qui  ne  fait  aucune  dift 
tindion  entre  le  franc  aleu  noble  &  le  franc-^ 
aleu  roturier  ,  prouve  qu'il  n'étoit  dû  au  roi 
aucun  dtoit  dcvi»  veat^-des  pG(reiIioii&  de  cetcô 
province,    ■  ^^•^uV.-, ^^    -v   -■-,-:--:^r'-    -  -.;:-;  ^'-j    t.VûvV 

vSaint  Louis  n'excepta  de  la  liberté  des  alié-^ 
valions  que  certaines  terres  de  la  province  qiiî 
étoient  parvenues  au  domaine  particulier  de  nos 
fois  pat  don  ou  par  fucceiîion  :  Ea  veru  quA 
à  nobïs  tenentur  in  fcudum  particulariicr  vendi 
haiilivi  nafiri  fine  nofiro  non  permiuant  affenfu  ^ 
kjfi  contraria  confuetudo  probetur y  qu£  fi,  probats, 
fuerit  y  probationes  fuper  hçc  prcducl<z  ad  nofirum 
referantur  examen,  ^runoû  i.^^'\\   \\^\\\s^   «^ 

>  Cette  loi  ,  proteélrice  de'  la  franchtfe  des  fief§ 
du  Languedoc ,  ne  put  fervir  de  frein  aux  trai^ 
tans.  Les  violences  recommencèrent  après  la  more 
de  faine  Louis.  Les  feigneurs  en  portèrent  leurs 
plaintes  à  Louis  furnommé  le  Huttin  :  il  rendit 
une  ordonnance  qui  eu  confervée  dans  les  faftes 
de  la  province  ,  comme  un  monument  précieux 
de  la  franchife  de  fes  biens  nobles.  .>,:. 

-  Ludovicus  y  &c.  Notum  fcicimus  univerfis  yJtâ/f^. 
prffenùhus  q:iàm:fut'urjs:.ji^àbdnQS  ^leliciéirum. 
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nojlrorum  comïtum  ^  haronum  &  allorum  nohUium 
fenefcalliarum  ToLofanA  _,  Carcajfonenjis  ^  &c» 
fupplicatioràbus  inciinati  ,  ipfcfque  volentes  fa^ 
vore  prcfiqui  graàofo  ^  ac  illorum  tran^quillitati  ^ 
indemnïtàtï  à"  qukti  providerc  totis  affecllbus 
cupientes  _,  fnpcr  requefiïs  nohis  ex  parte  tpforum 
porreàis  plur'una  gravamina  e'ifdem  &  torum  fub"  ' 
jecÏLS  per  cariffimi  domini  &  genïcoris  noftri 
nofirafquc  genus  officiaUs  &  minïftros  injujiè  ^ 
ut  dicehant  _,  illata  _,  nec  non  piures  grat'ias  quas 
à  nobis  Jibï  concedï  petebanc^  contïnentïbus  fuper 
hoù  diligenti  conjîlïo  &  traclatu  ^  prout  continetur  ^ 
infcriûs  providcre  duximus  ordinandiim, 
l'OiPrimb  _,  fuper  eo  quod  dïccbant  fe  kabsre  facuU 
tatem  alienandi  QUOCUMQUE  TITULO  LiMERÈ 
fcuda  vel  partem  ipforum  in  perfonas  e<:cUJiap» 
ticds  feli  ïgnobihs  ^  abfquc  co  quod  à  diciis  per* 
Jbnis  eccltjtafîicis  feu  ignolnlihus  nos  quamquànt 
ipfis  nobïlïs  vel  aliqui  ex  efdem  Jub  nofliâ  juri'* 
diclione  exiftant  _,  aliquam  fummam  exigere  debea^ 
mas^j  &  de  hoc  ab  antiquo  in  pojfejjione  pacificâ  ^ 
Jléàty'^dLCunt  ^  à  cempore  à  quo  memoria  homi- 
num  in  contrarium  non  exijlat  y  excepta  quod 
nojlro  &  genitoris  nojiri  tempore  gentes  officiales 
&  miniftri  ipfius  domini  ^  ac  etiam  nojiri  aufi 
fuenint  compellere  ad  pr<s.Jhjndum  nobis  finuncias 
pnx^aiiquibus  de  ptrfùnis  ecclefjjiicis  feu  igno^ 
bilibuSj  NEDUM  DE  FEUniS  ET  RETRO  FEt/DIS 
fuis  alienatis  per  ipfoSyimo  de  franchis  allodiis  ^  ùC 
dkebant,  ~j.     dja^j.' 

E  if  de  m  nohilibus  de  gratiû  concedimus  fpeciaîl  ^ 
^uod  ipfi  &  eorum  fucceffores  altam  _,  bajjam  juf 
titiam  habentes'^  de  catero  de  fuis,  bonis  immO" 
bitibus  quibufcumque  j  tam  feudalïbus  qub.ni  aliis 
in  fuis  juridichonibus  confifientihus  ^  dare  &  iit 

1  i  ij 
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cccltf.as  trans ferre  pojjint  ^  in  puram  ^  veram  & 
pcrpetuam  dccmofinam  ^  Jîne  fraude  tamen  _,  vcl 
eiidtn  ipforum  fcrvitoribus  ignohUihus  in  rcmunc- 
rationem  fcrvïtïorum  chm  eïs  placucrit. 

\  Cette  ordonnance  efb  dei.liii6live  de  tout  le 
faux  fylccme  des  traitans.  On  y  trouve  la  preuve 
de  ia  liberté  que  les  feigneurs  ont  roujours  eue 
d'aliéner  leurs  ilefs  à  quelque  titre  qu'ils  trou- 
voienc  convenable  ;  ft  hahere  faciiltaicm  alie- 
nandi  quccumque  tltulo  lijjcfk  feuda  vel  partem 
ipforum  ;  liberté  indéfinie  qui  n'ouvroit  aucun 
profit  envers  le  domaine  ,  foie  à  titre  de  franc- 
fief,  foit  à  titre  d'indemnité  ,  fcit  a  titre  de 
droit  de  lods  :  Abfque  eo  quod  à  dlclis  perfonnis 
ecclefiafdcis  feu  lonobilibus  nos  quamquàm  ipf 
nobïlcs  vel  aliqui  ex  eifdem  fub  nofirà  juridlciione 
exifliint  j    alïquam  fummam   exigera    dcbeamus  ; 

.  liberté  fondée  fur  la  poiTefijon  la  plus  confiante 
&  la  plus  longue  ;  &  de  hoc  fuerunt  ab  antiquo 
in  poffefflone  pacificâ  à  te  m  pore  à  quo  memoria 
homïnum  in   contrarium  non    exijîat. 

On  y  trouve  encore  la  preuve  de  la  faculté 
qu'avoient  les  feigneurs  de  la  province  de  conf- 
tiruer  à  fief  &  arrière -fief,  fans  qu'il  fût,  dii 
aucun  droit  de  lods  au   roi  :  Abfque  eo  quod  à 

,  perfonis  ecclefiaflkis  feu  ignobilibus  aliquam  fum- 
mam exigere  debeamus  ^  nedùm   (encore  moins)    \ 
in  feudis  &  rétro  feu  dis  per  ipf  os  alicnatis  _,  imh 

.  in  franchis  alicdiis. 

Le  privilège  dans  lequel  la  province  fut  main- 
leniie  par  l'ordonnance  de  Louis  1-e  Pluttin  ,  fut 

_' confirmé  par  tous  les  rois  (ts  fuccefieurs.  Qii 
trouve  la  fuite   chronologique   de  ces  confirma- 

,  lions  dans   le  traité  de  franc-aleu  de  Cafeneuve,  » 

^&  nocammeiK  dans   celles  données   le  8    mais 
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Î485  par  Charles  Vlll  ,   tenant  les   ctats  gcné- 
caux  du  royaume  a  Tours. 

Les  lettres-patentes  de  Louis  XII  ,  données  le 
9  odlobre  1501  ,  fur  les  doléances  des  trois  états 
de  la  province  ,  (ont  cgalemeriC  dignes  de  re- 
marque. Le  prince  y  recontîou  que  les  hablcans 
du  pays  de  Languedoc  _,  qui  cfl  go-ivcrné  par 
droit  ccrit  j  félon  lequel  toutes  chof-: s  font  fran- 
ches j  s^d  n  appert  qu'elles  aient  été  affervies  en 
quelques  charges  _,  tiennent  &  ont  accoutumé  de 
tenir  leurs  terres  &  poffeffons  en  pur  franc -aleu; 
(k  fur  ce  fondement  il  a  fait  inhibition  &  âcfcnfes' 
à  fes  offciers  fur  certaines  &  'grandes  peines  à 
nous  à  appliquer  que  dorefnavant  ils  n'aient  à 
contraindre  ne  faire  contraindre  nofdlts  fujets  de 
Languedoc  à  faire  ne  paxer  aucune  rcco:ino':ffancc  , 
cfiargcs  j  ne  devoir  que/conque  à  caufe  dd 
leurfdites  terres  &  poffcjjlons. 

Ces  anciens  titres  de  la  province  dépofent 
hautement  contre  la  préteiuion  de  ceux  qui  veu- 
lent entendue  que  ,  de  droit  commun  Se  par  ufage 
particulier,  le  Languedoc  efl  fournis  au  paycnienc 
des  lods  de  l'aliénation  àQ,s  biens  nobles. 

En  fécond  lieu  ,  la  jurifpradence  des  arrcts 
n'efl  pas  moins  contraire  au  fyftcme  des  advec- 
(aires. 

M.  de  Cambôlas  ,  dans  fon  traire  de  franc - 
aîeu  ,  qui  efi:  à  la  fin  de  fon  recueil  d'aricts  ,  nous 
inftruit  ,  qu'en  l'année  1619  M.  de  Marillac  ^^ 
garde  des  fceaux  de  France  ^  ayant  envoyé  au 
parlement  de  Touloufc  les  nouvelles  ordonnances 
que  le  roi  avoit  faites  pour  être  procédé  au  regiflre 
&  vérification  dicelles  ;  la  cour  ^  après  diverfcs 
féances  y  délibérant  fur  U  article  103  dcfd'ues  or^ 
donnances  j  par  lequel  il  était  porté  que  tous  Us 
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ha  Liages  rekvans  du  roi  au  pays  coutumlcr"  ou 
du  droit  ccrït  ^  fer  oient  obligés  à  la  foi  6*  liûm- 
mage  &  payement  des  lods  _,  ventes  _,  Quints  & 
crrières- Quints  ^  &  autres  droits  ordinaires  _,  fui- 
vant  la  condition  des  héritages  &  coutumes  des 
lieux  _,  Ji  les  pojTeJJeurs  ne  font  apparoir  de.  liberté 
ou.  affranchijpmcnt  par  titre  d'invejliture  ^  de 
charge^,  de  remife  ou  convention  particulière  y 
déclara  _,  chamhrcs  affemblees  _,  n^y  avoir  lieu  de 
procéder  au  regiflre  dudit  article  ,  comme  contraire 
au  privilège  du  Languedoc  fur  cefujet  ^  &  au- droit 
écrit  qui  efi  okfervé  en  icelui.  -Doi   ^b  iioih 

:  Le  fondement  &  la  jujiice  de  cette  délibération  ^ 
rontmue  cet  auteur  ,  en  laquelle  j'étois  préfent  .y 
efi  établie  fur  deux  points  :  le  premier  efi  que 
nous  avons  des  privilèges  particuliers  en  Langue^ 
doc  y  ociroyés  par  les  feus  rois  _,  lef quels  nous 
donnent  cft  avantage  de  pojfe'der  nos.  terres- no- 
blement *  l'autre  ^  ^^^j  vivant  en  icelui  fuivaht  le 
droit  écrk  ^  nos  terres  font  cenfées  allodialcs^  fi 
en  ne  montre  le  contraire, 

-t'c  Aufli  la  jurifprudence  du  parlement  de  Tou- 
loufe  s'eft-elle  ,  dans  tous  les  temps,  maintenue 
dans  la  décifion  conftame  qu'il  n'étoit  point  dii 
des  lods  de  la  wquzq  d^s  h^Ç^  nobles,  a  moins 
qu'il  ne  fût  ciairemenc  prouvé  ,  par  le  fermier 
du  domaine,  qu'il  y  avoit  ticceioxi-cauiume  pauf 
«xiger  ce  droit.  'AiA')\>\{\^'^  >.^\  m^^ 

Maynard  ,  livre  4,   chapitre  53  ,  rapporte  un 

.  préjugé  d'autant  plus  décidf  en  cette  matière  , 
qu'il  s'agilToic  d'un  fief  fitué  dans  le  vicomte  de 
Turenne,  qui  a  fait  partie  de  la  Guienne.  Le 
vicomte  de  Turenne  fut  chargé  de  prouver  \z 
coutume, locale  qui  alFujettifroic  les  ^oès  aa  droïr 
(w§-lods. 


On  répond  que  cet  arrèc  ne  peut  tirer  à  con- 
féquencC)  attendu  qu'il  s'agilFoic  ci'iin  ftef  tenu- 
Ci^m  omrd  libeTtaie  &  franchejiâi^zvi^^h^  <à  a^^^xr» 
Mais  c'eft  mal  connoître  la  valeur  de  ces  ter- 
mes, que  d'en  conclcre  qu'ils  rendoicinl;v  preuve 
de  la  coutume  ncceilaire.  Les  mot^  de  franchife 
&  de  liberté  y  inférés  dans  les  titres  du  iief ,  figni* 
iïeru:  feulement  quelle  fief  étoit  tei»u  exempc 
de  tout  fervicc  pcrfonnel  ,  ainfi  que  rebferve 
Henrys  5  tome  premier,  page  \i\\  car  fi  l'on 
eût  induit  de  ces  termes  un  afîranchilTèment  du 
droit  de  lods  ,  le  vicomte  de  Turenne  n'aurdir 
pas  été  reccvable  à  prouver  la  coutume  ,  parce 
que  ,  comme  robferve  le  morne  Hetirys ,  tome 
premier  ,  livre  9  ,  qucûion  f-8  ,»-fee.û*eft  qu'à 
défaut  de  titres  qu'on  peut  s'aider  de  la?-coutume , 
qui  ne  prévaut  jamais  à  la  convenEioii:.^  />/ovi/^a 
kominis  fac'u  cejfare  provijionem  le  ois  ^^  •  -  - 
?^  il  faut  donc  chercher  un  autre  motif  à  cet 
arrcc  j  on  le  trouve  dans  les  principes^  du  droit 
commun,  que  les  lods  ne  font  pa$i  diis  pour 
l'aliénation  des  fiefs ,  a  moins  de  titre  ou;  de  cou-» 
tume  expreiïc. 

'\    Maynard,.  au  chapitre  fuivanc',   nous  enfeigne 
que  tel  ejî  le  droit  commun  en  ce  r effort  du  par- 
lement  de  Touloufe(  Y  quelque  chofe   qu'au  pays 
'Mxmtumier  de  France  puiffe  être  entretenue  &  gardée ^ 
que  les  Jiefsj  de  leur  nature^  font  exempts  de  toutes 
charges   roturières  _,  &  par  ainfi  r argent  &  profit 
pécuniaire  ^  ou  confijlent   lefdits  droits  de   lods  ^ 
•  font  renvoyés  aux   emphyteofes  j    efquelles  priri- 
'  i^ip  aie  ment  font  faites  prejlations  fcmblables   & 
^.[autres  pécuniaires  y   dites    à{.\'£e.\\moyen  charges- 
Âréturières,    <xp\  nol.nîaiiJîiiî  lup  ak-^o       r  ^ 

2°.  Cambolas,  liv.  4  ,  ch.  50  ,  rapporte  uo 
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atiêc  de  la  cour  du  20  feptembre  ii^ii  ,  qui. 
jugea  également  qu'il  n'étoit  pas  dû  de  lods  de 
Ja  ventô  d'un  fief  noble  mouvanc  de  la  terre 
de  Caimanrel;  arrêt  foncjé  ,/non  fur  ce  que  le 
fief  étoit  iitué  dans  la  fcnéchaulTée  de  Touloufe, 
mais  fur  Je  morif  pris  de  la  nature  de  l'invelli- 
ture  5  qui  doit  être  gratuite  ,  à  moins  d'une  con- 
vention contraire;  c'eil  ainfi  que  cet  aureitographe 
robferve. 

On  oppofe  ,  comme  contraire  ,  l'artêc  rap- 
porte psr  le  même  auteur ,  livre  premier  ,  cha- 
pitre 1 5  ,  &  qui  fut  rendu  entre  Jean  Filere  6c 
J'cvcque  du  Puy  j  n'iais  on  auroit  dû  faire  ar-' 
tention  que  les  lods  ne  turent  adjugés  que  parce 
que  le  ieigneur  dommant ,  ainfi  que  Caaibolas 
ne  manque  pas  de  l'ooferver ,  fit  voir  desr  actes 
plus  forts  Ôc  plus  anciens  qui  airujettifiToient  le  fief 
à  ce  droit. 

3^.  M.  Carellan  atrefte  également  ,  que  dans 
les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  coutume  ou  titre  _, 
on  déch.irge  les  acquéreurs  des  fiefs  nohles-  du 
payement  des  lods.  11  rapporte  un  arrêt  de  la  cour 
rendu  le  2  février  165JJ5  entre  les  fieurs  de 
Craux  5  Goin  &  Gaîimard.  On  oppofe 'à  cet 
arrêt  que  le  fief  étoit  ficué  dans  la  fénéchauffce 
de  Touloufe  ;  mais  c'efl  fans  aucune  preuve. 
L'auteur  n'en  fait  aucune  mention  ;  il  attefle  cette* 
jurifprudence  comme  générale  dans»  tout  le  reflTorr. 
S'il  rapporte  un  arrêt  qui  a  décidé  que  les  lods 
étoient  dus  dans  le  comté  de  Carcailbnne ,  il  eii 
donne  lui-même  la  raifon  ;  c'ePc  qu'il  y  avoic  titre 
particulier  qui  aifujetrir  ce  comté  aux  us  (k  cou- 
tumes de  la  prévôté  de  Paris.  L'expofant  rappor- 
tera bientôt  le  texte  de  cette  coutume. 

C'efl  encore  graruitenient  que.j'on  allègue  que 
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l'arrêt  du  i  février  1(^58  fut  caiïe  par  l'arrec  du 
confeil  de  i6(^^  ]  il  TufSc  de  lire  cet  arr,,èc  du 
coîifeil,  pour  fe  convaincre  qu'il  n*y  efi:  nullement 
fait  meniion  de  l'arrêt  de  la  cour  rapporté  pat 
Catellan.  L'arrêt  du  confeil  de  1^59  a  été  d'ail- 
leurs renverfé  par  roppofuion  formée  par  le  fyndic 
général  de  la  province. 

Albert ,  lettre  I/,  in  verh,  Lods  ,  rapporte  un 
autre  arrêt  dui  3  juillet  1  (^i  i,à  l'égard  d'un  âefnoble 
fitué  dans  la  fcnéchaulTce  de  Gourdon  ,  qui  relaxa,. 
Facquéreur  du  droit  de  lods ,  le  feignent  n'ayant 
pu  rapporter  ni  titré  ni  coutume  contraire  au  droit 
commun. 

Le  nouveau  journal  du  palais ,  tome  3  ,  page 
515  ,  rapporte  un  arrêt  du  14  août  1708  ,  qui  a 
jugé  également  qu'il  n'éroit  pas  dxi  Je  lods  de  la 
vente  d'un  fief  noble  fitué  hors  delà  fénéthatiflee 
deTouloufe.  C'efi  gratuitement  que  les  détraclears 
de  franc-aleu  fuppofent  que  le  mptif.de  cci  arrcc 
fut  qu'il  étoit  porté  par  le  titre  ,  que  le  vaflal  n'éroic 
tenu  qu'a  la  foi  &  hommage  \  il  fuilît  d'en 
prendre  lecture,  pour  fe  convaincre  que  ladéciuoii  l 
fut  prife  de  la  règle  générale ,  que  àd^ws  l'étendue 
de  la  province  les  lods  ne  font  dus  qu'en  vertu 
d'un  titre  ou  par  la  force  de  la  coutume. 

Le  5  feptembre  ijs^  ^  il  fut  rendu  ,  à  la  fé- 
conde chambre  des  enquêtçs ,  un  arrêt  non  moins 
intérefiant  ,  au  rapport  de  M.  de  MoiU ferrât  , 
entre  le  fieur  de  Clermont ,  acquéreur  de  la  fei- 
gneurie  de  Labarthe  ,  dans  le  comte  d'Aftarac, 
ôc  le  duc  de  Rohan-Cbabot ,  comte  d'ARaiac. 

Il  y  avoir  cette  circonftaiîce  elFentieîle  dans  ce 
procès  5  que  le  duc  de  Rohan  rapportoit  des  preuves 
écrites ,  par  lefqucHes  divers  acquéreurs  dQs  terres 
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de  Labarché  s'étoienc   fournis  au   payement  d^S" 
lods. 

L'arrêt  qui  intervint  dans  cette  inftance  n*eat 
aucun  égard  aux  preuves  rapportées  par  le  duc  de 
Rohaa  ;  il  préjugea  que  la  coutume  requife  pour 
aiïujettir  les  fiefs  au  droit  de  lods  &  pour  faire  fup- 
pofer  le  titre ,  devoir  réfulter  de  la  génération  ôc  de 
la  continuité  des  payemens  faits  de  temps  immé- 
morial par  tous  les  acquéreurs.  11  relaxa  le  fieur 
de  Clermonc  de  la  demande  du  droit  de  lods  ,, 
par  cette  feule  raifon  que  ce  droit  n'écoic  point 
dû  de  k  vente  dss  tïèts  nobles.     .:..i^ilio  ^tàJ 

Cette  jurifprudence  eft  foutenuer  de^  l'a^  de 
tous  Iqs  auteurs  qui  ont  écrit  dans  l'éteiîdue  du, 
îeiTort  du  parlement  de  Touloufe.  U)n\uoT 

Ferriere  ,  fur  la  queftion  i6j  de  Guypape ,  dit 
que  les  lods  ne  font  pas  dus  d'aliénation  du  fief, 
a  moins  de  convention  ou  de  coutume  particulière» 
De  jure  non  debentur  laudïmia  ex  feudï  alïenatione^ 
7Ûji  vel  paclo  ^  vel  pef  confuetudïnem  aliad 
cautum  fit.  Il  rapporre  un  nïrêt  rendu  par  la  cour 
dans  la  caufe  de  l'évêque  de  Mende  &  du  fei- 
gneur  de  Saint- yidal;^>îi-3j  an  rn6îsrjri5 

Ranchin  aîtefle  que  FeTeigheur  dominant  ira 
aucun  \od%  à  exiger  de  la  vente  des  fiefe  j  pro  te 
feudali  non  rec'tpientut  laudïmia.  L'arrêt  qxi'rl  râp-^ 
porte  ,  ex  auditu  alieno  ^  en^  faveur  de  levcque 
de  Montpellier  ,■  fut  rendu  fans  doute  dans  des 
circonftances  qui  n'infirment  pas  la  règle  générale* 
Jîi  la  dodrine  de  cet  auteur,  qui  nous  enfeigne, 
fur  la  quedion  155,  que  l'inveftiture  doit  être 
franche  &c  gratuite  ,  &  qu'elle  répugne  â  route 
preftation  pécuniaire.  Libéra^  &  ingcnua.  eji-feudi 
concejfio  ^  omncmquc  picunïdi,  aut  cenfàs  portïonem 
adverfaxur^iOVkiijiA^b  iiQanC  .lâiÉJcjaiâ  ti^z  jucv 
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Bomaric ,  dans  Ton  craicé  des  droits  feigneuriaux, 
des  lods  5  §.  5  ,  obferve  que  le  feigneur  féodal 
ne  peut  exiger  le  lods  de  la  vente  des  Jiefs  ^.  qu'aw 
tant  qu'il  ejî  établi  par  la  convention  Ou  par  la, 
coutume  des  lieux.  Son  commentateur  rapports  deç 
atrcrs  qui  lonc  conftamment  jugé  de  même. 

hts  titres  de  cette  province  ,  la  jurirpriidenee 
confiance  du  parlement  ,  6c  l'avis  unanime  de 
cous  les  auteurs,  concourent  pour  juftifier' que 
dans  toute  fon  étenïlue  il  n'êft  pas  du  des  droits 
de  lods  des  fiefs  nobles*ip   ,'>v.,.h3 

Lts  officiers  du  domaine  prétendent  que  Sim^on 
de  Moncfort  ayant  conquis  la  majeure  partie  du 
Languedoc  fur  Raymond  le  Vieux  ,  comte  de 
Touloufe  ,  y  tic  à^s  loix  ,  par  lefwjuelles  les  fiefs 
Jurent  affujetcis  à  la  coutume  de  Paris  ,  confé- 
quemment  aux  droits  de  Quinr  èc  de  lods  6c 
ventes.  Nous  allons  pefet;  la  t valeur,  .d&.cêtieatr. 
.fercion.  ^•>•'^^^Viv'À.\  ~.v-'r'.^%V  -^n:^  '--^w^-^-. 

Tout  le  monde  connoît  l'hiftoire  àts  croi fades 
çcfiîtpé  ks  hérétiques  nommés  Albigeois,  te  pape 
Innocent  III ,  parvenu  au  pontificat  vers  la  fin  dxc 
ciouzième  ficelé  ,   ne   ceifoit  d'écrire   des    lettres 
très-preirantes  aux  archevèquee-  &  évèques ,  aux 
ieigneurs  &:  aux  villes  ,  pour  leur  ordonner  d'ex- 
ircrminer  les  Albigeois.  Pierre  de  ChâteauneuP, 
auv  des  légats  envoyés  pour  prelfer  l'exécution  de 
«es  ordres  fanguinaires  ,  eft  aflalîiné  par  à^s  in- 
adonnus  en  120S  -,  3z   quelqu'un  s'avife  de  foup- 
tÇonner  Raymond  le  Vieux  ,  comte  de  Touloufe  , 
^d'avoir  part  à  ce  meurtre.  Aufli-tôt  le  pape  excom- 
niMnie  Je  comte  de  Touloufe  par  une  biiUe  du 
V'jïv.tîdeif  ides   de  mars  de   cette  même  année  ,  Se 
donne  fcs  terres  aux  premiers  catholiques  qui  pour- 
ront SQn  emparer.  Simon  de  Montfort  fe  met  fur 
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Je  champ  en  campagne  à  la  tête  d'une  armée  Je 
croifés  qui  réiifent  pour  général.  Il  entre  en 
Languedoc ,  &  s'en  empare  prefque  en  entier  dans 
le  courant  de  l'année  1209.  ^^tte  conquête  rapide 
étant  faite ,  l'armée  nomme  Simon  gouverneur  des 
pays  conquis.  Voila  fou  premier  titre. 

En  1 1 1 1  ,  quelques-uns  veulent  en  i  2 1  o ,  Simon 
ayant  en  Ton  pouvoir  Raymond  Trinquavel  ,  vi^ 
comte  de  Bézicres,  d<:  mineur ,  qu'il  nvoit  fait  pri- 
fonnier  avec  fa  mère  ,  fe  fait  (aire  par  cet  enfanc 
une  donation  des  biens  qui  lui  revenoient  par 
fuccefîion  dans  les  vicomtes  de  Bézières  ,  Carcaf- 
fonne  ,  Alby  ,  Pvuodè.?  Se  Agde  ,  Se  il  arrache- 
une  ferrîblable  donation  a  la  mère.  Voilà  le  fécond 
titre  de  Montfort. 

C'eft  dans  cet  état,  qu'en  1211  Simon  de 
Montfort  fit  les  prétendues  loix  fur  iefquelles  fe 
fondent  les  olliciers  du  domaine.  Il  les  divifa  en 
deux  parties  ,  dont  Tune  comprend  ce  qui  dévoie 
être  obfervé  par  les  habitans  du  pays  &  par  ceux 
à  qui  le  comte  de  Montfort  avoit  donné  des  terres; 
l'autre  ,  ce  qui  devoir  être  obfervé  entre  le  comte 
de  Montfort  ôc  les  barons  de  France  ,  6c  autres 
auxquels  il  avoit  auiîi  donné  des  terres  ;  il  y  die 
qu'il  les  avoit  faites  par  le  coiifeil  de  pluiieurs 
évêques  ,  des  barons ,  ôc  des  principaux  valTaux. 

Cependant  la  guerre  continuoir  toujours  entre 
le  comte  de  Touloufe  &  les  croifés  ;  mais  le  pre- 
mier fut  accablé  par  la  perte  de  la  bataille  de  Muret, 
donnée  en  i  213. 

En  121 4  5  on  tint  un  concile  à  Montpellier, 
où  tous  les  prélats  fônc  d'avis  de  donner  a  Simon 
la  fouveraineté  des  conquêtes^  mais  en  examinant 
de  plus  ptès   les  pouvoirs  du  légac ,   on  ne  les 
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trouve  pas  fuffifaiis  pour  dirpofer  des  conqucces , 
Ôc  on  députe  au  pape.  Le  pape  ne  donne  â  Simon 
que  la  garde  du  pays  conquis  ,  jufqu'a  ce  qu'il 
en  eue  été  ordonne  autrement  dans  un  concile 
indiqué  à  Rome. 

Ce  concile  fe  tint  en  1 2 1 5.  On  y  fait  un  décret 
dont  le  3  ^.  canon,  porte,  que  jj  fi  le  fetgneur  tempo- 
5>   rel  néglige  de  purger  (a  tetre  d'hérétiques ,  il  fera 
»  excommunié  par  le  métropolitain  ôc  (qs  fuffra- 
3>  gans  *,  &  s'il  ne  farisfait  pas  dans  Tan  ,  on  en 
V  avertira  le  pape,  afin  qu'il  déclare  fes  vallaux 
j>  abfous  du  ferment  de  fidélité  ,  &:  qu'il  expofe 
j>  fes  terres  à  la  conquête  des  catholiques ,  fauf 
»  le  droit  du  feigneur  principal  ,  pourvu  que  lui- 
»  même  n'apporte  aucun  obliacle  à  l'exécution  de 
w  ce  décret  ;  &c  que  la  même  loi  fera  obfervée 
•>  contre     ceux    qui    ne    reconnoifl'enc  point  de 
»>  feigneur  fupérieur  ec.  Par  un  autre  décret  ,   le 
concile  adjuge  à  Simon  de  Montfort  le  comté  de 
Touloufe   &c    les  autres  pays  conquis  ,  ceux  qui 
reftoient  â  conquérir  demeurant  aux   ordres   de 
cgilie. 

;  Simon  ne  fe  laiffa  pas  tellement  éblouir  du  titre 
que  lui  faifoit  le  concile  ,  qu'il  ne  cherchât  à  ac- 
quérir le  feul  qui  pouvoir  lui  fonder  des  droits 
réels  ;  il  demanda  l'invediture  du  comté  de  Ton- 
îoufe  au  roi  Phiîippe-Augufte,  de  il  l'obtint.  On 
ignore  fi  les  grandes  aifaires  que  Philippe  avoir  fur 
les  bras  avec  les  anciens  ennemis  de  la  nation , 
l'obligèrent  à  fermer  les  yeux  fur  ce  qui  fe  paf- 
foit  dans  fon  royaume  j  ou  fi  la  foiblefie  ou  l'igno- 
rance de  fon  confeil ,  ou  peut-être  des  mécon- 
tentemens  particuliers  contre  Raymond  comte  de 
^'jf  ouloLife  y  l'entraîucrenc  a  légitinîer  en  quelque 
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façon  5  par  fon  inveftirure ,  une  ufurpation'  qu'il 
dévoie  punir  ou  qu'il  auroic  dû  empêcher. 

Quoi  qu'il  en  foie  ,  le  comre  de  Montfort 
ufa  de  fa  conquête  d'une  manière  digne  dQS  dif- 
po(itions  dans  lefquelles  il  l'avoir  faice  :  fes  cruau- 
tés ayant  excité  la  haine  des  nouveaux  fujets^  il  fuc 
chafléde  Touloufe,  &  il  6nit  par  être  tué  en  allîe- 
geanr  cette  ville  en  iiii.  Après  fa  mort  ,  Ray- 
mond le  Vieux  ,  comre  de  Touloufe  ,  &  après 
lui  Raymond  Vil ,  fon  fils  ,  reprirent  prefque  tout 
le  Languedoc  fur  Amauri  fils  de  Montfort,  avec 
le  fecours  du  roi  Louis  VIII ,  qui ,  prenant  enfin 
la  part  c]u'il  dévoie  à  certe  querelle  ,  entra  dans 
cette  province  avec  une  armée  ,  &:  y  fit  cefler 
les  hoftilités.  Louis  VIII  mourut  en  iii5,  au 
recour  de  cette  expéditioh ,  le  roi  faint  Louis ,  fou 
fils  5  mit  fin  à  ces  défordres  par  le'ttaité  qu'il 
fît ,' €ti  jiiS, -avec  Raymond  Vil,  auquel  il  laifla 
îe  comté  de  Touloufe ,  renfermé  dans  les  limites 
de  rancien  diocèfe ,  Se  réunit  au  domaine  de  la 
couronne  le  refte  du  Languedoc  jufqu'aa  Rhône. 
Il  fut  encore  convenu  par  ce  traité,  que  la  fille  de 
Raymond  épouferoic  un  des  frères  du  roi  ;  que 
}s  corritjé  de  Touloufe  appartiendroit  aux  'enfàns 
qui  naîtroient  de  ce  mariage ,  &  qu'au  défaut 
d'enfaiTS,  il  feroit  réuni  à  la  couronne.  On  ajoutera, 
pour  terminer  cette  hiftoire,  que  Jeanne  ,  fille  de 
Raymond ,  époufaAIphonfe  ,  comte  de  Poitiers';^ 
frère  du  roi  faint  Louis,  &  qu*étant  morte  fans 
érifans  en  1170  ,  Se  fon  mari  peu  dé  temps  après 
elfe  ,  le  comté  de  Touloufe  fe  trouva  enticre- 
fiiénr  réuni  a  la  couronne,  Se  il  ne  refta  aucmi 
veftic^e  de  l'entreprife  de  Simon  de  Montfortv    ^'^-■ 

Voilà  maintenant  les  obfervaiioiîs  qu'il  faudroif 
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faire  fur  ces  prérendues  loix  de  Simon  l  en  fup- 
pofant  qu'il  eût  pu  avoic^.ua  tici;eiég^me  dans 
la  province  du  Languedoc,    i  V-°    \'r*n^    ' 

Simon  de  Monrfort  a  reçu  fon  titre  du  concile 
de  Latran  en  m  5  ;  il  n*^  pas  pu  donner  des 
loix  en  Languedoc  en  iziXi  en  vertu  d'un  titre 
qu'il  n'a  eu  que  trois  ans  après. 

1 1  en  faut  dire  autant  de  l'invefliture  de  Philippe* 
Augufte ,  qui  ne  fut  donnée  qu'en  1.215,  P^'^^ifc 
lement  après  le  concile  qui  avoir  déféré  le  comté 
deTouloufe  aSimon,fi  iw^c.  •    jui  jobpupnB.A  3^ 

La  donation  extorqiîee  au  jeune  Trînquavel^ 
outre  que  c'étoit  un  brigandage  ,  ne  donnoit  au 
con:ice  de  Montforr,  en  1212  ,  que  des  droits  de 
fujet.  Trinquavc)  ne  pofTédoir  que  des  arrière-fiefs 
dans  la  province  :  ce  n'effc  pas  cette  qualité  qui 
a  pu  autqrifer  Montfort  â  y  donner  des  loix. 

On  ne  dit  pas  que  ce  comte,  ayant  acquis  un  titre 
légitime  en  1215,  par  la  délibération  du  concile 
(  comme  on  le  prérend  )  ,  ait  ratifié  ces  loix  faites 
en  1 2 1 2  ;  ce  qu'il  eût  du  faire  naturellement  ,  fi 
ces  loix  eulTent  exifté  Se  qu'i  1  y  eût  attaché  quel- 
que conféquçnce.  ,  23b  nu  -iioioujn^-:}  i^nom^i./ 
;,  On  peut  très-bien  mettre tenqueftidn  fi  ces  Joîx 
ont  exifté  réellement.  Le  favant  (  Cater  )  en  a 
trouve  une  copie  informe  dont  il  fait  une  anec- 
dote hiftorique  qui  a  été  répétée  comme  une 
fingularité  :  mais  ce  n  eft  pas  de  cette  manière 
qu'on  prouve  l'exiftence  d'une  loi  ;  il  y  auroic 
trop  de  rigueur  à  exiger  que  l'original  de  celle- 
ci  fe  fût  trouvé  dans  les  greffes  des  rribunaux  ;. 
mais  on  foutient  que  fi  jamais  il  y  eût  eu  des  loix 
du  comte  de  Montfort  dans  ces  tribunaux,  on  en 
trouveroit  quelques  veftiges  dans  leurs  ufnges , 
dont  la  tradition  s'eft    bien  confervéc.  Loin  d'y 
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trouver  ces  veftiges,  coiic  annonce  que  CQS  loix  n'y 
une  jamais  exiilé. 

La  première  partie  de  ces  loix  contient  des  pro- 
hibirions  odieafes,  contraires  à  ia  liberté  naturelle  , 
comme  la  défenfe  faite  aux  femmes  qui  tiennenc 
des  châieriux,  de  fe  marier  fans  la  permiiîion  du 
coQice.  La  féconde  partie  afFujettiIfoit  les  maifons 
du  pays  à  un  impôt  au  profic  du  pape  ,  admectoic 
dans  la  province  5  dQS  loix  du  pape  touchant  les 
dixmes  Se  les  immunités  des  clercs  ,  &c  étenaoic 
la  jurididion  eccléfiaftique  fur  les  ruines  de  la 
jurididlion  royale.  La  troifième  partie  renverfoic 
toutes  les  difpofitions  du  droit  écrit  touchant  les 
fuccefiions,  les  teftamens  ,  les  donations  6c  les 
conventions  matrimoniales  ,  pour  les  aflfujcttir  à 
la  coutume  de  Paris  :  de  forte  qu'on  n*auroit  pu  y 
difpofer  que  du  Quint  des  propres  ,  &  ainfi  du 
relie.  La  quatrième  partie  regardoit  les  fiefs , 
conndérés  comme  immeubles  étant  dans  le  com- 
îTierce ,  dont  la  fuccellion  devoir  être  réglée  fut 
la  coutume  de  Paris,  dans  laquelle  on  n'y  fuc- 
cède  pas  de  la  même  manière  qu'aux  autres  biens. 
Or  5  on  ne  croit  pas  que  les  ofHcicrs  eu  domaine 
ofent  dire  qu'aucun  de  ces  ufages  ait  été  jamais 
fuivi  dans  le  Languedoc. 

Quant  aux  droits  de  fîef  entre  le  feignent  Se 
le  valfal  ,  qui  eft  l'article  eiFentiel  pour  la 
quefiion  aduelle ,  il  n'y  a  aucune  difpofîtion  à  ce 
fujet  dans  les  prétendues  loix  de  Montfort;  on 
.voit  feulement  que  dans  une  efpèce  de  pqfi 
fcriptum  ,  iBis  enfuite  de  ce  code  fnigulier ,  il 
eft  dit  qu'on  fe  conformera  à  la  coutume  qui  s'ob- 
ferve  à  Paris ,  à,  l'égard  des  fiefs  que  le  comte  a 
donnés  6c  qu'il  donneroit  dans  fa  conquête  : 
ce  qui  prouve  d'abord  .  que    Simon  n'ente ndo-ic 
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|5as  abolir  le  droit  ancien  des  fiefs  de  la  pro- 
vince ,  pour  y  fubdicuer  celui  de  la  coutume  de 
Paris;  mais  feulement  aflTujettir  â  cette  coutume 
Jes  ÛqÙ  donc  il  feroic  la  conceffion  :  de  forte 
qu'aux  termes  mêmes  de  ces  prétendues  loix  , 
on  ne  peut  étendre  l'empire  de  la  couiume  de 
Paris  que  fur  les  fiets  qu'on  juftihera  que  le 
"  comte  de  Montfort  aura  inféodés. 

Mais    quelle  écoic  la  coutume    de   Paris   en 
'1211  ?    car  c'eft  à  celle-là  que  doivent   fe  rap- 
porter  les    loix  qu'on    veut  que     le    comte   de 
Montbrt  aie  données  cette  année  à  la  province  du 
Languedoc. 

La  première  &  la  plus  ancienne  réda<5lion  de 
la  coutume  de  Paris  a  été  faite  en  i^io  :  ce 
n'eftpas  la  qu'il  faut  chercher  celle  qu'on  fait  citée 
au  comte  de  Montfort  en  i  1 1 1.  (  afeneuve  tira  de 
la  bibliothèque  du  fieur  de  Colbert  ,  archevêque 
de  Touloufe  ,  le  recueil  des  anciennes  coutumes 
qu'on  avoit  à  Paris ,  pour  cette  ville  ,  celle  d'Or-. 
léans&  lesbaronniesquien  dépendoient:  il  prouve, 
par  l'autorité  de  Fauchet  ,  Ragueau  ,  Chopin  ôc 
Bignon ,  6c  par  celle  de  Galland  lui-même 
avocat  du  traitant  Ôc  des  fermiers  du  domaine 
que  ce  manufcric  étoit  authentique  ôc  conte- 
noit  \qs  ufages  connus  à  Paris  ôc  a  Orléans 
avant  la  rédaCHon  de  la  coutume  faite  en  icio  * 
&  ce  recueil  ruine  entièrement  la  prétention 
des  officiers  du  domaine  ,  en  établilfant  la  dif- 
férence qui  fe  trouve  entre  l'ancienne  ôc  la  nou- 
velle coutume. 

Les  traitans  &  les  fermiersdu  domaine  ont  voulu 

trouver  la  coutume  de  Paris  qui  étoit  en  vigueur  ea 

1 1 1 2j  dans  un  prétendu  grand  coucumler  de  France , 

(bus  prétexte  qu'il  y  a  un  livre  qui  porte  ce  titre 

Tomi  L,  K  k 
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dans  ces  termes  :  Le  grand  coutumier  de  Francel 
inflrucllon  de  pratique  ^  manière  de  procéder  es 
fouveraines  cours  de  parlement  de  Paris ,  prévôté 
&  vicomte  de  Paris  ^  &  autres  jûridiclions  da. 
rt)ycumt.  Mais  Cafeneuve  leut  a  encore  fait  voit 
que  ce  n'étoic  qu'un  livre^dc  pratique,  ainfi  que  lé 
titre  pris  enfemble  Tannonce  aflTez,  &  con:ipofé 
fous  le  règne  de  François I,  vers  Tan  i5  34,commë4 
l'auteur  le  dit  iui-nième,  &  comme  on  le  voit  pat  ^ 
Tufage  qu'il  y  fait  des  dirpofitions  de  la  coutume 
rédigée  en  1 5  lo. 

Quant  à  la  coutume  de  Paris  ,  telle  qu'elle  îl 
été  rédigée  en  1 5 105  elle  ne  pouvoit  lier  les  habi-  ^ 
tans  des  anciennes  conquêtes  de  Simon  de  Mont- 
fort  ,  qu'autant  qu'ils  auroient  été  appelés  à 
cette  rédaction^  cônféquence  étrange  du  fyftemfi 
ties  officiers  du  domaine ,  qu'il  eût  fallu  appeler 
à  Paris,  pour  rédiger  la  coutume  ,  les  feigneurs 
eccléfiaftiques  &  laïques ,  les  corps  ,  les  villes  & 
\ts  communes  du  Languedoc;  mais  cônféquence 
néceffaire ,  parce  que  ceux  qui  ont  confenti  pour 
eux  la  rédadlion  de  la  coutume  de  Paris  ,  né 
pouvoient  pas  obliger ,  par  leur  délibération ,  les 
peuples  du  Languedoc,  les    coutumes  étant  un 

contrat  &  ne  liant  que  in  vim  pacliki^^   iJb  ^l* 
Il  eût    fallu  au  moins    que   cette   coutume  , 

faite  à  Paris  &:  par  les   Parifiens ,  pour  les  ha- 

bitans   du  Languedoc  ,    eût   été    enregiftrée  au 

pariemenr  de  cette  province» 

Voici  le  diplôme  par  lequel  Simon  de  Mont- 
fort  aiTujettit  les  Albigeois  a  la  coutume  de  Paris  j 
nous  le  tranfcrirons  tel  que  Galland  le  rapporte 
dans  fon  iraicé  du  franc-aleu.  Hue  funt  cbnjhe^ 
tudiîtcs  quas  dominus  iiomes  débet  fcrvarc  incer  fi, 
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%  hàrones  du  Ffahcïâ  ^  &  àl'ios  quihus  dsdh  urfaêi 
in pnrnbus  ijlis.  \  '^ ^^^^^^^ 

Tarn  ïnter  barones  &  milites  ^  qnàm  ûiVePèuff^ 
j^ènfts  &  rurales  \,  f accédant  h&rcdes  in  hétredlta»'^ 
tihus  fuis  fecundàm  morem  &  ufum  Francis  circS 
Parijîas  :  item  nullus  baro  _,  Jive  miles  _,  vel  qui^ 
libet  alius   dorninus    in     terra   noflrà  recipiat  ik 
curiâ  fuâ  duellum  pro  aliquâ  caufâ  nijl  pro  prci^l 
di'tione  j  vel  latrocinio ^  vel  pro  rapinâ ^  vel  pfb[ 
mirto  y  item  in  placitis  y  judiciis ,  feudis ^  partitidi^^ 
nihus    terrarum   cornes  tenetur  fervare    baronibus 
fuis  de  Franciâ  ,  &  aliis  quibus  dederît  terram  in 
partibus  iftis  ^  eumdem  ufum  ^  eamdem  &  confué^- 
tudinem  qua.  fervaritur  in  Franciâ  cifcà  Parifas 
cUum   apud  Alpameam    in  pâlatio    noftro  j    in^' 
carnat.  dom.  lui.  i°.  die  menfis  decemb,  ' ;     -^^'^  ' 
11.  «xifte  un  arrêt    du  confeil   du  i4''ftvrfeV- 
Ijroi  V    rendu  contre   le    fermier  ,   receveur    & 
'contrôleur  général  des  domaines,  qui  juge  que 
JWêc  du  confeil  du   17  août   i«>94,  qui  a  dé- 
claré que  les  terres  &  fiefs  de  Tancienne  féné- 
'chauiïée  (ie  Touloufe  ne  doivent  pas   de  lods  à 
fa  majefté  ,    a   lieu   pour  la  partie  de  la  féné- 
chaufTée  qui  eft  en  Guienne  ,  tout   comme  pour 
celle  du  Languedoc,  nonobftant  un  arrêt  du  iz 
août  1(597,  qui  3voit,  iîitcrprétant  celui  de  1^5)4, 
jugé  le  contraire,    jiiiu:^   zoî  j^q  :/4  inB.^  ^  "^uti 
•  r   Cet  arrêt  porte:  i»' Le  roî' étant  en  fon  con-^ 
>»  feil ,  faifant  droit  fur  Tinfrance  ^  a  condamné 
«*  &  condamne    les  religieux    bénédictins    de  la 
ai  Daurade  de  Touloufe ,  à  payer  audit  Daumonr^ 
i»  receveur  du  domaine  de  Monrauban,  &  audit 
»•  Peyronnene  ,    en    conféquence  du  don  â   lui 
»  fait  par  fa  majefté,  le  droit  de  lods  ôc  ventes, 
•»  pour  l'acquifition   faite   par   lefdirs   religieux. 
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»  de  la  terre  d'Encaufc  ;  &  les  a  décharges  8t 
»  décharge  de  ceux  â  eux  demandés  pour  la 
»  terre  d'Ardizas,  &  fur  le  furplus  des  autres 
»  demandes,  a  mis  6c  met  les  parties  hors  de 
>>  cour  &  de  procès.  Condamne  iefdits  religieux 
»  bénédidlins  aux  dépens  envers  Peyronnene ,  & 
»  les  autres  dépens  d'encre  le  fermier  du  do- 
»>  maine  6<:  lefdits  bcncdi61:ins ,  compenfés.  Faic 
«c  au  confeil  d'écat  du  roi ,  tenu  a  Verfailles  le 
î>  quatorzième  jour  de  février  1701  ««,  Cet  arrêt 
eft  imprimé  <«. 

Dans  le  vu  de  cet  artèt  on  en  relate  plufieurs 
autres  qu'il  efr  important  de  connoître.  Les  voici 
tels    que    Tarrèt    les    énonce.    Copie    d'arrêt   du. 
confeil  d'état  _,  fa  majeftè  y  étant  ^  du    12    no* 
vembrc  i<?97  ,  par  lequel  Interprétant  en  tant  que 
de     befoin    l'arrêt    du     17     août   1694  j    déclare 
n'avoir  entendu  maintenir  par  ledit  arrêt  ,    dans 
l'exemption     des    droits    des    lods    &  ventes   & 
autres  profits  des  fiefs  ^  que  fies  vajfaux  des  fiefs  ^ 
terres  &  feigneuries  ficuées  dans  la  partie  de  r an- 
cienne fénéchauffée  de    Touloufe   ^    étant  de  la 
province    de   Languedoc  ^  fans    que  fes    vajfaux 
des  terres  ^  fiefs  &  feigneuries  ftués  dans    l'autre 
partie  de  ladite  fénéchauffée  fituée  dans  la  gêné" 
rainé  de  Montauban  _,  puifjent  jouir  de  ladite  exempt 
tion  j   fous  prétexte    dudit  arrêt  ;  veut  en  confié-* 
quence  fia  majeflé  qu'ils  fioient  tenus  de  lui  payer  ^ 
ou  aux  fermiers   de  fies  domaines  _,   lefidits  droits 
de    lods  &    ventes  &  autres  profits  des  fiefs  ^  de 
même  &  ainf  qu'ils  auroient  pu  faire  avant  ledit 
4irrêt,    Copie  d'arrêt   du  confieil  d'état  du   11  oc^^ 
tobrc    1(^7  5  j   intervenu  Jur  les  requête  refipeclivei. 
du  fieur  Mariol  &   du  fiyndic  de  la   province  dtl^ 
Languedoc  j   qui  fiurfeait  à  l'exécution  du  brevet 
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&    lettres  '  patentes    obtenues    par   ledit  Mariol  y 
jufqu'à  ce  que  autrement  par  fa  majejlé ^  en  pro- 
cédant au  jugement  définitif  de  F  in  (lance  pendante 
au  confeil  ^  pour  raifon  de  lods  &  ventes  ^   pour 
raifon    de    l'ancienne  fénéchauffée  de   Touloufc  ,. 
ait  été  ordonné.  Imprimé  d'arrêt  du  confcïi  d'état  ^ 
intervenu  entre  le  fyndic  de  la  province  du  Lan- 
guedoc  y  &  Pierre  Pointeau  ^  fermier  général  des 
domaines  ^    pourfuite    &    diligence    de    Philippe 
de  Neuville  ^  fon  fous-fermier  des   domaines   en 
ladite  province  ^  le  contrôleur  général  ancien  des 
domaines  ^    &    autres  ^    du    i-j  août  1^94;  qui 
maintient  les  terres  &  feigneur}es  ^   à>' fiefs  nobles 
qui  font  fitués  dans    l'ancienne  fénéchauffée    de 
Touloufe^  dans  le  droit  &   la  pojfejjlon   où  elles 
font  détre  exemptes  du    payement  de   droits  de 
lods    aux  mutations  &  autres  profits    des  fiefs  ^ 
en  quelque  cas  &  manière  que  ce  foit  y    6*  con- 
formément à  l'arrêt  du  i-j  mai   i66j  &   à  Tédit 
du  mois  d'août   1^91.   Maintient  la  province  du 
Languedoc  dans  la  poffeffion   du  franc -aleu  ro- 
turier fans    titre.  Copie  d'arrêt  du  confeil  du  i"^ 
décembre  \G-j-]  y    qui    maintient  les    tréforiers   de 
France  de  la  généralité  de  Touloufe  y   aux  droits 
de  recevoir  les  aveux  &  dénombremens  _,  &  autres 
droits   &  devoirs  dus    à  fa  majefié  en  raifon  du 
domaine  du   comté  de   Comenges    &  jugeries    de 
Rivière   Verdun  ;  fait  défenfe  aux    tréforiers    de 
France  de  Montauban  y  de  les  y  troubler  ni  s'y 
immifcer  à  l'avenir.   Copie  de  délibération  des  ha- 
hitans  d'Ardi-j^as  y   du  11  feptembre  1^87  y  peur 
aller  déclarer  que  ledit  lieu  eji  de  la  jugerie  de  RI" 
yïere  Verdun. 


51?  QUINT. 

'XVIL  Du  droit  de  Quint  &  requint  dans'  là  cour 
tume  d' Anjou  j&  notamment.  d(}ns Je  Fendômois. 

En  matière  cîe'  dtoits  feigneuriaux  ,  lés  loijç 
générales  portées  par  les  coutumes  foiit  prefquç 
toujours  fujettes  à  quelques  exceptions  particu- 
lières. Comme  \qs  liens  du  feigneur  a  ies  vaii- 
faux  j  Ôc  les  devoirs  de  cçux-ci  envers  le  pre- 
mier ,  ne  font  autre  cliofe  que  les  fuites  des  cout 

^  ventions  particulières  qui  ont  été  faites  entrç 
eux  lors  des  preniièies  aliénations,  ceux  qui  onç 
apporté  le  plus  de  dureté  dans  ces  traués  origi- 
naires, fe  trouvent  auçorifés^  quand  ces  ad:es  font 
connus  ou  juftemenr  préfumés  ,  à  petcevoi4:  Aq$ 
droits  plus  forts.  Quoique  les  coutumes  aient 
cherché  à  former  des  loix  générales ,  elles  n'ont 
pu  empêcher  hs  réclamations  àts  liigneurs  qui 
ptétendoient  s'erre  réfetvé  c^s  droits  exorbirans , 
&  elles  ont  lailTé  à  la  prudence  à^s  juges  Texâ- 

1  men  des  titres  &  des  preuves  fur  lefqj^elies  chacun 
pouvoir  être  fondé.  C'eft  ainfî  que  larcicle  1^6 

*  de  la  coutume  d'Anjou ,  après  avoir  fixé  en  gé- 
.<    néral  les  lods  &  ventes  au  douzièine,  de  même 

*  '  que  les  coutumes  du  Maine  d>c  de  Tours ,  qui 
-  font  limitrophes  ,  s'eil  borné  a  faire  pour  le  comté 
"  de  Vendôme  ôc  quelques  autres ,  des  réierves  con- 
^    ditionnelles.  ;., 


fF.. 


Vi  Au  contrat  d'échange  ou  de  vendition  ,  les 
^  ventes  fe  payent  à  raifon  de  vingt  deniers  tour- 
i>  nois  pour  livre,  finon  en  aucunes  contrées  ôi 
»  parties  où  il  y  a  ventes  &  ifTues ,  c'eft  à  favoic 
a>  trois  fous  quatre  deniers  pour  livre;  &  fi  ledit 
f»  comte  de  Vendâme  ou  âucics  vaifaux  desdisi^ 


»  pays  ont  acoufîumé  &c  font  cii  possession 
»  SUFFISANTE  d'avoîc  Quifit,  requinc,  reliefs  Ôc 
«  autres  droits  (doni;  ne  foi:  ci  faite  mention), 

^   »  ils  en  jouiront  en  la  forme  accoutumée  ce. 

%.^.  De  même  dans  celle  du  Maine,  article  174:.;. 

vfjf.Et  n  aucuns  audit  pays  ont  accoutumé  d'avoir 
jj»  Quint ^  &c.  ils  en  jouiront  en  la  forme  accou-* 

•    »  tuméc  «^ 
:>* ,  Trois  parties,  comme  roii  voit,  dans  rarticle» 

^  ci-deffus. 

e        1^  Le  droit  général,  qui  eft  de  vingt  deniert 

î   pour  livre,  c'eft-à-dire  le  douzième. 

.    1^,  Un  droit  particulier  fixé  pour  certaines  con- 

i,  trées  où  ce  droit  eft  confiant  :  En  aucunes  contréesr 

Viâl y  a  venus  6*  ïffues^ 

5'  :     3°.  ï)t%  droits  conditionnels  pour  le  comte  i^ 

i-  Vendôme  &  autres  feigneurs  de  la  coutume  d'An- 

i.  Jou  ,  ou  autres  valTaux  défaits  pays  y  fi  toutefois 

,    ces  feigneurs  font  en  pojfefflon  fuffifante. 

D'après  cela  ,  il  ne  peur  y  avoir  de  doute 
que  dans  l'Anjou  le  droit  de  Quint  &  requint , 
écc.  font  des  droits  extraordinaires  &  exor- 
bitans  de  la  coutume.  Nos  coutumes  d'Anjou 
&    du   Maine  ,   dit    Pocquet    de    Livonnière , 

i.  traité  des  fiefs  #  livre  5  ,  chap.  i  ,  pag.  15^, 
ne  connoifTent  point  le  droit  de  Quint  &  ne 
fe  fervent  de  ce  terme  là ,  (i  ce  n'eft  dans  Tar-? 
tide  15(3  d'Anjou  &  174  du  Maine,  où  il  eft 
parli  du  droit  de  Quint  &  requint^  comme  d'un 
droit  extraordinaire  dont  il  faut  jujlifier  la  pof" 
feffion  pour  en  ufer.  Et  plus  bas  :  La  règle  or- 
dinaire dans  CCS  coutumes ,  eft  que  les  lods  & 
ventes  fe  paient  à  raifon  du  douzième  denier  du 
prix,  fuivant  l'article  15(3  d'Anjou,  &  174  du 
Maine.  U  y  a  deux  exceptions  â  cette  règle  gé-^ 

K  k  iy 
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iiéraie  ;  la  première,  que  les  (eigneurs  qui  font 
^^  P^If^IP^^  cle  prendre  le  Quint  ik  requinc ,  y 
font  maintenus  par  les  mêmes  articles.  Mais  il 
faut  pour  cela  avoir  turc  particulier  ou  pojjejjlon 
J^ffif<^f^i^  contre  chaque  vaffal  ou  cenfitaire  qu'on 
peut  afîujettir  à  ce  droit  cxoibitant. 

Les  termes  mêmes  de  la  coacumé  font  voie 
de  quel  œil  elle  la  confidéré.  Elle  ne  l'adjuge 
pas  aux  feigneurs  qui  le  réclamoient  comme  droit 
commun  de  leurs  liefs.  11  n'en  eft  pas  comme  des 
ventes  &  {//^^^>v  qu'il  y  a  en  aucunes  contrées. 
Elle  ne  toltre  le  Quint  &  requint,  ç\yx autant  o^^ 
Ji  \t^  feigneurs  font  qv\  po[]cJJion  fuffifante  ;  cette 
difpofifion  eft  purement -condiiionnelle,  &  Itjl 
laifTe  tout  indécis. 

On  doit  remarquer  en  outre  que  la  coutume 
ne  donne  pas  plus  ce  droit  au  feigneurdu  Vendô- 
mois  qu'à  tous  autres  :  »>  Si  le  comte  de  Vendôme 
w  ou  autres  vallaux  desdits  pays   <*. 

Ainfi,  foit  relativement  à  la  coutume  géné- 
rale ,  foit  même  relativement  aux  feigneurs  par- 
ticuliers ,  le  Quint  &  requinc  n'eft  toujours  qu'un 
droit  extraordinaire  de  fief,  puifque  la  coutume 
feuie  ne  peut  faire  pour  perfonne  un  titre  fuffi- 
lant  pour  l'exiger.  C'eft  un  droit  toujours  fufpeét 
ëc  juilement  regardé  comme  l'effet  de  l'obfceflion 
dts  feigneurs.  Infolïta  ferviùa  &  exorbitantia 
çn.ra  prdfumuntur  à  dominis  per  metum  extortai 
Moi.  in  conf.  part,  ^.  jS.  n.  i6. 

C'eft  donc  m\Q  juflice  d'exiger  au  moins  dts 
feigneurs  àts  titres  particuliers  émanés  dt  chacun, 
de  ceux  qu'ils  veulent  y  foumettre. 

Ce  feroic  en  vain  qu'un  feigneur  prétendroie 
que  le  droit  qu'il  réclame  eft  un  ufage  générai 
dâiîSf  le  canton  où  fon  fief  eft  fimé^  on  lui  ik^ 
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pondroît  avec  Dumoulin ,  que  Tufage  commim 
d*an  pays  peut  bien  fervir  de  règle  pour  fixer 
la  quotité  &  la  perception  d'un  droit  auquel  il 
eft  certain  que  l'héritage  eft  fujer ,  mais  non  pas 
pour  foumettre  chaque  particulier  à  un  droit 
extraordinaire.  Secus  fi  de  aliquo  onere  extraordi- 
nario  irnponendo  ageretur  y  quia  etiamfi  maxime 
€£ten  omnes  circumvicini  fundi  illud  pendant  ^ 
jiihil  concludit  ad  onerandum  certum  intermedium 
prddium  ,  nifi  aliud  de  titulo  vel  longijfimâ  perccp- 
t'èone  particulari   doceatur. 

Le  droit  ne  pouvant  être  dû  in  vim  confuetudinis^ 
mais  feulement  in  vim  privati  pacli  ^  eft  toujours 
fubordonné  à  l'examen  du  titre  particulier  fur  le- 
quel il  eft  fondé. 

L'enclave  même  feroit  infufSfante  ;  elle  forme 
une  préfomption  pour  réclamer  la  direéte  fimple, 
quand  aucun  titre  contraire  ne  s'y  oppofe  ,  non 
apparentibus  aliis  documentis  &  prohationibus, 
»>  Mais  s'il  s'agit  de  charger  l'héritage  de  quel- 
3>  que  droit  extraordinaire  ,  l'enclave  ne  conclut 
5>  rien  ;  il  faut  titre  exprès  ôc  très  longue  preftation 
w  particulière  ««. 

§,  XVI II.  Du  droit    de  Quint  dans  la  coutume 
de  la  Marche, 

Suivant  la  coutume  de  la  Marche  ,  le  droit 
de  lods  &  ventes  n'eft  point  un  droit  ordinaire 
que  tous  les  feigneurs  de  fiefs  puiffent  exercer 
indiftinétement  en  vertu  de  la  coutume  ;  il  faut 
qu'ils  aient  un  titre  particulier  pour  pouvoir  l'exi- 
ger :  Il  l'inféodation  a  été  faite  fans  aucune  ré- 
ferve  à  cet  égard ,  il  n'eft  dû  au  feigneur  aucun 
droit  de  mutation.  C'eft  ce  qui  réfulte  à^i  ar- 
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ijcIesLH3,  ii8,  150,  183,  195  de  cette cou4 
tume.  Es  lieux  où  ventes  font  dues,..-.,,  SI 
héritage  duquel  cft  dû  lods  &  ventes:  fe^  baille 
par  forme  de  louage,  .  . .  Lods  &  ventes  des  '  Ae-i 
ritages  francs  es  lieux  ou  elles  font  dues, ..... 
Celui  qui  achète  terres  es  lieux  où  ventes  fonù 
dues,, . .  ,  Le  feigneur  féodal  n'a  aucun,  droit  fur- 
fon  vajfalj  fors  la  boucha  &  les  mains^  s'il  n'y  a,- 
exprefe  reconnoiffance  au  contraire. 

Telles  font  \ts  expreflions  que  cette  coutum«> 
emploie  couftammenu  ^  elle  fuppofe  toujours  la  Ik 
berté  des  héritages,  tanj;  que  la  fervicude  n'efl;  pas 
prouvée. 

Ecoutons  M.  Couturier  de  Fournon ,  commen-^ 
tateur  de  cette  coutume  ,  procureur  du  roi  pen- 
dant un  demi  fiècle  en  la  fénéchauffée  de  la 
Marche  ,  kcritier  de;  connoiOfances  d'un  père  qui 
y  avoic  auili  exercé  les  fondlions  dii  "^ï^i^^^^^ 
public  pendant  cinquante  ciuq  ans.      .'' 

Ce  commentateur  dit  dans  fa  première  ob-\ 
fervation  fur  le  chapitre  i(î,  «  que  les  lerines 
»  de  la  coutume  ,  es  lieux  où  les  ventes  font- 
^  dues  j  font  entendre  qu'en  la  Marche  les  lods 
«  «^  ventes  ne  font  pas  dûs  indiftindement  a  tous 
»  les  feigneurs  de  fiefs  :  ces  droits  font  à  la  vé-t 
M  rite  une  attribution  ôc  une  dépendance  de  U 
a  direde  ;  mais  atîn  qu'un  feigneur  puifle  peu- 
a>  cevoir  les  droits  de  lods  ôc  ventes  ,  il  iaut 
3>  qu'il  foit  fondé  en  droit  conftitué  &  en  un© 
5>  reconnoifTance  expreffe  de  la  part  du  fuj et  des 
»  biens  ôc  héritages  ««. 

...11  dit  d'ailleurs  que  »  ces  mêmes  mots  don-» 

3»  nent  a  entendre  que  le  droit  n'cft    du  qu'en 

»,  certains  lieux  ,  &  non  indéfiniment  pour  rai- 

■  f  /on  des  héritages  dépendans  de  la  ëirc(Se  dc^ 
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«  feignears.  \\  efl  certain ,  &  d'un  ufage  confiant, 

»>  ajoute-t-il ,   fondé  fur  des  fentences  &  arrêts 

M  de  la  cour,  que  les  feigiieurs  diredls  ne  peu- 

3»  vent  demander  le  droit  de  iods  &c  ventes  dans 

î>  le  cas  où  ils  font   fondes   à   le  prétendue  ,    (î 

j>  ce  n'eft  en  vertu   d'un  titre  exprès  6c  coufti-- 

»»  tutif  dudit  droit  de  Iods  6c  ventes  de  la  parc 

«  du   tenancier  ç\^  dç   fes   auteurs.    La  chofe  a 

3»  été  ainfi  jugée  par  un  arrèc  lolennel  du  confeil 

*/^^d;*état  du  roi  du  premier  juillet  1084,  rendu 

'■li*  entre 'les  fermiers  du  domainç  du  roi"&  les  ha- 

?»'-9i*  biransde  U  ville  d'Aliun.  ■  '  '  *''  "   ■ 

»   Il  y  a  un  certain    canton   Se   territoire  aux 

-^n ^5»  environs  de  la  ville  d'Aliun  ,'d:d^i'ncme  aux 

.«-n:»  environs  de  la  ville  de  Gueret,  où  les  tenan- 

*^  j>  ciers  polïèdent  leurs  héritages  eu  dii'edte  fran- 

•*'^{îl?''<:lie ,  fans  néanmoins  aucune   charge  de    Iods 

^-'■i^-Sc  ventes  dans  le  cas  de  vente    ôc   ahénatioii 

«  defdits  héritages;  cela  vient  de  ce  que  hs  ^n- 

•»  ciens  comtes  de  la  Marche  ont  accordé  volon- 

«  tairement  dçs  concédions  aux  tenanciers,   de 

»   polféder  les  héritages  en  direâ:e  franche,  fans 

''•--»  aucune  JlipulatLQn  &  réferve  exprejfc   du  droit 

2^  »  de  Iods  &  ventes  «'. 

Ceci  s'applique  aux  ^tk  comme  aux  rotures, 
puifque  l'article  195  porte,  que  w  par  mutatioa 
»  d'hommes  ou  fei^neur,  le  fei^neur  féodal  n'a 
>^  aucun  droit  fur  fon  vaifal ,  fors  la  bouche  & 
»5  la  main  ,  s'il  n'y  a  expie  (Te  reconnoilfancc  au 
3>  contraire   »?.       ' 

II  paroît  donc  certain  que  datis  (a  Marche  un 

feigneur   ne  peut  demander   des  iods'  «!<<:   ventes 

pour  les   rotures  ,   ni  aucun  droit  pour  les  hefs , 

-^  qu'un  titre    précis  à  la  main  ;  il  faut  donc  que 

f^-k  feigneuc  repréfente  celui  qui  l'aucorife  i  pet:» 
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cevoîr  des  droks  lorfque  des  héritages  fitues  Jan» 

fa  feigneurie  font  aliénés, 

§.  XIX.  Dans  la  coutume  de  Nivernois  j  les^ 
donations  entre  mari  &  femme  donnent  -  elles 
ouverture  au  Quint  ? 

Nous  nous  déterminons  pour  Taffirmative  j  voici 
nos  raifons. 

La  coutume  de  Nivernois  ,  difFéréijte  en  ce 
point  du  droit  commun  ,  donne  le  Quint  au 
leigneur  toutes  les  fois  que  le  fief  change  de 
main ,  foit  que  la  tranfmiflion  fe  fa(ïe  par  vente, 
foit  qu'elle  s'opère  par  la  voie  de  la  donation  : 
dans  ce  dernier  cas ,  on  évalue  le  fief  donne  y 
ôc  le  feigneur  prend  le  Quint  fur  le  taux  de 
Tcftimation. 

Ainfi  ,  dans  cette  coutume  ,  la  règle  générale 
cft  que  toute  donation  donne  ouverture  au  droit 
de  Quint  ;  il  n'y  a  que  deux  exceptions  a  cette 
régie  :  la  première  ,  lorfque  la  donation  eft  d'un 
parent  à  un  parent  du  côté  Se  ligne  d'où  procède 
Je  fief  donné  :  la  féconde ,  lorfque  la  donatiorï 
eft  faite  par  contrat  de  mariage  ,-  il  faut  de 
même ,  pour  raffianchiiTcment  du  droit  ,  que  le 
donateur  8c  le  donataire  foient  parcns  ^  mais 
dans  ce  cas  la  parenté  fuffît  fans  diRindtion  de 
ligne. 

Telle  eft  l'économie  de  la  coutume  de  Niver- 
nois fur  le  droit  feigneurial  auquel  les  donations 
donnent  ouverture  j  c'eft  ce  qui  réfulte  des  ar- 
ticles 31  &  33  du  titre  dQS  (iQ^s  ;  ces  articles 
portent  : 

»  I***  Si  la  chofe  féodale  eft  donnée  ï  étra»- 
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*»  ger  par  quelque  donation  que  ce  foît ,  il  y 
«  a  Quint  pour  le  feigneur. 

»>  1**.  Si    c'eft  de  parent  à  parent  ,  nen  eft 
»  dû  aucun  Quint. 

»  5*'.  Si  un  fief  eft  donné  purement  êc  fim- 
»  plement  en  mariage  par  parent  a  autre  parent ,' 
9»  il  n'en  eft  dû  aucun  Quint  au  feigneuc  féo- 
»•  dal  ,  pofé  que  le  donataire  ne  foit  de  Teftoc 
»  d'où  ledit  fief  procède  ««. 

Coquille  développe  parfaitement  bien  refpric 
de  ces  difpofitions.  Après  avoir  établi ,  dans  Tes 
inftitutes ,  page  41  ,  comme  maxime  générale,' 
que  la  coutume  de  Nivernois  donne  les  lods  6» 
ventes  pour  donations  à.  étrangers  j  il  s'occupe 
de  deux  exceptions  à  cette  règle  dans  fon  com- 
mentaire fur  ces  articles  31  5c  3  3.  Le  trente-unième^ 
dit-il  5  parle  de  donation  faite  en  faveur  de  ma- 
riage à  fon  parent  qui  efi  d'autre  ligne  que  celle 
d'oh  le  fief  procède.  Le  trente  -  troifième  article 
fe  doit  entendre  quand  la  donation  hors  de  fà-* 
veuf  de  mariage  efl  faite  a  parent  de  la  même 
ligne  dont  efi  le  fief  donné  ^  afin  que  la  faveur 
du  mariage  dont  efi  parlé  au  trente-unième  article  ^ 
foit  cenfée  opérer  quelque  chofe  defpécial. 

Le  commentaire  &  le  texte  s'étayent  récipro- 
quement \  ôc  pour  peu  que  l'on  veuille  y  réflcH 
chir  ,  Ton  y  voit  clairement  la  foiution  de  la 
queftion  propofée. 

En  effet  ,  la  règle  générale  eft  que  le  Quint  e(l 
dû  pour  quelque  donation  que  ce  foit.  Deux  ex- 
ceptions à  cette  règle  ;  lorfque  la  donation  eft 
d'un  parent  à  un  autre  parent  de  la  lij^ne  d'où 
procède  le  fief  donné  \  cecce  première  dérogation 
i  la  loi  générale  n'eft  pas  applicable  à  l'elpèce  ; 
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Ja  deuxièttie  ^  relative   aux  cionadons  par  comràl ,  ' 
de  mariage  ,  eft  la  feule  donc  le  mari  donataire  - 
de  fa  femme  puifTe  argumenter. 

Mais  rarricle  5 1  exige  pour  raffranchifTement 
des  donations  portées  par  contrat  de  mariage  ,  le 
concours  de  deux  circonftances  ;    1°.  que  k  fief 

/oit   donné  en  mariage  ^  c'eft -a-dire   i  l'un    d^s 
fluurs  conjoints  5    pour  lui  tenir  lieu  de  confti- 
tution  dotale  ou  autrement  ,    ad  fuflincnda  oncra.  , 
matrimomu  *.; 

2°.  La  loi  veut  en  outre  que  le  donateur  $c 
le  donataire  foient  parens  \  c'eft  ce  qui  eil  bien 
textuellement  écrit  dans  Tarricle  3  1  :  iSi  un  fief 

'  ejl  donné  en  mariage  par  parent  à  parent,  A  li 
vérité ,  cet  article  n'exige  pas  que  la  parenté  foie 
du  côté  &  ligne  d'où  procède  le  fief;  niais  cette 
condefcendance  eft  la  l'eule  faveur  que  là  loi  ait 
cru  devoir  accorder  aux  contrats  de  mariage  ,  &  il 
eil  abrolumenc  nécelTriire  que  le  donataire  &  le 
donateur  foient  unis  par  les  liens  du  fang-,  foit 
d'un  côté  5  foit  d'nn  ûutre.  Si  au  contraire  il 
n'exide  entre  eux  aucune  parenté  ;  en  un  mot; 
s'ils  font  étrangers  l'un  a  l'autre  ,  quoique  là  , 
«lonation  foit  faite  par  contrat  de  mariage,  cQu. 
le  cas  d'appliquer  la  règle  générale  de  l'article  5  5  ^ 
Si  La.  chofe  féodaU  efc  donnée  à  étranger  par 
quelque  donation  que  ce  foit  ^  il  y  a  Quint  pour 
lie  felgneur.  Urn-*îS  -Biîft^  i):nsi£q 

On  ne  peut  rien  de  plus  général  que  cqs  ex^^ 
preiTions  ,  quelque  donation  que  ce  foit  ;  =elléf  ^ 
répondent  très -directement  à  l'un  des  moyefi»^ 
fur  lefquels  fe  fondent  les  parti  fans  de  Topiniort^ 
contraire  ;  ce  moyen  eft  puifé  dans  la  faveur  qaè^ 
méritent  les  contrats  de  mariage;    v'»^^.^^  ^  xT\ii'\o\i^ 

Ces  contrats  font  en  effet  très-favorablts^  niais 


îa  loî  à  prononcé;  il  n*y  a  plus  à  raifonner  :  or,^; 
la  cmmime  ne  fait  à  la  règle   générale  qu'une '^^ 
feule  exception  ]  elle  concentre  toute  la  faveur 
qu'elle  accorde  aux  contrats  de  mariage ,  dans  un 
fcul  cas ,  celui  où  le  donateur  &:  le  donataire  fonc 
parens.     -^'^P    ^      /^;>»'"^^^^  ''[^^ 

D'ailleurs,  dans  la  majeure  partie  des  coutumes ,V 
les  donations  à  des  étrangers  ,  quoique  faites  pac, 
cojitrat  de  mariage  ,  font  fujettes  au  droit  de  rc-    , 
lief  comme  les  donations  ordinaires.  Ainfi  ,  l'on 
voit  qu'en  matière  de  droirs  feigneuriaux  la  fa- 
veur des  contrat^  4p  p^ariagjÇjeft  de  bien  peu  de 
conlKleration.    ^    \  ,  _.    ..^     - 
•   Cependant  ,  ajoute- t- on,  on  ne  voir  nulle 
pa^t^  dans  la  coutume  de  Nivernois  ,    que  le 
tîiari  ou  la  femme  ,  en  cas  de  pareille  donation-, 
foient  alTujettis  au  Quint  :  on  ne  voit  pas  non 
plus  qu'ils  en  foient  affranchis ,  &  cela  fuffit  pour 
qu'ils  foient  obligés  de  payer  le  droit.    Mais  ces 
mots  fi  généraux  de  l'article  5  3  ,  quelque  donation 
que  ce  /bit  ^  n'embraffent-ils   pas  celles   que  lés 
futurs  conjoints  peuvent  fe  faire  l'un  à  l'autre  par 
leur  contrat  de  mariage?  Il  n^'eft  donc  pas  exa6b 
de  dire  que  la  coutume  ne  les  affujettit  pas  ^au 
droit  de  Quint.  -    -''    "■^■■ 

•  Mais  pour  éloigner  abfolument  toute  idée  d« 
parenté  entre  le  mari  5c  la  femme  ,  iL  fuffit  de 
jeter  les  yeux  fur  la  loi  qui  les  habilite  à  fuccédcc 
l'un  à  l'autre  \  c'eft  la  loi  undè  vir  ex  uxor  ;\ 
elle  porte  :  Nempè  ut  maritus  &  uxor  ah  intef- 
tato  ïn  viceni  Jibï  in  folidum  fuccedant  ^  quoties  • 
déficit  omnis  parentum  j  iiberorumve  feu  propin^ 
'quorum  j  légitima  yel  natutalis  fuccejfio, 

âiCe  texte,  comme  i-oti  voit  ,  eft  bien  éloigné 
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de  fuppofer  qu  il  exifte  de  la  parente  entre  le 
mari  ôc  la  femme  ;  au  contraire  ,  fon  objet  eft 
de  ftatuer  fur  le  cas  où  le  prédécédé  ne  laifle  au- 
cuns parens. 

Enfin  le  roi,  le  feigneur  haut'jufticicr ,  fuccè- 
dent  également  dans  certaines  circonftances  :  qui 
jamais  a  imaginé  d'en  conclure  que  la  loi  éta- 
blit une  efpèce  de  parenté  entre  eux  6c  celui  auquel 
ils  fuccèdent  ? 

Ainfi  ,  le  mariage  ne  forme  aucune  efpcce  de 
parenté  entre  le  mari  &  la  femme.  La  circonf- 
tance  que  dans  certains  cas  ils  font  appelés  a 
fuccéder  Tun  à  l'autre ,  ne  les  rend  pas ,  ne  les 
fuppofe  pas  même  parens. 

§.  XX.  Des  donations  dans  la  coutume  d' Amiens, 

Dans  cette  coutume,  la  donation  donne,  comme 
la  vente  ,  ouverture  au  droit  de  Quinc  ,  à  moins 
qu'elle  ne  foit  faite  en  ligne  directe  au  fils  du 
donateur  (  article  48  )  ,  ou  en  ligne  collatérale 
à.  fon  :plus  prochain  héritier  &  parent  en  avan-. 
cernent  d'hoirie  (article  74). 

Cette  dernière  difpofition  a  fait  naître  une 
queftion  très -long- temps  controverfée  <^i»"«  le 
bailliage  d'Amiens  \  celle  de  favoir  ,  fi  lorfque 
le  donateur  a  des  frères  &  fœurs  ,  &  qu'il  donne 
un  fief  à  l'une  d'elles  ,  cette  donation  donne  ou- 
verture au  droit  de  Quint.  A  la  vérité ,  la  fœur 
donauaiie  eft  l'héritière  la  plus  prochaine  \  mais 
le  doute  ré'uhe  de  la  circonftance  que  dans  la 
coutume  d'Amiens  le  mâle  ,  en  collatérale  ,  exclue 
les  filles.  Ainfi  ,  dans  l'efpcce  ,  fi  le  donateur  fût 
more  intejiat  ,   la  fœur  n'auroit  pas  fuccédé  an 

fief 


fîeF  qui  Fait  l'objet  de  la  donation.  Sous  ce  point 
(de  vue  ,  ne  peut-on  pas  dire  que  la  fœur  n'eft 
pas  héritière  apparente  de  (on  frère  ,  du  moins 
cjuant  à  fa  fucceiîion  féodale  ?  Elle  ne  remplit 
tionc  pas   le   vœa  de  la  loi. 

Depuis  très-long- lemps  le  bailliage  d'Amienè 
|ugeoit  cetre  queftion  contre  les  feigneurs  ;  les 
requêtes  du  palais  avoicnt  jugé  de  même  en 
Î718,  Ôc  cecce  jarilprudence  formoit  tellement 
te  droit  commun  de  la  province  •  que  les  lei- 
^.neuis  ne  croyoient  plus  devoir  élever  la  quef- 
iion  :  elle  vient  cependant  de  renaître  ,  de  ,  après 
la  plus  ample  diicillion  ,  la  grand'chambre  du 
parlement  l'a  jngce  de  manière  a  fixer  irrévo- 
tablement  le  véritable  Fens  de  la  courume.  Voici 
d'abord  le  Tait  fur  lequel  cet  arrêt  célèbre  eft  in- 
tervenu. 

Le  fieur  de  Frefcbencourt  avoît  fait  à  la  damé 
ide  Moyenneville  ,  fa  (oeur  ,  une  donation  entré 
Vifs  de  la  chcirellenie  de  Dours  de  de  la  feigneu- 
rie  de  Becquemont ,  qui  lui  étoient  propres.  Cei 
deux  terres  font  (ituces  fous  l'empire  de  là  cou- 
tume d'Amiens  :  la  première  relève  de  la  damé 
de  Wargemont  ,  à  caufe  de  fa  feigneurie  de  la 
îerté  *,  la  deuxième  ,  de  M.  le  duc  de  Chaulnes  ^ 
à  caufe  de  fa  chatellenie  de  Vinacourt. 

La  dame  de  Moyenneville  s'étoit  d'abord  pré- 
fentée  à  M.  le  duc  de  Chaulnes  ,  qui  n'avoic 
fait  aucune  difficulté  de  déférer  â  la  jurifprudencé 
établie  ,  Ôc  s'étoit  contente  d'un  (impie  droit  de 
relief.  La  dame  de  Wargemont  refufe  le  relief 
&  demande  le  Quint;  fon  moyen  fe  réduifoità 
dire:  La  dame  de  Moyenneville  ayant  deuj:  frères, 
de  deux  neveux  ,  fils  de  Tune  de  [es  fœurs  ,  né 
peut  être  héritière  ptéfomptive  Se  apparente  dé 
Tome  L,  L  1 
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donateur  que  quant  aux  rotures.  A  régaf3^3&é 
fiefs,  il  y  a  quatre  tètes  entre  elle  &  le  dona-; 
teur  ;  elle  n'efl:  donc  pas,  relativement  aux  fiefs,* 
in  gradu  fucccdendi  ;  elle  n'eft  donc  pas  ,  tela- 
livennent  aux  objets  donnés,  héritière  apparente 
du  donateur  ;  c'eft  donc  une  dcrifion  de  voie 
cette  donation  comme  faite  €n  avancement 
d'hoirie  ,  ôc  une  illufion  de  fe  flatter  de  la  croire^ 
.par  cette  tournure  ,  affranchie  du  Quint. 

La  dame  de  Moyenneville,  par  le  miniftère 
de  M.  Mouricault  ,  déploya  la  défenfe  la  plus 
énergique  &  la  plus  favante.  En  voici  la  fuhf- 
tance. 

Obfervons  d'abord   que    la    difpofition  de  la 
coutume  d'Amiens,  qui  foumet  les  donations  au 
-^TJdroit  dé  Quinc ,  eft  un  ftatut  contraire  au  droit 
commun,  Ôc  qu'il  fe  concentre  à  peu  près  dans 
la  Picardie.  S'il  faut  même  en  croire  les  autenrs  , 
c'eft  par   l'abus  d'un   mot   que  cette  difpofitioa 
s'eft  introduite  de  maintenue  :  comme  en  géné- 
ral la   donation  ne    tranfmet  que   des   acquêts  ^ 
ainfi  que  la  vente  &  les  autres  contrats ,  on  en 
^-a  conclu  qu'elle  devoit  ,'  comme  eux  ,   donner 
^"X)uverture  au  droit  de  Quint  (  Voyez    Guyot.  )•' 
Toute  la  faveur  doit  donc  être  pour  Y  exception  ^ 
par  laquelle  la  coutume  elle-même  reûrcint  fa 
difpofition. 

C'eft  cette  exception  dont  la  dame  de  Moyen 
neville  réclame  l'effet.  Voici  les  termes  de  l'ar- 
ticle 47  qui  l'expriment  :  »  Chacun  peut  don- 
»i  net,  par  donation  entre  vifs  ,  à  Ton  plus  pro^ 
»  chain  héritier  apparent  ^  fes  acquêts  &  auflî  f:>a 
»  héritage  à  lui  venant  &  échu  de  fes  prédé- 
-*•  ceffeurs  ,  foit  féodal  ou  roturier;  &  fi  le  diH 
^  m  eji    ainfi  fait  audit  héritier    apparent    à  en 
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>•  avancement  d* hoirie  &  de  fuccejjlon  ^  le  do" 
j0  nataire  ^  en  ce  cas  ,  peut  entrer  en  la  jouif- 
.  ^  fance  de  ï héritage  à  lui  donné  par  unjiwplc 
*^»  droit  de  relief  &  de  chambellage  «.  (Voyez  fur 
g^çe  droic  l'article  7.  J 

c^,     On  ne   voie  pas  ,  dans  ces  difpofitions  ,  que 
.  J'afFranchiirement  du  Quint  ne  foit  accordé  qu'au 
donataire  héritier  apparent  de  la  choft  donnée  ; 
Tarticle    ne  parle  que  de  l'héritier  apparent  du 
^^donateur  :  Chacun  peut  donner    à  [on  plus  pro- 
chain héritier  apparent  .  . .  <  .   &  Jl  le  don  eji  ainji 
fait  audit  héritier  apparent  ^  &cc.  Ce  n'eft  point 
l'héritier   apparent  de  telle   ou  telle   qualité  de 
r  biens ,  c'eft  indiftin6tement  l'héritier  Z^^/^j  ^rc)- 
f.chain  du  donateur  que  l'article  dé/lgne.     ^.„.,,^.. 
^j,    La  luite  de  les  dilpoiitions  en  elt  la  preuve.^ 
r,^!Après  ces  mots  ,   chacun  peut  donner  à  fon  plus 
prochain  héritier  apparent  fes   acquêts  ^  il  ajoute 
j^eux-ci  5  &  aujfi  fon  héritage  à  lui  venu  &  échu 
^^e  fes  prédéceffeurs  ^  foit  féodal  ou  roturier. 

Le  plus  prochain  héritier  en  collatérale  (ligne 

,  pour  laquelle  cet  article  eft  fait)  n'eft  pas  tou- 

^^  jours  héritier  des   propres  ;   c'eft  cependant  après 

ravoir  autorifé  cette  donation  d'un  propre  d  Thé- 

litier  des   acqucts   ,   que    l'article   affranchit  da 

yg'^Quint  la  donation  ainli  faite  audit  héritier  appa^ 

rent,  11  affranchit  donc  ^   fans  égard   à  la  nature 

,-^4^s  biens  ni  à  la  manière  dont  ils  feroient  re- 

^'jçueillis  ab  intejlat  j  tous  ceux  qui  font  donnés 

^au  plus  prochain  héritier  du  donateur. 

Or  ,  la  dame  de  Moyenneville  étant  fœur 
f^^^VL  (îeur  de  Frefchencourt  ,  qui  n'a  point  d'en- 
.  fans  ,  n'a  perfonne  qui  la  prime;  elle  eil  dans 
,.  Je  degré  le  plus  prochain  ;  fes  frères  ne  font  que 
^y  ilans  le  même  degré;  ils  peuvent  avoir  ,  iti^e, 

Ll  ij 
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de  portion  avantage ufe  ,  un  genre  Je  biens  j 
mais  ils  ne  font  pas  pour  cela  plus  prochains  dd 
donateur-  La  fucceffion  à  laquelle  ils  font  appe- 
lés ne  forme  qu'une  mafTe  commune  entre  eux 
&  leur  fcEur  ;  la  preuve  en  eft  ,  que  toutes  les 
(dettes  perfonnelles  font  payables  par  tous ,  pra 
modo  cmolumcnd  ^  6c  que  chacun  en  eft  même 
tenu  pour  le  tout ,  fauf  fon  recours  contre  (i^s 
cohéritiers  (  articles  90  &  91  )  ,  tous  font  donc 
également  héritiers  ,  &  tous  font  en  même  temps 
héritiers  en  égal  degté  ,  puifque  tous  font  an 
fécond. 

En  vain  a-t-on  prétendu  que  la  coutume  ,  en 
afFranchilTant  les  donritions  faires  au  plus  prochain 
héritier  en  avancement  d'hoirie  ,  ne  peut  avoir  eu 
en  vue  que  celles  d'objets  auxquels  le  don.itaire 
fuccèderoit  cb  ïnteftat  ^  &  que  Ton  ne  peur  re- 
cevoir en  avancement  de  fuccedion  que  \q%  biens 
à  la  fucceQion  defquels  on  ed  appelé.  Ce  n'eft^ 
là  qu'une  équivoque  :  on  peut  recevoir  en  avan- 
cement de.fucceflion  tout  ce  quil  plaît  à  celui 
auquel  on  fuccèderoit  comme  plus  proche  héri- 
tier ,  de  donner  a  ce  titre  5  &  de  fait ,  on  reçoit 
de  cette  manière  tout  ce  qu'on  eO:  oblige  de  rap- 
porter a  la  fucceillon.  Si  \o\\  y  vient  après  le 
décès  du  donateur ,  c'ell  mcme  prccifément  â  ce 
rapport  que  la  claufe  balancement  d'hoirie  fou- 
ine: le  plus  prochain  héritier  donataire.  Sans 
doute  celui  qui  ne  feroit  héritier  préfomptif  à 
aucun  titre  ne  pourroit  être  donataire  en  avan- 
cement d'hoirie  ,  parce  qu'il  n'y  a  point  pour 
lui  d'hoirie  à  laquelle  il  puide  rapporter  ou  moins 
prendre^  mais  l'héritier  prcfomprif  plus  prochain, 
en  Faveur  dnque'  la  coutume  a  établi  Taffranchif- 
ftmçnc  du  Quint ,  peut  recevoir  quelque  objet 
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que  ce  foie  en  avanceinenc  d'hoirie  ,  puifqa'il  y. 
a  pour  lui  une  fucceiîiun  iur  laquelle  if  peuc  im- 
pucer  la  valeur  de  la  donation. 

Ainfi  donataire  en  avancement  d'hoirie  _,  la 
dame  de  Moyenneville  feroic  tenue  de  rappoiter 
le  don  5  il  le  donateur  venoic  à  décéder  ,  &c  (i 
elle  vouloir  venir  à  partage  dans  les  rotures  <Sc 
le  mobilier  ,  comme  elle  en  a  le  droit  en  qua- 
lité de  plus  proche  héritière  (  Deheu  fur  l'article 
51  5  n°.  1.  )  i  de  même  les  objets  qui  lui  fonc 
donnés  de  cette  manière  lui  lonr  propres  (  ar- 
ticle 5 1  ). 

Entin  ,  elle  eft  tenue  ^qs  dettes  <5<r  obligations., 
que  le  donateur  peut  avoir  contractées  avant  U 
donation   (article   ^1). 

Voilà  l'objet  èc  leffec  ,  aux  termes  de  la  cou- 
tume elle-même,  de  cette  clauie  par  laquelle 
la  donation  d'un  immeubie  quelconque,  jaice  au 
plus  prochain  hçriùcr  j  eft  llipulée  en  avancement 
d'hoirie  ,  d>c  pour  qu'elle  produile  cet  effet ,  oti 
voie  qu'il  n'efl:  pas  nécefTaire  que  le  donataire 
foit  appelé  à  recueillir  dans  la  (ucceOion  ab  in-- 
tcjiat  l'objet  donné  ;  il  fuffit  qu'il  foit  appelé 
à  recueillir  un  genre  ou  uiîc  portion  de  biens,, 
lors  du  parcage  defquels  le  rapport  puiffe  avoic 
lieu.  Or  ,  certainement  le  plus  prochain  héritier 
apparent  ,  quel  qu'il  foie  ,  du  donateur  ,  eft  dans 
ce  cas  ,  au  moins  quant  aux  meubles  &  quanc 
aux  acquêts  en  rotures    (articles  84  tSc  85  ). 

Revenons  r- en  donc  à  la  lettre  de  la  coutume 
qui  affranchit ,  non  pas  feulement  le  donataire 
héritier  plus  prochain  apparent  de  la  chofe  don- 
née ,  mais  en  général  le  donataire  héritier  plus. 
prochain  apparent  du  donateur.  Si  la  coutume 
^j^c  précendu  n'aftlanchir  du  Quint   que   le  do- 
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nataire  héritier  apparent  de  la  chofe  donnée  /otI 
n*eLic  pas  manqué  de  l'exprimer.  D'une  part , 
ces  expreffions  n'étoient  pas  inutiles  ;  d'autre 
part  ,  elle  avoir  exemple  dans  la  coutume  de 
Ponthieu  ,  qui  les  contient  (article  42  ) ,  qui  efl: 
voiiîne ,  &  après  laquelle  celle  d'Amiens  à  éré 
rédigée. 

Cette  dcfenfe  ,  la  meilleure  pollîble  ,  a  échoué 
contre  la  lettre  de  la  coutume.  On  a  jugé  que 
la  dame  de  Moyenneville  ,  quoique  l'héritière 
la  plus  prochaine  du  donateur,  n'étant  pas  néan- 
moins l'héritière  apparente  quant  aux  fieFs  ,,  la 
donation  étoit  affujcttie  au  droit  de  Quint. 

Gec  arrêt  efl:  du  11  mars  1779. 


§.  XXL    Epoque   de  l'étahlijfement  du  droit  de 
Quint  dans   h  RoujffilIon^PO>^> 

Il  y  a  àes  auteurs  qui  prétendent  que  te  droïc 
de  Quint  étoit  inconnu  dans  cette  province  avant 
le  milieu  du  quatorzième  liècle  :  ils  prétendent 
que  ce  droit  fu:  établi  par  une  ordonnance  de 
Philippe  IIÏ  roi  d'Aragon,  de  l'an  1559.  Ils 
ajoutent  que  dans  les  contr-ats  d'une  date  anté- 
rieure on  ne  trouve  aucune  trace  d'un  droit 
pécuiilaîre  dû  au  leigneur  lors  des  mutations  par 
vente.  On  dit  enfin  que  le  droit  de  Q^iint  a  été 
fubrogé  au  fervice  perfonnel  >  qui  étoit  encore  dû' 
dans  le  quatorzième  fiècle.  .,v    '    - 

C'eft  une  erreur  ,  que  la-  conftitution  de'1359 
aie  établi  les  droits  pécuniaires  aux  mutations' 
dz  fiefs  :  ces  dioîts  étoient  déjà  confîdérés  comme- 
étahlis  depuis  long-temps  dans  la  coutume  féo- 
dale de  Catalogne  ,  rédigée  par  Pierre  Albert,, 
chaaGÙiede  Barcelous  ^  ygrs  le  milieu  du  treizijème; 
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Sècîè ,  Se  par   conféquenr  un  (îècle  avant  ladite 
çotifticiuion.  Cette  loi  ne  dt  que  rendre  uniforme. 
la  perception  de  ces  droits  pécuniaires ,  qui  varioic 
dans  les  différentes  parties  de  la  principauté   de 
Catalogne,  &  elle  dérogea  a  la  coutuaie  générale  5 
quant  au  partage  àcs  lois  entre  le  feigneur  imr 
médiat  &  les  fazerains.  Voici  le  texte  de  la  cou- 
tum©  de    Catalogne.   Càutum   efi  quod  Ji  forte 
in  aliquo  fcudo  crtint  duo  vel  très  domini  _,  vcl  etiam 
plans  tenentes  ipfum  feudum  pro  alio  ,  fi  infirnus 
feu  alïujs  médius  vendcre  voluent  jus  ^_  vel  direc-. 
tum  quod  ïhi  habet^  laudïmïum  totaluer  &  integrum 
Jpeclant  ad  domïnum  majorem  ^  &c,.  Article  de  la., 
coutume  de  Catalogne  ,    rapporté  par  Soccorat , 
P^g^  545  >  voyez  encore  1  article. ir^/;?  eji  confuc- 
ludo^  Z.ihid.p.  5(38.  ^y     ;^. 

Ce  commentateur  explique  ainfî  ces  mots  du- 
premier   texte    cautum  efi:  AUqui  libri  habcnt  ^^ 
jus  eft  fcriptum  ,  ^  idem  fenfus  efi  ;  &:  dit  :  Cau- 
tum  eji  y  id  ejl  Jlatutum, 

Dans  la  tradudion   catalane  du  texte  rapporté' 

"au  code  des  confticutions  de  Catalogne  ,  tome  i, 

'^  livre  4,  titre  27  ,.  article  4,  on  lit:  dret  es  cfcrit.. 

Il   eft  donc    évident  que    les   droits   pécuniaires 

éxoient  établis  avant  la  rédadlion  de  la  coutume. 

/       Dans  l'ordonnance  de  Jacques  le  Conquérant , 

.  du  10  des  kalendes  de  juin  iKj^  ,  on  lit  :   Ciim- 

laudimia  feudorum  ad  majorem  dominum  debeantj 

m  jura  innuunt  pertinere Salvà  tamcn  nobis 

''^-  çjiintâ  parte  pretii  eorumdem que  nobis  &   noftris 

prâfiari  debeat  quotiefcumque  alienari  fiu  difirahi 

fiuda  contigcrit.  Arclv.  du  dom.  de  Perpig.  liaife 

des  Chartres  ,  i,  i).  2.  Ces  termes  de  l'ordonnance  > 

'    'ea-Jura  innuunt  y  indiquent  manifeftement  que  U$- 

il  î« 
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droits  pcciiniairec  eLoienc  déjà  alors  établis.  V'oyes 
le  traité  du  même  prince  avec  révêque  de  Ma- 
gueîone  ,  de  l'an  iiji  ,  rapporté  paç  Ducan^e  s» 

§,  XX 11.   Dans  les  pays  o.ù  la.  Quint  ejl  de  droit 
*  commun  ,    en    efl  il  du  pour  hs  fiifs  tenus  '\\\ 
feuduni    iiberuui   6ç    honoratum  l    Des  fiefs 
abonnés. 

Pour  établir  que  ces  mors  n'emportent  pas 
raffranchifTemenc  du  droit  de  Quint ,  on  dit  que. 
pe  droit  formant  Tufage  général .  on  ne  peut  y  dé- 
roger que  par  une  claufe  bien  exprefîe  ;  qu'on  ne. 
peut  pas  attribuer  cette  efficacité  aux  termes  feu- 
dum  francum  ,  parce  qu'ils  n'onr  d'autre  figni-. 
lication  ,  (inon  que  le  fief  efl  noble  5<r  franc  di2 
toutes  les  charges  &  prellatidns  annuelles  ;  que 
ç  eft  un  bien  noble  ,  &  qui  n'eft  pas  fujec  aux 
tailles  \  qu'en  efier ,  dans  le  Languedoc  ^  dans 
le  Velay,  les  tailles  écant  réelles,  les  fiefs  en 
font  exempts ,  &  c'eft  cette  liberté  &:  franchifô 
qu'on  a  voulu  marquer  \  mais  que  cela  n'a  rien 
de  commun  avec  le  droit  de  Quint,  qui  tienc 
lieu  du  ferviçe  perfonnel  que  le  vairal  dévoie 
rendre  :  &  il  exiile  fut  ce  point  un  préjugé  dit 
parlement  de  Bordeaux,  qui  fembie  affez  formel. 
Le  vicomte  de  Turennô  a  beaucoup  de  fiefs 
dépendans  de  fa  yicomté ,  &  il  eft  en  polfeilion 
^'^n  prendre  le  lods  quand  il  y  a  mutation.  Il 
y  eut  un  de  fes  vaifaux  qui  voulut  lui  difputer 
ce  droir,  fous  prétexte  que  fon  fief  étoit  conçu 
pi  CCS  termes ,  cum  omnï  franchefiâ  &  libertatc, 
Ji  fourenoit  donc  que,  n'étant  pas  femblabie  aux 
|utrê6.:^   il  4evpit  are  ç^niè  plus    noble  ,    de 


QUINT,  55^ 

qu'il  falloir  que  ces  termes  opérafTenr  quelque 
çhofe  ,  qu'aurrement  ils  feroienc  inutiles  -,  ce  qu'on 
41e  peut  prélunie:  en  matière  de  contrats.  Au  con- 
traire, on  difoit  cjue  ces  ternies  ne  fervoienc 
qu'à  marquer  la  condition  du  (îef  &  le  diftin- 
guer  d'avec  les  cenfivcs  ou  rotures ,  mais  qu  il^ 
iie  pouvoient  s'éteiîdre  au  lods ,  6:  qu'ils  falloiç 
jx)ur  cela  en  demeurer  â  la  règle  commune.  Er; 
tffer,  il  fut  jugé  de  la  forte  après  une  enquête 
faite  par  turbes  de  i'ufage  ,  &:  cci  arrêt  cft  rap- 
porté au  long  par  M.  Maynard  ,  au  livre  4  de 
fes  quellions  notables ,  chapitie  3  5  ;  Ô<:  M.  Pa- 
pon  en  avoir-  auparavant  bit  m.ention  parmi  fe^ 
arrêcs ,  livre  15,  titre   i,  article  3. 

On  repond  :  Les  feudiftes  les  plus  diftingué^ 
pnt  pris  foin  de  fixer  nos  idées  fur  ces  fortes; 
de  fiefs  :  tous  atreftent  qu'on  ne  doit  les  en- 
vifager  que  comme  di^s  alliances  fcodalcs  j  qu'ils 
font  exempts  de  tous  droits  fcrviUs  ,  qu*à  cet 
égard  ils  partagent  la  franchiie  des  aïeux,  Jicut 
allodia  \  enfin,  qu'il  eft  de  leur  nature  de  n'être 
fournis  qu*à  la  feule  prcilation  de  la  foi  :  Cujus 
natura  talïs  ejî  ^  ut  nullis  favitïis  fit  objlriclum  ^ 
^dclitatc  excepta, 

Feiidum  francum  ratione  cujus  nul! a  prejîanda 
fcrvitia.  Struvius  ^  de  jeudis  j,  cap.  4,  /2°.  7  j  cujus 
fane  natura  talis  ^  ut  nullis  fervitùs  fit  ohjlrïclum^ 
fcd  fidelitate  excepta  ,  quk  omniurn  feudorum  pef- 
jeclitudo  eft  à  rtlïquo  onete  &  offcio  Jolutum  & 
liberum,  Frauzius ,  dans  une  differtation  intitulée 
pro  Carolû  Magno  defenfio, 

Cum.  igitur  afervitiis  fit,  liher  de  ejufmodi  feuda 
ir.veft.itus  y  non   poterie  quoquc    ob    denegationem 
jfervitiorum  privari,   Pvcfenthal ,  de  feudi^. 

Franca    5'   Icbcra    [  feud^  )    ab   omni  fervitii 
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onere  exîjîunt,  Mathasus  Vefîmber,  de  feudîs,  cap.  li 
n.  lo. 

Fcudafranca^  hoc  eft^ab  omnibus  fervhiis  libéra ^^^ 
to  refpeclu  dcgenerantia  faut  ,  eamquc  convention 
neni  ^    quâ  fervida  feudi   nomine  pr&Jiàri  folita 
remittuntur  ^  vaïidam  ejfe,  Aud.    de  Iffernia  rec- 
tijjimè  exifiimavit,  Guillelmiis  Haudtonius,  de  jurer 
feudorum  ,  cap.  6  ,  n**.  21. 

Feudum  quoquc  improprium  efi ,  de  quo  nullum. 
Qmnino  fervitium  prdLJiatur  ^  quod  francum  vocant  ^. 
^^  ^ft  j  libemm  ab  omnibus  fervltiis  &  onerihus  ^ 
non  tamen  àfidelitate,  CzWinws  ,  in  junfprudcntia 
feudali,  lib.  i ,  titre  7. 

Franca  feuda  ^  héic  funt  qum.  fpeciali  férvïtià^- 
non  funt   onerata,,,^,    quia  fcdicet  franca  feuda 

Jimplicem  debent  fidelitatem  Jicut   allodîa <&' 

h<zc  feuda  apud'  Hlfpanos  konorata  dïcuntur»  Do- 
minici ,    dé   piasrogativâ.  allodiomni ,    cap.   ii> 

M^    S. 

Enfin  ,  nous  trouvons  le  même  langage  dans 
lès  auteurs   modernes. 

Fief  franc  exempt  de  tous  devoirs  &  férvices.^ 
M.  le  préfident  Bouhier,  fur  la  coutume  de  Bour- 
gogne ,  chapitre  49  ,  n.  S.  D'où  vient  ^  ajoute 
ce  magiftrat  ,  que  dans  quelques-unes  de  nos  cou- 
tumes le  franc-aieu  ejî  appelé  fief  franc? 

Encore  une  citation  ;  elî'e  eft  de  Grotius.  Ce 
publicifte  a  prévu  cette  queftion.  Voici  {^s  termes  : 
C^efl  et  que  Von  peut  yoir  clairement  dans  les 
fiefs  libres  ^  qu*  ils  appellent  francs- fief  s  ^  oh  tout  le 
droit  confifie  y  non  fur  la  chofe ,  mais  en  la  f euh 
obligation  que  Von  s'efl  acquife  fur  la  perfonnc  ; 
tar  ces  fortes  de  fiefs  ne  font  qu'une  efpèce  de  ces 
alliances  inégales  dont  nous  venons  de  parler^  &^ 
eu  V un- promet  ferykc  à- Vautre  ^  &  ctlui-ci  rcci^ 
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proquement  fecours  &  proteclion.  Traité  du  droit 
de  la  guerre  ,  liv.  i  5  chap.  3  ,  §.  25. 

On  appelle  fiefs  abonnés ,  rous  ceux  dont  les 
charges  fonc  déterminées  par  des  titres  particuliers. 
Ces  abonnemens  étoienc  très-comrnuns  autrefois  y 
aufil  tous  les  anciens  auteurs  s'en  font  ils  occupés. 
Beau  manoir  en  parle.  11  fuppofë  un  fief  qui  a  des 
titres  qui  lui  font  propres  y  que  ces  titres  ometteuc 
quelques-unes  des  charges  établies  par  le  droic 
commun  ,  ôc  il  demande  fi  le  feigneur  dominant 
peut  les  exiger.  Voici  fa  réponfe  :  T/s  font  au- 
cuns fiefs  ^  que  Von  appelle  fiefs  abrégiés  _,  quand' 
Ven  efi fiemond  pour  fervlche  de  liex  fi.és  ^  l'on  doit 
offrir  à  fion  ftigneur  ce  qui  efi  du  par  la  ra'tfion 
de  l'abrègement  ;  ne  autre  chofe  li  fire  ne  peut 
demander  fie  II  abrègement  efi  prouvé  ou  connu ^ 
Chap.  28. 

3î  Si  le  fief  efl:  abonné,  porte  l'article  \6  de 
3î  la  coutume  de  Chartres  ,  on  doit  fe  régler 
j?  félon  l'abonnage  cr» 

On  trouve  la  même  décifion  dans  les  notes  de 
M.    de     Laurière    fur    les   inftitutes    de    Loifel. 

Quand   des  fiefs   ont   été   abonnés  j  ia  règle  efi 
qu'il  faut  fiuivrc  l'abonnement, 

La  coutume  d'Amiens  ,  article  71,  parle  de 
ces  fiefs  abonnes  comme  d!une  tenure  commune 
dans  fon  territoire.  Elle  les  appelle  fi.efs  abrégés. 
ou  refireints. 

La  coutucie  d'Amiens  n*efl:  pas ,  à  beaucoup 
près  5  la:  feule  qui  fe  foit  occupée  de  ces  fiefs 
abonnés.  Celies  d'Atijou ,  du  Maine  ,  de  Chartres, 
&c.  en  pa-rlent  également  ;  &  dans  l'ufage  rien^ 
^c  phis  fréquent  ,  on  en  trouve  pat-tout. 

Trt  droit  commun  ,  les  fiefs  abonnés  fonc  af- 
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franchis  du  droit  de  Quinr.  C'efl  une  maxînie 
de  notre  droit  féodal  ;  elle  forme  la  vingt-troi- 
fièiîie  rci^le  des  inrtitutes  de  Loifel.  En  fiefs  ahon^ 
nés  m  font  dus  Quint  ni  r e quint  ^  liv.  4  ,  tit.  5. 

Cette  règle  ,  comme  toutes  les  autres  de  Loi- 
fel ,  ell  pLiiiée  dans  les  fources  les  plus  pures^ 
notanimenc  dans  les  coanimes.  L'article  48  de 
celle  d'Anjou  porte  :  C'eji  abourntment  de  fié  ^  & 
n^V  a  vente  ne  retrait. 

M.  de  Laurière  ,  fur  la  règle  de  Loifel  ,  que 
nous  venons  de  citer,  établit  de  même  en  prin- 
cipe général  ,  que  les  fiefs  abonnés  font  affranchis 
du  Quinr,  Comme  les  Qiànts  y  requints  ^  relief  s 
ne  font  plus  dus  ayant  été  mués  par  l^  abonnement  j^ 
il  f enfuit  quon   ne  peut  plus  les  exiger, 

Ainfi  ,  deux  vérités  également  certaines;  il  exifte 
une  multitude  de  fiefs  abonnés  ;  «&  ,  de  droic 
commun  ,  tous  les  fiefs  de  cette  efpèce  font  af-» 
franchis  du  droit  de  Quint. 

§.  XXIII.  Le  fermier  des  domaines  du  comté  dû 
Paris  cfl-il  fondé  à  exiger  le  Quint  &  autres- 
droits  feigneuriaux  fur  toutes  les  mouvances  da 
la  tour  du  Louvre? 

Cette  queflion  a  donné  lieu  à  un  très  -  grand 
procès  entre  M.  de  la  Trimouille  &  le  fermier 
du  domaine. 

\\,  Haiion  ,  qi'.i  écrivcir  pour  M.  de  la  Tri- 
mouille  dans  cette  affaire  ,  a  difcuté  la  queftiou 
d'une  manière  qui  ne  laiiTe  tien  à  défirer.  Son  me-t 
moire  mérite  d'être  confetvé. 

Le  moyen  principal  du  fermier  confîftoit  à  dire, 
qu'à  Tavénement  de  Hugaes-Capet  au  trône  ,  le 
epiiitc  de  Paris  avoi:  été  réuni  au  domaine  de  U 


coiironne  ;  8c  que  ,  par  l'effet  de  cette  rc'iinion  , 
tout  ce  qui  ctoit  mouvant  du  roi ,  comme  roi ,  avoir 
commencé  de  relever  de  lui ,  comme  comte  de 
Paris  ,  à  caufe  que  Eu^ues-Capet  &fcsfucccjfcurs^ 
reprenant  Us  traces  des  rois  de  la  première  ligne  ^ 
choijirent  la  ville  de  Paris  pour  leur  réfidtnce  ^ 
l'établirent  la  capitale  de  leur  royaume  ^  &y  ajjl^ 
gnèrent  un  lieu  où  les  vaJJ'auX  relevant  nùment  de 
la  couronne  eurent  à  leur  porter  &  rendre  toui 
Us  devoirs  féodaux^ 

On  répondoit  â  ce  raifonnemenr  :  Cette  réunion 
s'efl:  efFeàivement  opérée  \  mais  fon  q^qz  n'a  jà^ 
mais  été  tel  que  le  fermier  fe  l'imagine.  Il  y  a 
bien  eu  fupprelîîon  des  qualités  pafîives  du  comté 
de  Paris  j  il  n'a  plus  été  tenu  mouvant  &:  àlytn* 
dant  de  la  couronne  ,  puifqu'il  y  a  été  dès-lors 
incorporé  ,  Se  la  prefl?.tion  de  l'hommage  a  ceflé , 
auffi  bien  que  le  payement  des  droits  féodaux  : 
mais  toutes  les  qualités  adives  de  la  couronne  Se 
de  la  fouveraineté  ne  lui  ont  pas  été  communi- 
quées \  car  il  n'a  pas  été  fait  ni  conftitué  le  fief 
dominant  de  tous  les  autres  fiefs  de  dignité  ,  avec 
lefquels,  auparavant  la  réunion,  il  n'étoit  qu'en  parité 
de  mouvance  \  c*efl:-a-dire  ,  que  le  comté  de  Paris 
a  bien  été  déchargé  &  affranchi  de  toutes  fubjec- 
tion  5  mouvance  &  dépendance  féodale  ;  mais  il 
na  pas  acquis  un  plus  haut  degré  de  dignité  ,  pour 
faire  que  les  autres  (i^h  mouvails  nûment  de  là 
couronne  ,  fuifeiit  de  la  en  avant  tenus  de  lui  &c 
en  relevaffenr. 

Il  y  a  deux  raifons  invincibles  qui  prouvent  que 
cela  ne  s'efl:  pu  faire. 

La  première  eft  que  fi  un  fief  de  dignité  ,  par 
la  feule  réunion  qui  s'en  fait  au  domaine  de  la 
couronne  ,  avoic  la   communication  à^s  qualité» 
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actives  de  la  fouveraineté  ,  ces  qualités  fe  trouver 
roi^nt  également  en  cous  les  hets  réunis  ;  Ôc  pac 
conféquenc  tous  les  autres  heis  non  réunis  ,  mais 
poiïédés  par  des  valïaux  ,  deviendroient  mouvans 
également  de  tous  les  domaines  réunis.    ui>  ^\ 

Le  comté  de  Paris ,  pour  demeurer  en  notre 
exemple  ,  auroir  été  ,  par  la  réunion  ,  fait  &  conf- 
titué  le  chef- lieu  de  la  mouvance  fupérieure  de 
tous  les  fiefs  de  la  couromie  ;  de  forte  que  le 
duché  de  Bourgogne  ,  celui  de  Bretagne ,  ceux  de 
Normandie  ôc  de  Guienne ,  de  Flandres  ,  d^  Poi- 
tou ,  de  Touloufe,  &  généralemient  tous  les  autres 
fiefs  de  la  couronne  ,  auroient.  été  mouvans  du 
comté  de  Paris ,  patce  qu'il  auroic  été  réuni  au 
domaine  royal. 

La  Bourgogne  fut  réunie  à  la  couronne  du 
temps  de  Henri  I,  fils  de  Robert.  Il  n'y  a, point  de 
fujec  de  croire  que  la  réunion  dut  avoir  moins 
d  effet  fur  ce  fief  que  fur  le  comté  de  Paris  ;  il 
auroic  donc  également  reçu  la  communication  de 
toutes  les  qualités  actives  de  la  fouveraineté  ,  ôc 
par  conféquent  ces  fiefs  auroient  été  également 
les  fiefs  fupérieurs  des  aLures  fiefs  non  réunis ,  qui , 
contre  la  nature  des  fiefs ,  auroient  comm.encé  à 
avoir  deux  différens  chef-  lieux  de  mouvance 
fupérieure. 

Ces  chef- lieux  de  mouvance  fupérieure  au- 
toienc  encore  été  autant  de  fois  multipliés  qu'il 
y  auroic  eu  d'autres  fiefs  de  dignicé  réunis  j  en 
forte  qu'aujourd'hui  ce  qu'il  y  a  de  duchés  ,  de 
comtés  ,  ôc  autres  fiefs  mouvans  nûment  de  la 
couronne  ,  en  quelque  province  qu'ils  foient  fitucs, 
fe  trouveroient  également  tenus  ôc  mouvans  du 
comté  de  Paris ,  du  duché  de  Bourgogne ,  du  comte 
de  Champagne ,  du  duché  de  Normandie  ,  &  de 
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irous  les  autres  ^tfs  de  dignité  émînente  qui 
compofenr  aujourd'hui  le  domaine  royal  ^  car  da 
moment  que  l'effet  de  la  réunion  ,  au  lieu  de  fe 
terminer  à  la  feule  fuppreiîîon  des  qualités  paf- 
iives  du  fief  fervant ,  iroit  a  liii  communiquer  les 
qualités  adlive^  du  fief  dominant  ,  il  n'y  a  pas 
plus  de  raifon  de  donner  cette  prérogative  au 
comté  de  Paris  qu'à  tous  les  autres  donc  on  a 
fait  lenuméracion. 

La  féconde  raifon  eft  que  les  fief$  de  dignité 
mouvans  ôc  relevans  nûment  de   h  couronne  >, 
fturoient   été   faits    dépendans   d'un  domaine  de 
moindre  dignité  que  la  leur  :  les  duchés  ,  comme 
il  a  toujours  été  conftant ,  font  de  plus  éminente 
dignité  que  les  comtés,  ôc  cependant  \qs  duchés 
de  Guienne  ,   de    Normandie,   de  Bourgogne^ 
de  Bretagne,  auroienc  été  a(fujettis  au  comté  de 
taris  ,  comm^  à  leur  fief  fupérieur  *,  qui  plus  eft  ; 
les  domaines  qui  n'avoienc  que  le  titre  fimple 
ou  de  baronnie  ,  ou  de  châtellenie  ,    ou  de  vi- 
comte ,  ou  de  firie ,  comme  Conci ,  Brie^Comte- 
Robert ,  Ôc  femblables ,  qui  furent  réunis  à  la 
couronne  dans  le  quatorzième  ficelé  ,  félon  les  ob- 
fervations  de  Chopin ,  /ih,'  i  ,  de  domanlo  y  tit^ 
G  ,  auroienc  été  conftitués  les  fiefs  dominans  des 
duchés  de  Bourgogne ,  de  Bretagne ,  de  Norman- 
die ,  qui  n'étoienc  pas  encore  alors  réunis  ;  car , 
pofé  que  Teffet  de  ia  réunion  f®ic  de  communi- 
quer au   fief  fervant  les   qualités  du  dominant  > 
ces  petits  domaines   auroient  eu  communication 
des  droits  atlifs  de  la  fouverain^té ,  auiîi  bien  que 
le  comté  de  Paris,  ôc  par  conféquenc   la  mou- 
vance de  ct%  duchés  auroic  été  avilie  Ôc  abailfée; 
ce  qui  eft  cout-à-faic  abfurbe  &  contre  le  fens 
coniraun* 


J4+  _         QUINT. 

H  s*enfuit  donc  que  !e  coané  de  Paris,  quàna 
il  fut  ,  fous  Hugues  Capet,  réuni  à  ia  couronne  j. 
fut  feulement  affranchi  *S^  df^chargé  Je  'à  mou- 
vance paflive  ,  fans  avoir  reçu  aucun  accroKfe- 
menc  ni  de  dignité  ni  d'étendue  de  fou  redore 
fur  les  tîefs  qui  auparavant  ne  le  reconnoifToienc 
pas  pour  le  chef-  lieu  de  leur  mouvance. 

Mais  il  faut  aller  plus  loin  ;  car  non  feule- 
rnent  ce  comté  ne  participa  pas  aux  qualités 
adbives  de  la  fouverainete  fur  les  hefs  qui  n'a- 
voient  jamais  été  de  fon  relTort  ;  mais  il  né 
changea  pas  même  fa  qualicé  dominante  à  TégarJ 
^QS  domaines  féodaux  qui  étoient  de  fes  enclaves, 
c'eft-à-dire,  que  les  fiefs  qui  jufqu'alors  avoieuE 
été  mouvans  du  comté  Pans  ,  demeui:èreht  dans 
l'es  termes  de  leur  tenure  ,  &  ont  toujours  été 
confidérés  comme  relevans  d'un  hmple  comté  , 
êc  non  comme  mouvans  immédiatement  de  la 
fouverainete  ,  nonobftant  que  le  chef-lieu  de  leur 
mouvance  fût  réuni  à  la  couronne; 

C'eft  une  des  obfervations  les  plus  remarqua- 
bles qu'il  y  ait  à  faire  en  la  réujiion  des  fiefs  ail 
domaine  royal;  il  y  a  bien  confuficn,  réunion  j 
incorporation,  confolidatiun  de  l'arrière  Hef  au 
fief  j  mais  pourtant  les  limites  les  enclaves  ,  le 
refTort  de  Tarrière-fiefj  fe  con fervent  fans  aucune 
fuppreffion  ,  exti nélion  ni  confafion  ^  cela  eft  évi- 
dent au  fait  dii  refTort  de  la  jurididlion  ;  car  nonobf- 
tant la  réunion  du  comté  de  Paris  à  la  couronne  ,  (à 
jurididtion  n'en  devint  pas  plus  étendue  ,  ôc.  les 
vicomtes  furent  confervés  dans  le  même  office 
de  judicarure  qui  leurappartenoii  auparavant,  fans 
plus  grande  prérogative.  Que  fi  depuis  Hugues 
Capet  il  y  a  eu  des  comtes  de  Paris  en  titre  ^ 
«:onime  Bouchard,  oki  Buechard  comte  de  Paris  ôc 

de 
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ûû  Melun  fous  Hugues  Capec  Se  Robert ,  donc 
Rouillard  rapporte  la  vie  â  la  fin  de  Ton  hiftoire 
de  Melun  j  Odo  ou  Eude,  aulfi  comte  de  Paris, 
l'an  1017  fous  Robert  &  Henri  fon  ûis  ,  du- 
quel Brodeau  ,  fur  la  coutume  de  Paris,  in  verbls^ 
prévôté  &  vicomte,  pai^e  \6 y  fait  mention  après 
\t  petit  paftoral  du  chapitre  Notre-Dame  de 
Paris  ,  dans  l'un  des  titres  duquel  il  eft  qualifié  , 
Odo,  Parienjis  kumillimus  cornes  ;  il  eft  évident 
que  ,  même  depuis  la  réunion  de  ce  comté  d  la 
couronne.  Ion  reifort ,  quant  à  la  jurididlion ,  ne 
fut  aucunement  altéré  ni  changé. 

Mais  quant  au  relfort  àts  mouvances  féodales  5 
il  y  â  auiîi  peu  de  raifon  d'en  douter  •  les  vaf- 
faux  ,  dès-lors  Si  depuis  ,  demeurèient  &  font  tou- 
jours demeurés  vaiTaux  du  comté  de  Paris  ;  ils 
ont  rendu  les  hommages  ,  payé  \ts  droits  ,  ac-^ 
quitté  les  charges  &  devoirs  dont  ils  étoienc 
tenus  envers  le  roi  >  non  pas  comme  roi  &  comme 
fouverain  ,  mais  comme  comte  de  Paris.  La  no- 
blelfe,  en  cas  de  convocation  d'arrière  ban ,  s*eft 
rangée  fous  l'étendard  du  prévôt  de  Paris,  comme 
Jieutenant  du  comte  \  &  cela  s'eft  foigneufemenc 
pratiqué  en  tous  les  reflorts  des  duchés,  comtés 
&  autres  domaines  de  dignité  réunis  a  la  cou- 
ronne :  car  quant  à  la  juftice  &c  quant  à  la  mou- 
vance ,  le  duché  de  Bourgogne  a  confervé  fes 
limites ,  (qs  jufticiables  ,  {ts  vaffaux  j  le  duché 
de  Bretagne  5  ceux  de  Normandie  &  deGuienne; 
les  comtés  de Touloufe,  Champagne,  Provence, 
Poitou  Se  autres  ont  pratiqué  le  même  ;  c'eft 
pourquoi  Chopin  retîiarque  judicieufement  fut 
Ja  coutume  de  Paris ,  liv.  i  ,  tit.  3  ,  non-J).  7 , 
qu'après  que  Hugues  Capet  eut  réuni  le  comté 
de  Paris  à  la  couronne  ,  il  lailfa  néanmoins  le 
Tomç  Z.  Mm 
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litre  (îe  vicomte ,  pour  conferver  les  limites  ad 
territoire  &  les  enclaves  du  reflTorc.  Vice-comi" 
tatus  autem  tltulum  rejiduum  permijic  ^  Panenfîs 
modo  terrkor'd  vejiio'mm  notamquc  officii  intra  ejus 
fines  res^iuncuU, 

De    tour    ce  qui  a  été   die  ^  il  efl;   évident 
C[ue  le  comté  de  Paris  ayant  été  patrimonial  6c 
héréditaire  à  Hugues  Capec   &   à   Tes  ancêtres  y 
&  ayant  en  fes    limites    {on    reffort  &   fes  en- 
claves ,  Ton  refTort  ne  s*eft  point  accru  ni  en  di-' 
gnité   ni  en   étendue   par   la   réunion  qui    en  a 
•été  faite  au  domaine  de  la  couronne,;  que,  depuis 
ce  temps  jufqu'à  préfent ,  ce  même  refTort  a  été 
limité  aux  mêmes  tiefs ,  vafTaux  &  jufticiables  fur 
iefquels  il  s'étendoit  auparavant  ;  qu'il  ne  peut 
donc ,  en  vertu  de  la  feule  réunion  ,  s'alfujettir 
les  mouvances   des  fiefs  fitués  hors  fei  enclaves* 
mouvans  nùment  de  la  couronne  ,     &  que  le 
fermier  n'ayant  par  fon  bail  qu€  le  domaine  dé 
Paris   avec  les  anciens  refTorts  de  enclaves ,    n'a( 
rien  à  demander  dans  les  profits   cafuels  à^s  fiefs 
«{fis  hors  l'enceinte  de  ce  comté. 

Il  y  a  une  notable  différence,  quant  à  la  mou* 
vance  &  à  l'hommage  ,  entre  les  fiefs  tenus  da 
roi  &  ceux  qui  relèvent  des  feigneurs  particu- 
liers :  à  l'égard  de  ceux-ci  ,  les  foi  &  hommage 
en  font  valablement  faits  d>c  portés  au  ma-i 
noir  principal  du  fief  dominant  duquel  ils 
meuvent  ;  de  forte  qu'un  feul  lieu  étant  deftiné 
&c  pour  la  mouvance  &  pour  la  preftation  des 
devoirs,  celui  où  l'hommage  fe  porte  eO:  nccef- 
fairement  le  même  détroit  que  celui  d'oii  le  fief 
relève. 

Aux  fiefs  tenus  &:  mouvans  du  roi,   le  con- 
traire fe  pratique  j  car  le  chef- lieu  de  leur  mou- 
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vance  particulière  eft  en  un  didrld ,  de  celui  où 
la  foi  îk  hommage  fe  rendeni:  eft  ordinairemenr  en 
un  aurre  :  le  chet-lieu  eft  dans  le  dcrroic  de  chaque 
domaine  royal  d'où  ils  relèvent,  comme  eft  iagrolîe 
tour  de  Laon  pour  ceux  du  Vermandois  ,  le  châ- 
teau de  Pontûife  pour  ceux  ceux  de  la  châcellenie, 
ôc  ainfi  es  autres  domaines^  mais  le  lieu  où  les  foi 
Se  hommages  de  tous  ces  fiefs  doivent  fe  rendre, 
eft  en  la  chambre  des  comptes  ou  entre  les  mains  de 
M.  le  chancelier  5  de  forte  que  quoique  tous  aienc 
un  feul  Ôc  même  lieu  afiîgnépour  l'hommage  ,  tous 
néanmoins  ne  laiflent  pas  d'être  de  diffcrens  détroits 
ôc  re (forts. 

Et  en  CQs  fiefs  jamais  on  n*a  penfé  que  le  lieu 
de  l'hommage  dût  prévaloir  à  celui  de  la  mou- 
vance &  d-u  détroit  ,  pour  faire  que  le  fermier 
du  domaine  dans  l'enceinte  duquel  la  chambre 
des  comptes  eft  fitué ,  dût  en  avoir  les  droits  ôc 
profits  à  Texclufion  dQS  fermiers  des  domaines, 
des  enclaves  defquels  le  manoir  ou  chef-lieu  de 
leur  mouvance  fait  partie  ;  dont  la  raifon  eft  que 
le  lieu  de  l'hommage  a  été  choifi  6c  deftiné  par 
nos  rois  pour  la  feule  utilité  de  leur  domaine  Ôc 
la  confervation  de  leurs  droits ,  ainfi  que  remarque 
Chopin  fur  la  coutume  de  Paris,  livre  i  ,  tit.  i  , 
nombre  1 1 .  C'eft  une  limitation  notable  de  la  tiiaxi- 
me  établie  par  DamouUn  iur  l'article  45  de  l'an- 
cienne coutume  de  Paris,  où  il  prouve  que  le  fei- 
gncur  féodal  ne  peut  aflignet  à  (as  valTaux  aucun 
lieu  pour  lui  porter  la  foi  ôc  hommage,  qui  foie 
hors  l'enceinte,  l'enclave  Ôc  le  territoire  de  foa 
fief  dominant  ;  ôc  pour  transférer  le  lieu  de  l'hom^ 
mige  a  1  égard  des  fiefs  royaux,  il  n'a  pas  fallu 
un  inoiudre  pouvoir  que  celui  du  fouverain,  ni 

Mm  i; 
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une  confidération  moins  jufte  que  celle  de  la  coh* 
fervàcion  des  droits  du  patrimoine  de  fa  couronne. 

§.  XXIV.  Z)w  rcquint. 

Anciennement  le  vendeur  étoit  chargis  de  payer 
le  droit  de  Quinr  y  i!  donnoic  la  cinquième  partie 
du  prix  qu'il  avoir  rei^u  ,  ôc  il  vendoic  en  confé- 
quence. 

Lorfqae  rufage  s'introduiut  de  grever  Tacqué*  | 
re«r  de  cette  preflation  ,  pour  que  le  feigneur  n'y 
perdît  rien  ,  on  !'oblic;ea  de  donner,  entre  le  Quinr, 
ce  que  i'orj  nomme  \q  requint ^  c'e(l-à-dire  la  cin- 
quièroe  parrîe  dti  Quint.  L'ancienne  coctume  de 
Paris  en  avoir  une  di/poluion  conçue  en  ces  termes  : 
par  ladite  coutume j  quand  un  Jïcf  efî  veridu  francs 
deniers  au  vendeur j  il  ejt  du  au  feigneur  jéodal  Quint 
denier  &  le  requint  du  prix. 

Le  motif  de  cette  difpofîrion  eft  que  le  fief 
eft  vendu  moins  cher  &  au  delFous  de  fa  valent 
réelle,  lorlque  l'acquéreur  fe  charge  de  payer ^ 
ks  droits  féodaux,  <5^  pour  indemnifer  le  fei- 
gneur, la  coutume  lui  donne,  outre  le  Quinr, 
ce  que  Ton  appelle  le  requint ,  c'eft-à-dire  la  cin- 
quième partie  du  Quint.  Ainii  ,  fi  un.  fief  a 
été  vendu  looo  liv.  francs  deniers  au  vendeur  ,  le 
feigneur  aura  200  livres  pour  le  Quint  &  40 
livres  pour  le  requinc  ;  mais  il  ne  pourra  exiger 
\t%  droits  que  de  l'acquéreur,  &  il  n'aura  plus  d'ac- 
tion, contre  le  vendeur. 

G'eft  ce  que  Brodeau  développe  très-bien  dans 
le  palîage  fuivant. 

0»  L'ancienne  coutume,  es  articles  iç  &  24, 
«  portoit  &  rcquinc ,  lefquels  mocs ,  dit  le  procès- 
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»  verbal  de  la  nouvelle  coutua-îe ,  fur  cet  article 
»   Ôc  fur  le    33  ,  ont  été,    par   l'avis  des  états-, 
»   tolius  ôc  abrogés  pour  l'avenir.  N'y  ayant  plus 
»  de  requint  â  préfenc  en  là  coutume  de  Paris, 
»  comme  il  n'eft  point    porte  en  aucun  des  ar- 
a»  ticles  de  la  novelle.,  d'autant  que  c'ell  Tache-' 
33   teur,  ôc  non  plus  le  vendeur  ,  cpi  eft  tenu  ôc 
»  chargé  du  payement  du  Quint,  par  l'article  fui* 
«   vant  ôc  autres.  En  l'ancienne  coutume  ,  p.ir  l'ar- 
'»  ticle  25  ,  le  vendeur  ecoit  obligé  de  payer   le 
M   Quint  denier  du  prix;  par  lartic'e  24,  qviand 
»   un  fief  étoic  vendu    francs  denit'is  au  vendeur, 
3>  il  étoit    du   au  feigneur  îcodal   Quint   dcniec- 
i>   ôc   requint    du    prix    par    racheteur  :  d'autanc 
a»  qu'en    ce  cas   le   Quint  du    prix  faifoic  partie 
»   de  la  vente  ,   du  corps   ôc  fubilance  duquel  il 
M  le  prenoit  Ôc  défalqucir  ,  â<  le  vendeur  avoi^" 
»ï   le  même  prix  tout  entier  fans  diminution  ;  ôc 
»  le  requint  j  étant  vraifem.blable  que  ce  fief  avoi& 
M  été  moins  vendu  à  caufe  de  cette  charge  ,  de 
»  forte  que  les  feigîieurs  eufient  été  fruihés  de^ 
»>   partie  de  leurs  droits ,  s'ils  n'eulTenc  reçu  que'- 
a»  le  Quint  du  prix  principal  convenu  entre  les 
js   contracStans  cç.   Brodeau  fur  Fan.  11  de  Paris, 
C'eft  ce  qui  eft  expliqué  en   l'extrait   tiré  de   la 
chambre  des  compres  ,  tranfcrit  par  Pithou  fur  la 
coutume    de  Troies   article    15  ,   vcrh.   Quint  ôc 
Rtqnint  j   conçu    en    ces    termes  :  Quand  il    y   a 
Quint  ôc  requint  ,  t^  quand  rhétirr.ge  eft  vendu 
franc  ôc  quitte  au  vendeur,  ôc  lors  on  doit  pren^ 
dre   pour   le   Quint  ôc  requint  les  quatre  parties 
du  prix  de  la  vendition  ,  comme  de  quatre  cents  li- 
vres  cent.   Puifque  le  vendeur  vend  franchement 
pour  quatre  cents  livres  à  fon  prohc,  s'il  r.e  vendoic 
fuac  ôc  quiue^  il  faudtoic  donc  qu'iJ  le  v.eii-iîî 
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cinq  cents  livres,  ôc  le  Quint  feul  monteroit  à  cent 

livres. 

Cet  ancien  droit  efl:  prefque  gcnéralemenc 
aboli.  Dans  la  majeure  partie  des  courûmes , 
quoique  la  vente  foie  f\iite  francs-deniers  au  ven- 
deur ,  l'acquéreur  ne  doit  que  le  Quinr  du  prix; 
c'eft  la  difpofuion  de  la  coutume  de  Paris  réfor- 
mée en  1  5  80. 

Il  y  a  cependant  encore  pînfîeurs  courûmes  où 
le  requint  eil  du  toutes  les  fois  que  l'acquéreur 
fe  charge  du  pAyement  des  droits.  Ces  coutumes 
font  1  roies  ,  Chauuiont  ,  Amiens  ,  Péronne  , 
Nivernois  ,  &:c. 

Cette  dernière  ,  au  lieu  du  mot  requinr  ,  fe 
ferc  de  cette  epreflion  ,  le  Quint  en  mentant , 
favob\  de  vingt  livres  dix  fous.  Article  11  du  titre 
des  hefs. 

Voici  de  quelle  manière  le  judicieux  Coquille 
développe  le  fens  &  l'efprit  de  cette  difpofition  : 

»  On  eftime  que  le  prix  de  la  chofe  eft  roue 
»  ce  que  la  chcfe  coure  à  Tacquéreur  pour  en 
»  devenir  propriétaire  ,  ores  que  ce  ne  foit  le 
3)  fort  principa!.  L.  débet  ^  ff.  de  ddil.  edicio.  Z. 
j)  fundi  ,  ff.  de  contrah,  em?t.  Selon  cette 
»o  coutume  infrà  du  retrait  liVna'^er  ,  article 
a>  12.5  le  Qunit  denier  du  feigneur  féodal  eft 
v>  compté  pour  faire  portion  du  prix  princi- 
3>  pa!  ;  de  vrai,  écanr  ainlî  que  le  feigneur  di- 
5i  recl:  eft  feigneur,  /.  Ji  domus ^  §.  ulc.  ff.de 
>î  /^^<7.  I  ;  il  doit  avoir  fa  part  du  prix  de  la  vente;. 


par  loi  vaiojr  cenr  cens  ,  le  iesgi 
»  dal  aura  vingt  écus,<Se  le  feigneur  utile  quatre- 
»  vingt  ccuis  'f  ex  if/o  ^  il  a  eftimé  q;ue   i'hé- 
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h  rltage  en  foijCOQipris  le  droit  du  feigneur^ 
»  vaiu  cent  écus.  C'tft  ce  que  l'article  dit  en 
»  montant  ;  c'eft  -  â  -  dire  que  le  droit  du  fei- 
»  gneur  efl:  nn  augment  du  prix.  Il  a  été  die 
9»  ci-deiïus  qu'en  aucunes  coutumes  le  vendeur 
»  paye  le  Quint  pour  ce  que.,  feîon  la  grande 
»  antiquité  ,  le  valTal  ne  pouvoit  vendre  Tans  le 
î>  congé  du  feigneur  ;  ôc  pour  avoir  ce  congé 
w  il  falloit  marchaiîder  au  feigneur  j  &  au  lieu 
»  de  ce  marché  qui  étoit  à  faire  félon  le  gré 
3>  du  feigneur  ,  on  a  établi  la  compofuion  gc- 
»  nérale,  qui  eft  du  Quint  denier  ,  que  les'autres 
»•  coutumes  difent  être  le  Quint  de  ce  que  le. 
9*  vendeur  doit  recevoir  j  &  notre  coutume,  fai- 
•>  fant  un  feul  prix  &  amas  de  ce  que  le  ven- 
•»  deur  &  le  feigneur  doivent  recevoir ,  dit  que 
»  de  ce  total  le  feigneur  prend  le  Quint ,  c'eft- 
a»  â-dire  que  ce  que  le  feigneur  prend  eft  le 
M  total  ««. 

§,  XX\^.  De  la.  remifc  que   les  feigneurs  font 
dans  L^'ufagc  de  faire  fur  le  droit  de  Quint, 

Les  feigneurs  de  fief  ont  coutume  de  faire 
remife  d'une  partie  dts  lods  &  ventes  ,  princi- 
palement quand  on  s'adrefle  h  eux  pour  en  avoir 
compofuion  avant  que  d'avoir  confommé  l'ac- 
quiiïtion  \  ce  qu'ils  font  par  deux  motifs  rai- 
fonnables. 

Le  premier  j  pour  rendre,  psr  cette  facilité, 
leurs  fiefs  plus  commerçabîes  ,  &  engager  à  y 
faire  des  acquêts  par  l'efpcrancc  de  cette  remife. 

La  féconde  ,  parce  que  cette  humanité  At&, 
feigneurs  envers  leurs  valfaux  &  fujers ,  eft  très- 
conforme  â  Tefprit  &  à  fincention  de  la  loi  des  ficfs:^ 

M  ai  iy 
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félon  leur  première  inftlrution  ;  ce  qui  a  Cm  dire, 
à  Dumoulin  fin  l'article  i  de  la  coutume  de 
Paris  ,  gl.  7  ,  n.  3  :  £V'^^  va(jallum  ponàs  débet 
fcrvarï  Aqukas  quàm  rigor  juns  :  non  ejl  cum 
vaffaUis  tanquam  cum  injejiis  agendum  y  fed 
hcnïgnl  y  nani  oriao  feudorum  ejl  qu&dam  bcnigni^ . 
tas  &  granafitas. 

Cette  coutume  de  faire  remife  d'une  partie 
des  lods  &  ventes  ,  eft  (i  bien  établie  &  i\  au- 
lorifée ,  que  les  chapitres  ôc  communautés  ecclé- 
Imiliques ,  même  les  adnainiftrateurs  d'hôpitaux 
6r  mnifons  de  charité  5  font  en  pofTefîion  ôc  en 
droit  de  la  pratiquer  ,  fuivant  robfervation  de 
Brodeau  fur  l'article  76  de  la  coutume  de  Paris, 
11.  II. 

De  là  5  on  peut  tirer  ces  conféquences  ,  que  fi 
un  feigneur  de  fief,  mineur,  avoit  fait  remife  d'une 
partie  à^s  lods  &  ventes  qui  lui  étoient  dus  juf- 
qu'au  quart  ,  au  tiers  ou  a  la  moitié  ,  il  ne 
pourrôit  pas  fe  pourvoir  contre  par  la  voie  de' 
reditution  ni  autrement  ,  parce  que  le  mineur 
qui  ufe  du  droit  commun  n'eft  point  reftituable  , 
félon  la  régie  vulgaire  de  droit  ,  &  que  {\  la 
<:ompofîtion  étoit  taite  avant  le  contrat  d'acquêt , 
l'acquérei-ir  peur  dire  que  fans  cette  remife  il  n'eut 
point  acquis. 

On  a  douté  (\  «n  tuteur  pouvoir  faire  faire 
cette  remife  ;  Chopin  ,  fur  la  coutume  d'Anjou  , 
article  4,  nombre  11  ,  didingue  ,  &  dit  ,  que  â. 
)a  remife  ell  caufée  pour  fervices  véritables  ren- 
dus au  mineur  ou  aux  (îens  ,  le  mineur,  devenu 
majeur,  ne  peur  l'impugner;  mais  que  il  elle  eft 
gratuite  &  fans  caufe  j  elle  ne  peut  être  portée 
par  le  mineur. 

}A,  pupineaii ,  fur  l'article   1^6  de  la  même 
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Coutume  5  awx  mots  fe  payent  _,  dit  avec  ra.ifori 
qu'il  faut  entendre  l'opinion  de  Chopin  de  la 
remife  entière  ;  mais  que  le  tiuear  peut  remettre 
le  tiers,  c'eft-â-dire  libéralement  &  fans  caufe 
particulière.  C'eft  aufîi  l'avis  de  Brodeaii  fur  l'ar- 
ticle 25  de  la  coutume  de  Paris,  nombre  5  ,  qui 
va  jufqu'à  la  moitié. 

Des  mêmes  principes  ,  il  réfulte  que  (\  un 
père  ,  feigneur  de  fief,  a  fait  remife  des  lods  ô€ 
ventes  a  fon  fils  acquéreur  ,  cette  remife  n'eft 
point  fujette  à  rapporc ,  parce  que  ce  n'eft  pas 
un  avantage  indireà ,  mais  une  gratification  or- 
dinaire qu'on  auroit  pu  faire  a  un  étranger;  c'eft 
l'avis  de  Brodeau  fur  l'article  76  de  la  coutume 
de  Paris  ,  nombre  2  2  ;  ce  que  Fcrriere ,  fur  Tar- 
ticle  23  de  la  même  coutume,  gl.  4  ,  n.  5  , 
confirme ,  lorfque  la  remife  n'excède  pas  b 
inoitié. 

Mais  cet  auteur  prétend  que  lorfqu'il  s'agît 
Je  lods  Se  ventes  d'importance  ,  qui  peuvent 
aller  quelquefois  jufqu'à  vingt  ou  trente  mille 
livres  5  Ç\  la  remife  excédoit  moitié  ,  elle  feroit 
trop  forte   pour  n'être  pas  fujette  à  rapport. 

Si  le  fief  dominant  eft  affermé  ,  on  a  demandé 
fi  le  feigneur  peut  ren^ettre  les  lods  Se  ventes  au 
préjudice  de  ion  fermier. 

On  a  jugé  que  non  par  l'arrêt  du  mois  d'août 
i5  8<>  ,  rapporte  par  Chopin  fur  la  coutume 
d'Anjou  ,  livre  2  ,  titre  des  lods  &  ventes  _,  nomb. 
24  ,  Se  qui  doit  avoir  lieu  ,  tant  en  faveur  d'un 
fermier  conventionnel  que  d'un  fermier  judiciaire  : 
Ja  rai  fon  en  eft  évidente  \  il  n'eft  pas  permis  de 
faire    libéralité  du  bien  d'autrui. 

Mais  il  naît  de  la  une  queftion  fabfidiîiire  , 
qui.eft  de    favoii    (i  celui   qui   a   obtenu  cette 
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remife  du  feigneur  ,  &  qui  nonobffânt  â  paye 
les  lods  &  ventes  au  fermier ,  peut  avoir  quel- 
que recours  de  garantie  coiure  le  feigneur ,  fauce 
4e  faire  valoir  ia  remife  par  lui  faite.  Par  Tai— 
rêt  ci  -  defTus ,  le  feigneur  a  été  renvoyé  d'une 
pareille  adtion  ,  par  la  raifon  qu'on  ne  doit  pas 
tourner  le  bienfait  contre  fon  auteur  ,  ni  faire 
porter  au  donateur  aucune  peine  de  fa  libéralité, 
fuivant  la  difpofition  des  loix  61^  fF.  de  adiliti 
cdiclo  j    &  iS  5  §.  dernier  ,  fF.  de  donaùonibus. 

Il  peut  rcfulter  de  l'efpèce  ci  -  defifus  une 
deuxième  queftion  ;  favoir  ,  fi  celui  qui  a  payé 
au  feigneur  une  partie  des  lods  &  ventes  avec 
remife  du  furplus  ,  peut  être  contraint  par  les 
fermiers  de  payer  lefdits  droits  de  lods  &  ventes, 
fauf  i  Tacquéreur  fon  recours  contre  le  feigneur 
pour  répétition  de  ce  qu'il  lui  a  payé  ,  ou  fi 
racquéreur  fera  quitte  ,  fauf  le  recours  du  fer- 
mier contre  le  feigneur  pour  être  indemnifé. 

J'eftime ,  dit  Pocquec  de  Livonnière ,  qu'il  fauc 
^iftinguer , 

Si  le  bail  éroit  connu  à  i*acq;iiéreur  ,  par  exem- 
ple ,  fi  c'étoit  un  bail  judiciaire  qui  eil:  devenu 
public  par    les  publications   &  autres  folennités 
qui  l'ont  précédé  &  accompagné  ,  &  qui  lèvent 
toute  caufe   &c  tout  prétexte   d'ignorance  ;  ou  C\ 
le   bail   étoit    autrement   notoire  à  l'acquéreur  ,, 
felui-ci  doit  s'imputer  d'avoir  traité  avec  le  fei- 
gneur, àts  droits  qui  ne  lui  apparrenoient  pas  , 
^  il  peut  être  contraint  psr   le  fermier  de  payer 
}es  lods    &   ventes  ,  fauf  ion   recours  contre  le 
feigneur  pour  la  répétition  de  ce  qu'il  lui  a  payé. 
Mais  fi   l'acquéreur   étoit  dans  une  jufte  caufe 
d'ignorance  ,    que    le    fief  fût  affermé   avec  les 
ÇRiolumens  &  profits  féodaux  ,  en  ce  cas ,  ayaaç 
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traité  des  lods  &  ventes  a v«c  le  feîgneur,  il  eft 
bien  quitte  ,  fauf  le  recours  du  fermier  contre  le 
feigneur. 

Parte  qu'il  arrive  quelquefois  que  celui  qui 
a  compofé  des  lods  ôc  ventes  &  a  obtenu  remife 
d'une  partie  ,  dans  la  vue  d'acquérir,  ne  demeure 
pas  acquéreur  par  révénement  ,  ayant  été  exclus 
par  un  plus  haut  enchérilfeur  ou  autrement  j  on 
demande  s'il  peut  exiger  de  l'acquéreur  les  droits 
feigneuriaux  a  l'entier ,  comme  fubrogé  aux  droit» 
du  feigneur. 

Cette  difficulté  ,  félon  moi ,  continue  Pocquet 
de  Livonnicre  ,  fe  décide  par  une  diftin6tion. 

Si  la  remife  eft  limitée  à  la  perfonne  en  faveur 
de  qui  elle  eft  faite;  par  exemple,  s'il  eft  dit  ^ 
Au  cas  qu*un  tel  achète  une  telle  terre  ,  je  lui 
remets  telle  patrie  des  ventes  ;  alors  cette  remife 
étant  conditionnelle,  elle  demeure  nulle  par  le  dé- 
faut de  la  condition  ;  en  forte  que  celui  au  profit 
de  qui  elle  a  été  faite  ,  ne  fe  trouvant  point 
acquéreur  ,  le  feigneur  eft  rentré  dans  tous 
fes  droits  ,  pour  demander  les  lods  8c  ventes  i 
l'acquéretir  ,  ou  en  compofer  avec  lui  ainfi  qu'il 
jugera  à  propos. 

Mais  fi  celui  qui ,  dans  le  deflein  d'acheter 
«ne  terre  ,  a  traité  des  lods  &  ventes  avec  le 
feigneur  ,  s'eft  fait  céder  ,  pour  une  fomme, 
les  droits  feigneuriaux  qui  lui  feroicnr  dus  pour 
la  première  vente  ou  adjudication  qui  feroit  faite 
d'une  telle  terre  ;  en  ce  cas  ,  s'il  ne  demeure 
pas  acquéreur  ,  il  peut  exiger  de  celui  qui  le 
fera  les  droits  feigneuriaux  en  entier  ,  fans  lui 
faire  aucune  part  de  la  remife  ou  compofition  qui 
lui  a  été  faite. 

L'acquéreur  ne  fera  pa^s  recevable  â  offrir  le 
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prix  de  la  cefîîon  ,  conformément  au  loîx  ah" 
Anaflafio  &  pcr  diverfas  ^  cod,,  mandati  ,  ,patcç 
que  res  loix  n'oiic  d'application  qu'aux  cellions 
de  droifs  litigieux  ,  &  que  \qs  dioits  de  lods.  ik 
ventes  font  certains  &  inaubitabîes ,  comme  fon- 
dés fur  la  difpofition  précife  de  nos  coutumes  , 
quoique  le  plus  ou  le  moins  n'en  foie  pas  tou- 
jours liquide  ,  principalement  lorfque  la  chofe 
acquife  relève  des  divers  fiefs,  ik  qu'il  y  a  des.^ 
ventilations  à  faire;  cela  a  été  ainfi  jugé  par  di- 
vers arrêts  rapportés  par  Brodeau  fur  M.  Louer, 
lettre  C  ,  chapitre  i  5  ;  par  le  même  auteur  fut 
l'article  25  de  la  coutume  de  Paris ,  n.  5  ,  Se 
fur  Tarticle  y 6 ,  nomb.  z 3,  C'ell l'avis  commun  des 
docteurs. 

Je  crois  qu'il  faudroic  dire  la  même  chofe  , 
fî ,  au  lieu  du  terme  de  celHon  ,  le  feigneur  s'écoiù 
fervi  du  terme  de  don  ,  déclarant  avoir  reçu  cette 
fomme  pour  partie  des  lods  6c  ventes  ,  ôc  lui 
faire  don  du  furplus  j  car  le  donataire  entre  dans 
tous  les  droits  du  donateur  ,  pour  les  exerces 
avec  la  même  étendue  qu'il  auioic  pu  faire. 

f^oyc:^  le  commentaire  de  Dumoulin  fur  le 
titre  des  fiefs  de  la  coutume  de  Paris  ;  les  ccu-. 
yres  de  Henry  s  j  tome  i  ;  le  traité  du  domaine 
de  AL  Lcfevre  de  la  Planche  ;  le  traité  des  fiefs 
de  Guyot  ;  l'introduction  au  titre  des  fidfs  de  la 
coutume  d'Orléans  ,  par  Pothier  ;  les  œuvres  dd 
Cochin  j  le  truite  des  fi.efs  de  Pocquet  de  Li  - 
vonnière  ^  celui  de  Billecoq  \  les  arrêts  de  M, 
Maynard  ;  le  traité  des  droits  fzipneurianx  de 
Bou.taric  ;  le  traité  du  franc-aleu  de  Galland ^ 
JDupleffis  &  Brodeau  fur  la  coutume  di  Paris  $ 
Coquille  fur  celle  de  Nivcrnois  ,  les  comment  a.-, 
teurs   des    coutumes    d'' Amiens  ,    la    Marché  & 
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jia^tTgne  ;  le  droit  commun  de  la  France  par 
Bourjon  ;  le  traité  de  la  fouveraineté  de  M,  le 
Bfet  :  Ducanse  au  mot  laadimia  ;  le  diciionnaire 
des  arrêts  de  BriUon  ;  le  traité  de  franc -aleu  de 
M,  de  Cambolas  ;  lùs  arrêts  de  M,  de  Lamoi- 
gnon;  6c  Tarcicle  Lods   et  ventes. 

(Cet   article    ejl  de   M.   H***  ^   avocat   au 
farkment,  ) 


Fin  du  tome  cinquantièn^» 
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CORRECTIONS, 

1'  O   M   E      XI. 

Article  Clain, 
Page  T3 8  ,  ligne  11,  au  lieu  de  voyez ,  ///^{;  au  mot. 

T  O  M  2       X  V. 

Page  58^  ,  ligne  14 ,  au  lieu  de  page  153 ,  ligne  2  ,  ///^^ 
page  143,  ligne  2.. 

Tome     XVIII. 

Article  Devoirs  de  loi. 
Page  j^4,  ligne  32,  les  placards  de  168^,  lîfei^Xz^  placards 

de  158^. 
Page  565  ,  ligne  5  ,  au  lieu  de  celui  de  \6Z6 »  iife\^  celui 

de  158^. 

Tome     XX. 

Page  540 ,  ligne  2.0  ,  au  lieu  de  page  5^0 ,  llfcT^  page  5^4* 

Tome     X  L  I. 

Page  515  ,  ligne  15,  au  lieu  de  page  13^  ,  ligne  3^  ,  Ufci^ 
page  13^,  ligne  lo. 

Tome     XLVII. 

Article  Prefcriptlon. 

Page  181 ,  ligne  24,  au  lieu  de  1349  ,  llfei^^  iy49« 

Paî^e  184 ,  lignes  zi  &  i8  ,  au  lieu  de  triennale,  iije:^  bien" 

nale. 
Page  187 ,  ligne  i^ ,  au  lieu  des  avocats ,  llfe:^  Tes  avocats. 

Article  P réfompdon. 
Page  345  ,  ligne  10,  au  lieu  de  triennale,  iife:^  biennale. 

Article  Preuve. 
Page  538  ,  ligne  i^  ,  au  lieu  de  deux  fortes %ui ,  lifci  d« 
deux  fortes ,  ceux  ^ui. 
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-■Vsgt  544,  ligne  31  ,  au  lieu  de  aujourd'hui,  life:^  au- 
trefois. 

Page  ^^6  y  ligne  31 ,  au  lieu  de  le  bien  ,  lifc:^  le  lien. 

Page  571 ,  ligne  dernière  ,  au  lieu  de  la  difpolition,  lîfer  Ç^ 
difpoficion. 

Page  55>4 ,  lignes  17  &  18,  au  lieu  de  opèrent,  ///q^ 
opinent. 

Page  <îo2  ,  ligne  8  ,  au  lieu  de  pafler  un  ,  llfe-^  pafTer  au» 

-Tage  604 ,  ligne  7 ,  au  lieu  de  Yoycr,  ///^:j;  Vayer, 


Jtln  des  comciions. 
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